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X>U PROCÈS 



DU MARÉCHAL NE Y ; 



CONTENANT 

Le Recueil de tous les actes de la procédure instruite, soit 
devant le conseil de guerre delà i'*. division militaire, 
soit devant la cour des pairs , avec le texte des Méhoires , 

■ 

Requêtes, Consultations , Discours et Plaidoyers relatifs 
à cette cause célèbre ; précédée d'une Notice Historique 
sur la vie du Maréchal. 



Par Évariste D. 

i 



TOME SECOND. 




IHEX/EL'M 



PARIS,. 

Cbez DELAUNÂY, Libraire, au Palais-Royal ; 
Et au Bureau du Cosstittitioiihel, rue de Voltaire» n". 3* ' | 



décembre i8i5» 



JL 



^4 



Of 



4 



1 



PROCÈS 



DU 



MARÉCHAL NEY. 

COUR DES PAIRS. • 

JLiA Chambre des Pairs, appelée à prononcer sur 
le sort du maréchal Ney , a usé pour la première 
fois , depuis son institution , du droit constitu* 
tionnel qui lui est acquis de juger les crimes de 
haute trahison. Il est douloureux qu elle ait ea à 
faire l'essai de cette grande et noble prérogative 
sur un homme qui combattit vingt-cinq ans pour 
son pays, sur un guerrier illustré dans cent com- 
bats, sur Fun des plus glorieux défenseurs de la 
patrie. 

Les temps de troubles et de révolutions , dont 
nous sommes à peine sortis , pouvaient seuls -nous 
offrir un spectacle aussi déplorable -, et c'est im 
nouveau malheur attaché aux époques funestes où 
les factions déchirent le sein de la patrie , que 

TOME H. I 



de voir transformer en coupables des hommes 
qu'elle aimait à citer avec orgueil, des citoyens 
qui firent long- temps sa gloire, des guerriers dont 
Ja postérité admirera la valeur et les hauts faits. 

Durant les troubles que suscitèrent en France 
les ennemis du cardinal de Richelieu^ le duc de 
Montmorenci , l'un des seigneurs les plus illus- 
tres de la cour de Louis Xlll , embrassa , dans un 
moment d'erreur, les intérêts ^e Gaston, duc 
d'Orléans ^ frère du Roi : après avoir fait des pro- 
diges de valeur, la fortune trahit son courage 5 
succombant sous les blessures qu'il avait reçues 
en combattant pour la cause d'un prince ingrat et 
rebelle , il fut pris les armes à la main. On lui fit 
son procès ; il fut condamné et exécuté à Tou- 
Icjuse. 

Quelques années après l'exécution du duc de 
Montmorenci, sa veuve obtint d'Anne d'Au- 
triche Taulorisationdc faire élever un tombeau aux 
mânes de son époux. Sa mort avait en quelque 
sorte effacé son crime; lorsqu'il eut payé de sa 
vie le funeste égarement qui le conduisit à l'écha- 
faud , on oublia qu'il avait été un instant coupa- 
ble; sa mémoire ne fut point flétrie., et l'histoire a 
précjeusenient conservé le souvenir de ses grandes 
qualités et de son courage. 

Comme le duc de Montmorenci , le maréchal 
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Ney, dont les exploits ne doivent redouter aucune 
comparaison , s'est trouvé entraîné dans labîme 
par la fatalité des circonstances ; comme le duc de 
Monlmorenci, il avait acquis et mérité une grande 
renommée ; jusqu'au moment où il tourna ses 
armes contre son Roi, sa loyauté avait égalé sa 
valeur. Pourquoi l'histoire serait-elle plus sévère 
pour lui qu'elle ne Fa été pour le duc dé Mont- 
morenci? S'il est affligeant de porter ses regards sur 
laltentat reproché au maréchal Ney , il est conso- 
lant de penser que son nom ne sera point eii hor- 
reur à la postérité, et qu'un moment d'oubli 
n'effacera pas dans l'avenir une longue carrière 
illustrée par d'éminens services et de nombreux 
exploits. 

C'est le 21 novembre i8i5 que le maréchal 
Ney â comparu devant la chambre des pairs , réu- 
nie au palais du Luxembourg. Pour cette cause 
célèbre , la chambre des pairs avait été convertie 
en cpur de justice. Dès le matin , les tribunes dis- 
posées pour le public étaient remplies de person- 
nages de distinction , étrangers et français , qui , 
admis pour la première fois dans cette enceinte , y 
avaient porté la décence et le respect que com- 
mandaient à la fois et l'auguste tribunal et l'illustre 



accusé. 



Les portes intérieures du palais étaient confiées 
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à la garde nationale de Paris. Le maréchal , trans* 
féré de la Conciergerie , à deux heures du matin ^ 
dans une des pièces attenant à la grand'salle, 
attendait dans un profond recueillement le mo- 
ment où il paraîtrait devant ses juges , naguère ses 
égaux et ses collègues. 

. A dix heures et demie, M. le chancelier, pré- 
sident, est entré ^ le public s'est tenu debout jus- 
qu'au moment oii les pairs ont eu pris leurs places , 
et laudience a été ouverte. 

M. le chancelier, président , a dit : a Messieurs , le 
maréchal Ney, accusé de haute trahison et d'attentat 
contre la sûreté de l'état , va être amené devant la 
chambre des pairs : je fais observer au public, pour 
la première fois témoin de nos séances , qu'il ne 
doit se .permettre aucun signe d'approbation ou 
d'improbation. Les témoins doivent être écoutés; 
les réponses de l'accusé religieusement entendues. 
J'ordonne à la force publique d'arrêter quiconque 
violerait le silence qui doit être observé dans c^tte 
enceinte, quiconque s'écarterait du respect dû à 
cette auguste assemblée , et des égards que réclame 
le malheur. » 

Les témoins ont été immédiatement introduits. 

Le maréchal Ney est ensuite entré dans la salle , 
conduit par quatre greoadiers royaux. II était vêtu 
d'un simple habit d'uniforme , sans broderie, por- 
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tant les épauleltes de marédhal , et la grande déco- 
ration de la légion d'honneur. -^ Après avoir saltl^ 
rassemblée , il s'est assis entre ses deux défenseurs, 
M«. Berryer et M«. Dupîn , qui étaient allé& au-de- 
vant de lui. 

Le grei&er a fait Fappel nominal des pairs. 
. Cet appel terminé^ M. le président a demande 
au maréchal quels étaient ses noms , prénoms , 
âge , lieu de naissance , domicile et qualités. 

Le maréchal, d'une voix calme et assurée, a 
répondu' : Je me nomme Michel Ney ; je suis né à 
Sar - Louis, le 17 février 17605 mes qualités sont : 
maréchal de France, duc d'Elchingen, prince de la 
Moscowa , pair de France 5 lè titre de mes ordres , 
chevalier de Saint-Louis, grand cordon de la légion 
d'honneur, officier de la couronne de fer, grand'- 
croîx de Fordre du Christ. 

M. le président a invité Faccusé à prêter à ce qui 
allait être lu la plus, grande attention ; il a ajouté : 
Je recommande à vos défenseurs d'observer ta plus 
grande modération dans les débats ; je les invite à 
ne parler ni contre leur conscience, ni contre 
l'honneur, et à se renfermer dans tout lé respect 
qui est dû aux lois. 

Le greffier a ensuite donné lecture des pièces de 
la procédure dans Fordre suivant : 



6 

L'ordonnance du Roi du 1 1 novembre ( Voyez 
cette ordonnance , pag/e 2 16 du 1*'. vol. ). 

La seconde ordonnance du lendemain 12 
( Voyez page 2 1 8 du i *''. vol. ). 

L'acte d'accusation , conçu en ces termes : 



%i* Mm v*^nnMm ^ um MW f 



Acte d accusation contre le maréchal Ney^ duc 
dŒlchingen , prince de la Môscowa i ex-pair . 
de France.' 

<c Les conimissaires du Roi chargés , par ordon- 
nances de Sa Majesté des 1 1 et 12 de ce mois, de 
soutenir devant la <!hainbre des pairs Faccnsation 

de hau te- trahison ejt d'attentat contre Ja sûreté de 

^ I ■- • ■ 

l'Etal , intentée au iparéchal Ney, et sa discussion ; 

» Déclarent que des pièces et de l'iqstruction 
qui leur ont été communiquées par suite de l'or- 
donnance qu'a rendue , -en date du i5.du pjrésent , 
M. le baron Séguler , |>air de France , conseiller 
d^état , premier président de la cour royale de 
Paris, commissaire délégué par M. le chancelier, 
président de la chambrç, pour faire ladite instruc- 
tion , résultent les faits suivans : 

» En apprenant le débarquement effectué à 
Cannes , le i^r. mars dernier, par Buonaparle, à 
la tête d'une bande de brigands de plusieurs na- 
tions, il parait que le maréchal Soult, alors ministre 
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de la guerre, envoya , par un de ses aldes-de-cainp, 
au maréchal Ney , qui était daus sa terre des Cou- 
dreaux , prés Châteaudun , Tordre de se rendre dans 
son gouvernement de Besançon ^ où il trouverait 
des instructions. 

3> Le maréchal Ney vint à Paris le 6 ou le 7 
( car le jour est resté incertain ; et au surphis cette 
circonstance est peu importante ) , au lieu de se 
rendre directement dans son gouvernement. 

)> La raison qu il en a donnée , est qu'il n'avait 
pas ses uniformes. 

» Elle est plausible. 

D Ce qui Test moins , c est que , suivant le ma- 
réchal , il ignorait encore , lorsqu'il est arrivé à 
Paris , et l'événement du débarquement de Bao- 
naparte à Cannes, et la vraie cause de Tordre qu on 
lui donnait de se rendre dans son gouvernement 
de Besançon. Il est bien invraisemblable que l'aide-» 
de-camp du ministre de la guerre ait fait au maré- 
chal y à qui il portait Tordre de pailir subitement , 
un secret si bizarre de cette nouvelle, devenue 
Fobjet de Tattention et des conversations généra- 
les ; secret dont on ne peut même soupçonner le 
motif; comme il ne Test pas moins que le maré- 
chal ait manqué de curiosité sur les causes qui lui 
faisaient ordonner de partir soudain pour son gou- 
vernement p et n'ait pas interrogé Taide-de-camp ^ 
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qui n'eut pu alors se de'fendre de répondre, 
» Le maréchal veut pourtant qu'on admette 
cette supposition ; et il soutient qu'il n'a appris 
celte grande nouvelle qu'à Paris , par hasard , et 
chez son notaire , Batardi. 

» Le maréchal a-t-il cru qu^en afièctant cette 
ignorance prolongée du débarquement de Buo^ 
naparte , il ferait plus facilement croire qu'il n'était 
pour rien dans les mesures qui l'ont préparé , puis- 
qu'en efifct il n'eût pas dû rester indiffèrent à ce 
point sur le résultat du coraplotPOn n'en sait rien. 
Ce qu'on sait, c'est que cette ignorance n'est pas 
octurelle, et qu^elle est plus propre à accroître 
qu'à dissiper les soupçons sur la possibilité que le 
maréchal ait trempé dans les manœuvres dont ce 
débarquement a été le funeste résultat. 
' » Ces soupçons , sur la participation que le ma- 
réchal a pu prendre à ces manœuvres, se sont cou- 
sidérablemetit augmentés par les dépositions d'un 
assez grand nombre de témoins , qui ont rapporté 
divers propos attribués au maréchal , dont la c^on- 
séquence serait que le maréchal était prévenu de 
cette arrivée. 

» C'est ainsi que le sieur Beausire déposé que , 
peu de temps après sa défection , Je maréchal lui 
disait que^ quand lui Beausire avait traité d'une 
fourniture avec le gouvernement du Roi, il avait 
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dû prévoir qu*il traitait pour le souverain légitime 

(Buonaparte)* 

» Le comte de La Genetière dépose qu'aprèis 
avoir fait lecture^ de la proclamation , dont il va 
bientôt être question, le maréchal dit aux pei^ 
sonnes qui lentouraient : Que le retour de Buo^ 
naparte était arrangé depuis trois mois* 

» Le comte de Faverney assure aussi qîi*au dire 
du général Lecourbe , le maréchal lui avait dit qu'il 
avait pris toutes les mesures pour rendre plus^ né- 
cessaire et plus inévitable la défection de ses trou- 
pes , qu il sut ensuite déterminer par la lecture de 
la proclamation, 

» D'autres témoins encore , comme les sieurs 
Magîn , Perrache , et Pantin , affirment qu on leur 
a dit que le maréchal avait positivement déélaré, 
dans une auberge de Montereau , que le retour de 
Buonaparte avait été concerté dès long-temps. A 
ces témoignages on en eût pu ajouter plusieurs 
encore, comme ceux du baron Capelle, dii mar- 
quis de Vaulchier, du sieur Beauregard , et du sieur 
Garnier, maire de Dole , qui ont été entendus, sur 
commissions rogatoires , dans la procédure tenue 
devant le conseil de guerre, où fut d'abord traduit 
le maréchal Ney, Mais , ces témoins n'étant plus 
sur les lieux , on a cru pouvoir négliger de les faire 
entendre de nouveau. Leurs dépositions, déjà re* 
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cueillies par de^.ofBciers publics, restent du moins 



comme renseignemens. 



» La justice toutefois exij^è que Ion dise que 
plusieurs autres témoins, qui ont vu agir le maré- 
^ cbal dans les jours qui ont précédé la lecture de la 
proclamation , paraissent croire que jusque-là il fut 
de bonne foi, et déposent de faits qui annonceraient 
^ qu à moins d'une profonde dissimulation , le maré- 
chal était alors dans la disposition déire fidèle au 
Roi. 

» Quoi qu'il en soit, au reste, de cette disposi* 
tion réelle ou feinte, et, si elle fat réelle, de sa 
durée, le maréchal, avant de quitter Paris, eut 
l'honneur de voir le Roi , qui lui parla- avec la bonté 
la plus touchante , comme avec la plus grande con- 
fiance. Le maréchal parut pénétré de Fopinion que 
son souverain conservait de sa loyauté ^ et , dans 
un transport vrai ou simulé , il protesta de rame- 
ner Bùonaparte dans une ca^e de fer, et scella ses 
protestations de dévouernent en baisant la main 
que le Roi lui tendit. Le miaréchai avait d abord 
voulu nier et cette expression de renihousiasme 
apparent de son zèle, et la liberté que le Roi lui 
avait permis de prendre. Il a fini par en convenir. 

» C'est le 8 ou le 9 que le maréchal paiiil de 
Paris. Il n'a pas su fixer le jour avec exactitude. 

» Il trouva à Besancon des instructions du mi- 



II 

nlsire de la guerre. Ces ordnds portaient en subs- 
tance : n qu il réunirait le plus de forc^ disponi- 
bles, afin de pouvoir seconder e^cacement les 
opérations de S. A^ R, Monsieur, et de manœu- 
vrer de manière à inquiéter ou détruire 1 ennemi. » 

» Oa a vu que , d après les récits opposés de cer- 
tains témoins 9 doot les uns rapportent des discours 
du maréchal qui ^sembleraient suppo^ser qu il savait 
dès long-ten^ps ce que méditait Fenuemi de la 
France , et doot les autres assurçpt u avoir remar- 
que dans ses mesures et dans £jes discours que de 
la droiture , il est au moins permis de conserver 
beaucoup de doutes à cet égard. . . 

» Mais ce sur quoi toutes les opinions se réur 
nîssént, cest sur la conduite que le maréchal tint 
à LonsJe*Saulpier, le i4 mars, 

» Le maréchal avait dirigé sur cette ville toutes, 
les. forces qui étaient éparses sous son comman-* 
dément. 

» Quelques officiers, bons observateurs, et mém^ 
des admipistrateurs locaux , qui avaient conçu de 
justes inquiétudes sur les dispositions de plusieurs 
militaires de divers grades , et sur des insinuations 
perfides faites aux soldats, avaient indiqué au ma«- 
réchal , comme un moyen probable d^afTaiblir ces 
mauvaises inspirations , le mélange qu'il pourrait 
faire de bons et fidèles serviteurs du Roi , qu'on 
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choisirait dans les gardes nadonales, avec la troupe, 
que , par leur exemple et leurs conseils , ils main- 
tiendraient dans le devoir. Le maréchal, de pre- 
mier mouvement , rejeta ces propositions , même 
avec une sorte de dédain , en disant : qu'il ne pou- 
lait ni pleurnicheurs ni pleurnicheuses ; et quoi- 
qu'il fléchît un peu ensuite sur celte idée , ce fut 
avec tant de lenteur et de répugnance , que la me- 
^re ne put malheureusement ni être réalisée , ni 
empêcher le mal que le maréchal semblait prévoir 
sans beaucoup d'inquiétude. 
* » Cet aveuglement ou cette mauvaise disposition 
secrète du maréchal eut bientôt les graves consé- 
quences qu'avec d'autres internions le maréchal 
eût dû redouter. 

» Quelques témoins pensent que , jusqu'au 1 3^ 
mars au soir, le maréchal fut fidèle. 

» En admettant leur favorable opinion , l'effort 
n'était pas considérable. Le maréchal était parti de 
Paris le 8 ou le g. C'était le 8 ou le g qu'il avait 
juré au Roi une fidélité à toute épreuve, «t un dé- 
vouement tel , qu'il lui ramènerait,' selon son expres- 
sion , dans une cage de fer son ancien compagnon 
de guerre. Depuis lors , quatre ou cinq jours seule- 
ment s'étaient écoulés. Quatre à cinq jours suffi- 
saient-ils à éteindre ce grand enthousiasme ? quatre 
à cinq jours durant lesquels le maréchal n'avait en- 
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core ni rencontré d'obstacle, ni vu l'ennemi, n'a« 
valent pas dû consommer, à ce qu'il semble, l'ou- 
bli de sa foi. 

}} Il est triste pour la loyauté humaine d'être 
obligé de dire qu'il en fut autrement. 

» Cinq jours seulement après de telles promes- 
ses faîtes à son maître , qui lavait comblé d'affec^ 
tion et de confiance, et qu'il avait trompé par l'ex- 
pression démesurée peut-être d'un sentiment dont 
le monarque^e lui demandait pas l'espèce de preu-> 
ves qu'il en offrait ,*le maréchal Ney trahit sa gloire 
passée , non moins que son Roi , sa patrie et l'Eu- 
rope, par la désertion la plus criminelle, si l'on 
songe au gouffre de maux dans lequel elle a plongé 
la France, dont le maréchal, autant qu'il était en 
lui, risquait de consommer la perte, en même 
temps que, sans nulle incertitude, il consommait 
celle de sa propre gloire. Ajoutons même qu'il 
trahit sa propre armée restée fidèle jusque-là ; sa 
propre armée , dans iaquelljJle gros des soldats sa- 
vait résister encore aux brouillons et aux mauvais 
esprits , s'il en était qui cherchassent à l'agiter ; sa 
propre armée, qu'il est apparent qu'on aurait vue 
persister dans cette loyale conduite, si elJe eût été 
assez heurejise pour s'y voir confirmée par l'exem- 
ple d'un chef dont le nom et les faits militaires 
commandaient la confiance aux soldats ; sa propre 
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armée enfiti, qu'il contraignit , en quelque sorte, 
par les provocations dom il va être rendu compte, 
. à quitter de meilleures résolutions potir siiivre son 
chef dans la route du parjure où il l'entraînait après 
lui. * 

» On vient dé dire que le maréchal Ney n'avait 
pas vu l'ennemi. 

» On s'est trompé. 11 ne TaVait vu que trop : non 
pas, il est vrai, comme il convient aux bgives, en 
plein jour et au champ d'honneur, J)our le com- 
battre et ïe détruire, mais, comme c'est le propre 
des traîtres , au fond de sa maison , et d.'ins le se- 
cret de la nuit, pour contracter avec lui une al- 
liance honteuse, et pour lui livrer son Roi, sa 
patrie, et jusqu'à son honneur. 

» Un émissaire de cet artisan des maux de FEu- 
rope , encore plus habile à tramer dès fraudes et des 
intrigues qu'à remporter des victoires , élait par- 
venu jusqu'au maréchal dans la nuit du 1 3 au 1 4 
mars dernier. Il lui apportait une lettre de Ber- 
trand , écrite au nom de son maître , dans laquelle 
celui-ci appelait le maréchal le hrave des braves, 
et luidemandait de revenir à lui. 

» S'il est vrai que le maréchal jusque-là ne fut 
encore entré dans nul complot, il n'en fallut pas 
davantage du^ moins pour qu'il consentît à trahir 
sps sermons. iSa vanl'.é fut flHKee ; son ambition se 
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réveilla ; le crime fut accepté : et ce ne fut pas 
plus tard qu'au lendemain matin qu'en fut renvoyée 
Tcxéculion. 

» Le lendemain matin , 1 4 mars 1 8 1 5 , il révéla 
cette disposition , nouvelle en apparence ou en réa- 
lité , aux généraux de Bourmont et Lecourbé. 

» Ceux-ci ont affirmé qu'ils firent leurs efforts 
pour lui donner de l'horreur d'une telle résolution j 
tout ce qu'ils purent lui dire pour l'en pénétrer fut 
inutile. 

» Il les entraîna sur le terrain où il avait ordonné 
à ses troupes de se former en carré, et là il lut luî- 
méme aux soldats la proclamation suivante : 

ORDRE DU JOUR. 

Le mariai ptince de la Moscowa ans troupes de soq gouTer- 

nemeDt. • 

« Officiers , sous-officiers et soldats , 
» La cause des Bourbons est à jamais perdue ! 
» La dynastie légitime que la nation française a 
» adoptée va remonter sur le trône : c'est à l'em- 
» pereur Napoléon , notre souverain , qu'il appar- 
ia tient seul de régner sur notre beau pays ! Que 
» la noblesse des Bourbons prenne le parti de s'çx- 
» patrier encore , ou qu'elle consente à vivre au 
n milieu de nous , que nous importe ? La cause 
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séduisant pour le^ hommes privés (f éducation ^ 
celui de la licence, du pillage et de Fivrésse. Sous 
prétexte de détruire les signes de la royauté, dont 
le maréchal Ney venait de proclamer laneantis- 
sèment , on leur permit de se répandre dans la 
ville , et de s'y livrer aux excé$ qui devaient ache- 
vée* de perdre leur raison e( de Jes fixer dans leur^ 
torts , par la mauvaise honte d'en revenir £|près s'y 
être trop enfoncés. 

« 

» Cette mauvaise honte , malgré l'influence d'un 
tel chef, ne retint pas pourtant quelques âme$ 
élevées et quelque^ cœurs dr^ts : tant il est per- 
mis de croire que , si le maréchal eût été fidèle 
lui-même, une armée dans laquelle tout le pou- 
voir de son exemple trouvait pourtant de si grandes 
résistances, fût elle-même, sans ses perfides pro- 
vocations , devenue , par son dévouement au Roi , 
l'honneur de la France ; en sorte que toute la honte 
de sa conduite retombe véritablement sur le chef 
parjure qui fourvoyait la raison et la loyauté ins- 
tinctive de ses soldats ! 

» Un grand nombre d'officiers , stupéfaits de 
n'avoir plus de chef, se retirèrent, comme le 
lieutenant-général Delort, le général Jarry, le co- 
lonel Dubalen , etc. MM. de Bourmont et de la 
Genetière se séparèrent avec une sorte de dés- 
espoir d'un général qui ne jouait plus , auprès 
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de ses subordonnes , que le rôle d'un corrupteur. 
Le comte de la Genetière lui écrivit même avec 
amertume la lettre suivante , qu il faut recueillir 
comme une circonstance propre à diminuer Tes- 
pèce de flétrissure imprimée sur les troupes par 
une. défection dont il est facile de juger que la 
surprise ne fut pas une des causes les moins agis- 
sautes. 

« Ne sachant pas transiger avec rhonneur , et 
m ne me croyant pas dégagé des promesses solen<^ 
» nelles que j'ai faites au Roi, entre les raaîns de 
D,S. A. R. Monsieur, lorsqu'il me reçut che- 
}) yalier de Saint* Louis ^ ne pouvant , d'après mes 
» principes, continuer plus long-temps des fonc- 
)> tions préjudiciables à ^'intérêt de mon prince , 
» je quitte Tétat-major et me rends à Besancon. 
» J'ai eu long-teïnps Thonneur de servir sous vos 
^ ordi^es , Monsieur le maréchal ^ aujourd'hui \% 
» n'ai qu'un regret , c'e.st celui de les avoir exécu- 
» te^ pendant vingt-quatt*e heures. Mon existence 

» put-elle être compromise , je la sacrifie à mon 
•*■,■■• • • ■ " • ■ ' 

» devoir. » , . 

». Voilà le cri de l'honneur français ! 

» Voilà la conduite qui console^ et des erreurs 
a autres .officiers } ou même des erreurs commises 
par beux-là mêmes qui savent les réparer «i noble- 
meut et si vîte ! 



)) Voilà aussi les sentlmens qui révèlent les iq- 
tentioûs qu*au milieu de nos bbsisrvations politi- 
ques conservèrent les bravés , dont le courage ne 
vit que la pairie dans les guerres où ils furent en- 
gagés, et dont la gloire , en effet, lorsqu elle fut 
accompagnée d'une telle droiture, dut élrë adoptée 
par le Monarque , quoiqu'elle ne fût pas toujours 
acquise en défendant sa cause. 

» Sur-le-champ M, de la Genelière passa sous 
les ordres de M. Gaétan de la Rochefoucauld , 
dont il suffit 'de prononcer le nom pour réveiller le 
souvenir de son dévouement. 

»' D'autres officiers sortirent aussi de '«oqs lès 
ordres du maréchaL MM« de Bourmont'et Le- 
courbe revinrent à Paris. 

» Le baron Qôuet , son propre aide-do- camp , 
lui demanda de le quitter , et le quitta en effet. ' 

» Leçons bien amères données au chef par ses 
inférieurs ,«t dont il eut dû profiter pour réparer 
ses fautes par un prompt retour aux conseils de 
rhonneur! 

» C'est ce que ne* fit pas le maréchal Ney : il 
s'enfonça de plus en plus dans la tràhisob. 

» Le jour même où il lut sa proclamation à ses 
troupes , il donna Tordre écrit de faire marcher « 
toutes celles qui se trouvèrent sous ses ordres pour 
les réunir à celles de Buonaparte. 
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» La nuit qui suivit , il envoya M. Passinges , 
baron de Préchamp , à Buonaparte , pour lui ap« 
prendre ce qu il avait fait. 

» Le jour d après , pour achever de séduire M. de 
la Genotiere , il lui montra la lettre de Bertrand ^ 
qui lui disait contenir Fassurance que tout était 
convenu avec le cabinet de Vienne. 

» Le même jour , il fit imprimer , et mettre à 
Tordre de Farmée y la proclamation qu'il avait lue 
la veille , pour que le poison pût s'en propager 
avec plus de facilité , et qu il arrivât jusqu'à ceux 
qui avaient été assez heureux pour ne pas en en* 
tendre la lecture. 

)» Dès le i4 , le maréchaLavait voulu séduire le 
marquis deVaulchier, préfet du Jura, et l'enga- 
ger à gouverner pour Buonaparte. Sur l'horreur * 
que ce magistrat fidèle lui manifesta, il lui dit 
même que cette horreur était une bêtise. Dans 
la nuit du 1 4 au 1 5, il lui en donna Tordre 
par écrit , que ce pré/et montra même à M. de 
Grivel. 

» Les jours suivans , il s'occupa d'insurger tous 
les pays où il passait , et dy faire imprimer sa pro<^ 
Carnation : il y en eut uue édition à Dôje. 

» Le ig mars , il décerna un ordre d'arrestation 
contre ceux des ofliciers - généraux et magistrats 
dont la résistance avait été la plus marquante y 



éi à qiii il ne pardonnait pas, soit, de lavoir 
aban(]onné , soit d'avoir résisté i sçs ordres ; 
savoir : 

MM. de Bourmoni , Lecourbe , Delon , Jariy, 
la Géuélière , Durand , Dubàllen , son propre aide- 
de-camp Clouet , le comte de Scey , et fe com- 
mandani d'Aùxonne^ 

» Il écrivit au duc de Bassano , par ordre de 
Buonaparte , de suspendret outes mesures à Parts ; 
ce qui s'enicnd sans doute de quelques mesures 
qui avaient été méditées par cet usurpateur , s'il 
eût éprouvé quelque résistance. 

« Il osa même écrire aux marédiaux ducs' 
de Reggio*et d'Albuféra pour leur transmettre 
des ordres de Bertrand. 

» 11 donna l'ordre au commandant d*Auiionne 
de rendre sa ville aux troupes de Buonaparie ; et 
ce fut même pour punir l'indocilité honorable de 
cet blEcier, que peu de jours après il inscrivit son 
nom dans la liste de ceux qn il ordonnait de .priver 
.de leur liberté. 

» Il faut s'arrêter ici. 

» Toute la France, toute l'Europe a su que-, 
depuis , le maréchal Ney a persisté avec éclat dai^ 
sa rébelliob ; mais tous les faits qui se rattachent 
à sa conduite ultérieure, n'étant que la consé- 
quence de sa première trahison ^ méritent àpeîne 
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d*élre remarqua auprès de ce grand acte d'Inûdé- 
lité , Tune des sources des malheurs qu une fatale 
usurpation attira sur la France. 

» Ces malheurs aussi ne doivent pas être retra- 
cés , tout propre que serait le tableau fidèle que 
Ton en pourrait faire à soulever Tindignalion uni- 
versdle contre Tun des hommes qui en furent les 
principaux artisans. 

» U faut en détourner la vue, parce que le spec- 
tacle en est intolérable: il faut en détourner là 
vue, sans pouvoir comprimer pourtant la cruelle 
réflexion que tous les maux dont la patrie est dé • 
solée sont dus à une pcngnée d^hommes qui , parce 
qu'ils se distinguèrent par quelques beaux fait^ 
militaires , ont cru qu'ils avaient le droit de se 
mettre au-dessus des lois , de se jouer des senii- 
mens les plus sacrés , de la fidiélité elle-même à 
leur Roi et à leur pays , et d y faire impunément 
toutes les révolutions dont peut s'aviser leur ambi- 
tion souvent irréfléchie; persuadés qu'ils sontquç 
parce qu ils furent de braves militaires , il leur est 
permis d'être ^ à la face (Je la nation et de TEu- 
rope , des sujets déloyaux et de mauvais citoyens : 
doctrine déplorable qui n'est hfsureusement que la 
doctrine exclusive de cette poignée d'ambitieux 
pervers; doctrine désavouée par le véritable hon- 
neur militaire et par cette foule de braves dont les 
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yeux enfin dessilles ne peuvent plus recon.Qaitré 
la gloire dans ceux que jadis ils virent aux champs 
de rhonneur , s'ils ne les retrouvent pas dans les 
routes de la fïdcliië à leur Roi et à leur patrie, et 
s^ils ne les voient pas se montrer à la fois grands 
citoyens autant que grands capitaines , et hommes 
dé bien non moins qite guerriers pleins de valeur. 
» En conséquence de tous ces difierens feits , 
Michel ISejy maréchal de France, duc d'Elçhin- 
gen , prince de la Moscovra , ex-pair de France , 
est accusé devant la chambre des pairs de France 
pàC les ministres du Roi et par le procureur-géné- 
ral près la cour royale de Paris , commissaires de 

S. M., 

» D avoir entretenu avec Buonaparte des intel- 
ligences à Teffet de faciliter à lui et à ses bandes 
leur entrée sur le territoire français , et de lui lî- 
vrer des villes, forteresses, magasins et arsenaux, 
de lui fournir des secours en soldats et en hom- 
mes , et de seconder le progrès de ses armes sur 
les possessions françaises, notamment en ébran- 
lant la fidélité des officiers et soldats -, 

)} De s'être mis a la tête de bandes et troupes 
armées, d'y avoir exercé un commandement pour 
envahir des villes dans rinlérêt de Buonajparte, et 
pour faire résistance à la force publique agissant 
contre lui ; • 
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)> D*avoîr passé à rennemi avec une partie des 
troupes sous ses ordres ; 

» D avoir, par discours tenus en lieux publics, 
placards affichés, et écrits imprimés, excilé di'- 
rectement les citoyens à s'armer les uns contre les 
autres; 

» D'avoir excité ses camarades à passer à l'en- 



nemi ; 



» EniGn , d'avoir commis une trahison envers le 
Roi et l'Etat , et d'avoir pris part à un complot 
dont le but était de détruire et changer le gouver- 
nement et l'ordre de successibilité au trône *, comme 
aussi d'exciter la guerre civile en armant ou por- 
tant les citoyens et habitans à s'armer les uns con- 
tre les autres*; 

» Tous crimes prévus par les articles 77 , 87, 
88, 89, 91 , 92 , §5, 94, 96 et I02 du Code 
pénal, et par les articles 1*'. et 5 du titre P'., et 
par l'article i". du litre lUde la loi du 21 bru- 
maire an 5. 

)> Fait et arrêté en notre cabinet, au. palais de 
la chambre des pairs, le 16 novembre i8i5 , à 
midi. )) 

» ^ig-zze Richelieu, Barbé-Marbois, le comte 

. nu Bouchage, le duc de Feltre, Vau- 

blAnc, Coryetto, de Gazes, Bell art. >; 
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. Cette lecture terminée, M. le président a adressé 
la paroleau maréchal, et lui a dit : 

« Vous avez entendu là lectpre des charges qui 
s*élè.vent contre vous. Vous êtes ^ccusé d'avoir 
abusé dti commandement, d'une armée destinée à 
repousser l'usurpateur^ pour favoriser ses projets ; 
d'ayoîr excité ou fait exciter ^ par vos ordres, la 
défection de l'armée; d'avoir lu devant vos troupes 
une proclamation séditieuse , de l'avoir soutenue 
dans des ordres du jour, de l'avoir fait imprimer 
et afficher ; enfin , d'avoir donné rexetpp]e d'uujs 
défection qui a été si fatale. Le crime dont on 
vous accuse est odieux à tous les bons Français , 
mais ce n'e$t pas- daqs la chambre que vous avez 
des haines à craindre ; vous y trouverez plutôt deç 
intentions favorables dans les souvenirs glorieux 
attachés à votre nom. Vous pouvez parler san^ 
crainte, e^pliqqer leç moyens que vous pouvez 
avoir contre les charges qui pèsent contre vous; 
mais avant d'ouvrir les débats, je dois vous deman- 
dfer si vous avez des moyens préjudiciels à pro* 
poser. » 

Le maréchal s'est levé , et a répondu : 

« Mpn^ieignepr le chancelier et Messieurs , 

» La chambre des pairs ayant décidé qu'il me 
serait permis de présenter des moyens préjudiciels y. 
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je dépende qu'on veuille bien en entendre le dé* 
veloppement avant de pa^er outre à aucupe partie 
de Finstruction. » 

M« le procureurgénéfal Bellart^ commissaire dif 
Roi, a den^andé que le maréchal fût tenu de prér 
senter ses moyens cumulativement , attendu , a- 
t-il ajouté , l'urgenle nécessite de mettre fin à une 
affaire qui intéressait si essentiellement la sûreté 
de l'état. 

M*. B^àryer ayant ensuite obtenu la parole, a 
proqoncé le plaidoyer suivant : 

i( Je parle pour le maréchal Ney; mes conclu- 
sions sont à ce qu'il plaise à la cour, vu l'article 55 
do la Charte constitutionnelle ; vu l'article 54 de 
la même Charte, attendu qu'une loi spéciale est 
nécessaire pour compléter l'organisation de la 
chambre des pairs en cour de justice, il soie or- 
donné qu'il sera sursis à toute poursuite contre Ifî 
maréchal Ney , jusqu'à ce que, par une loi orga- 
nique et spéciale, la procédure à tenir en la cour 
^it été iixée. 

» 11 est pénible , pour le maréchal Nejr et ?e» 
çonselk, detre récjluits à proposer de nouyeïlçf 
exceptions ; npus devons , à la prudeace et 9 1^ 
sagpçse du ïloi , d'ayoir reconnu J'erreur dans la- 
quelle les rpin^tres dti mois de juillet jetaient lon^r 
^^ ep pttribu^nt h j^gemenjt 4m P?ir à m 
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conseil permanent militaire; nous devons a soa 
incroyable magnanimité , d avoir voulu que celte 
atteinte portée à la Charte fut réparée; nous 
devons a cette bonté touchante qui le caractérise 
éminemment , d'avoir sanctionné la déclaration par 
laquelle ce conseil s^est déclaré incompétent ; d^a-^ 
voir rendu a la chambre des pairs la haute préro- 
gative de connaître des crimes et délits commis 
par ses membres en hiatière criminelle. 

» L'ordontiance du Roi a fixé invariablement la 
compétence de la chambre des pairs à Fégard du 
maréchal Ney« II est enfin rendis à ses juges na- 
turels, qu*il n^avait pas cessé de réclamer-, cesl 
donc à vous seuls qu'il appartient de prononcer sur 
son sort. 

» Je regrette seulement qu^ Içs ministres du 
Roi n'aient rendu qu'en partie au maréchal la jus- 
tice qu'il réclamait : c'était comme investi de la 
qualité de pair au i4 mars, et n'ayant pu perdre 
cette qualité que p^r un jugement, qu'il réclamait 
votre juridiction. Les ministres paraissent avoir 
<;rainf d'avoir fait cette concession toute entière , 
celle surtout si importante , que les droits dS la 
pairie à vie ne peuvent se perdre que par un juge- 
ment; et ne rendant hommage qu'à rarliclé 55 de 
la Charte, le maréchal n'a été traduit devant vous 
«pe comme coupable de haute trahison ; c est-à- 



<)ire , que les ministres ne vous ont supposé |a 
compétence qu'à raison de la matière et de la 
nature dii di^lit, et qu ils vous Font implicitement 
niée sous le rapport de la personne. 

' }) Etrange abstraction (ministënelle ! problème 
qu'ils odt tranché, de savoir si le statut constitu- 
tionnel n élève pas un pair de France , membre du 
premier corps de France >, à ce degré d'inviolabilité 
qu^il ne' peut être dépouillé de sa qualité que par 
une condamnation émanée de vous ! 

» Si cet acte était maintenu , il n'y aurait plus 
l'ombre d'une garantie pour les pairs contre les 
entreprises ministérielles, contre l'esprit de parti, 
qui ont tant de fois attaqué et renversé les institu* 
tions IcflKis utiles. 

» Le n^aréchal Ney n'a pas cessé de penser que 
malgré le poids de Taccusation terrible qui pèse 
sur sa tête , l'intégrité des pairs n'a cessé de le pro- 
téger, et le protégera toujours jusqu'à la fin de sa 
vie civile. 

» Le maréchal Ney, traduit devant vous, était 
sans contredit ftoir de France de nomination royale 
du 4.4 'mars; il vous sera impossible de ne pas le 
jiigèr en'^cetie qualité, en même temps que vous 
apprécierez faction qu'on lui impute, en jjugeantle 
mérite de l'accusation. Il importe de faire sentir 
cette distinction p afin de ne jamais séparer l'intérêt 
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3e Tacctise d'avec riotérêt de la pairie engagé dans 
Taffidré. Faisons donc abstraction du cas accidentel 
de démission ou d'ahdicatxop ; c^est le jour seul où 
le délit est censé avoir été commis qui doit être 
pris en considération ; Vétat possédé au jour de la 
faute , voilà le régulateur éternel de la forme du 
jugement criminel duquel seul il peut résulter que 
le pair demeure Sans sauve-garde puisqu'il est sams 
litre. 

. » Après ce premier coup d'œil , je m'abstien- 
drai dès impressions nombreuses que lacté d accu- 
saUoh a laites sur Tacctlsé j f extrême urgence de 
lisi prbvocâtion, le ton. d'alarme qui y règne, la 
France , FEurope qu'on y représente G||kp^e soù- 
* levées, l'accusé offert comme en holocanste:^ ceci 
est du dokuaine de l'afttaqu^, c'est le langage de 
l'acbusatieur , celui de la passion^ je ne puis croire 
que ce soU celui au Roi et de l'Europe. . 

» Je ne m'arrêterai pas sur un autre point de 
vue, sur le prenxier acte de plainte non reçu ni 
décrété par la cbambre. Je. n'e pourrais que m'afili- 
gerdè cette déviation de la marché ordinaire; il 
sera toùTours assez tefmps pour la défense dé lac- 
cuse , dé demander si cette conduite est bien lé 
résultat dh dévoir. . 
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» Je iié vous occuperai point d'qn trc^^ènie 
point de vue ; sous lequel Tordonùance a blessé les 
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re^rds et étonné les esprits même les^plus pré^ 
venus. Je veux parler descelle espèce d*injonc(k>n 
d^instruire à huis clos sur une procédure illégale. 

» Les araendemens généreux apportés dès le 
lendemain par la sublime inspiration du monarque. 
Tordre postérieur d'instruire publiquement , ins- 
pirent le respect et la reconnaissance. Ah , Mes- 
sieurs! l'osé en concevoir le plus doux espoir; 
qu il nous sent permis de Tépancher dans des cœurs 
Français ! Si FEurope considère ce procès solennel- 
lement instruit à la Face de Funivers , ce monarque 
comprimant les passions, opposant à leur déborde- 
ment une longanimité si touchante , FEurope 
reconbattra qu'un souverain n'a jamais mieux connu 
les ressorts dé la monarchie qu'en la plaçant dans 
son cœur et dans son ineffable bonté. C'est encou- 
ragé par cette espérance que je passe à Fanalyse de 
la seconde ordonnance. 

» Cette ordonnance se réfère aux principes 
constans ] on y trouve nouvelle audition de té- 
moins, communication avec l'accusé, publicité des 
débats -, on respire. Pourtant, quand on considère 
Findépendance , la gravité de Faccusation , l'auto- 
rité qui accuse, le temps, les événemens où le fait 
qui donne Heu à Faccusation s'est passé , la défi- 
nition du délit , combien Faccusé diffère des pre- 
veiîus ordinaires^ où se demande; maïs cOnvenait-il 
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que les ministres seuls fussent chargés de fixer le 
mode dHjastruire et de juger ; qu'ils allassent en 
prendre le modèle dans les cours spéciales , et 
qu ils le modifiassent sur une foule d'articles ma- 
jeurs et de formalités tutélaîres? 

» Permettez - moi de placer ici quelques ré- 
flexions générales qui viendront se fondre dans le 
développement des principes politiques. Nous 
marôhons au milieu de ruines d'édifices dessinés 
par d'habiles architectes , et dont les plans font 
encore iirusion. 

» Vous êtes actuellement tous les jours occupés 
du soin de mettre la Charte en harmonie avec des 
lois antérieurement posées. L'érection de la pairie, 
entre autres , en un tribunal de justice criminelle 
pour juger de toute accusation contre ses membres, 
est une institution nouvelle. Rien de cette pro- 
fonde pensée ne se retrouve dans nos usages , dans 
nos souvenirs anciens ou récens; rien, soit pour 
la spécification des crimes ou leur classement, soit 
pour la qualité des prévenus-, eucore moins sur 
l'organisation dii tribunal, sur la garantie qu'il 
ctôît offrir. Cependant on est obligé de tout em- 
prunter à la législation précédente ; mais cet em- 
prunt est-il légal? est- il fait par une autorité suffi- 
sante , ou en tout cas dans Tintégrité .nécessaire ? 
Vpilà le point de vue^ sous lequel l'exception pré- 
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judîcielle.doit être présentée et méditée par vous. 

» Eq TexaminaDt plus à fond , vous trouverez 
dans cette fusion des principes de la législation 
précédente avec ceux posés par la Charte , deux 
singularités qui doivent ^ous empêcher de larlopter*, 
d'abord , c'est que cette fusioa est imaginée uni-* 
quement pour le besoin particulier d'une affaire 
spéciale, et qu'aucune loi ni règlement ne peu- 
vent être portés que pour disposer sur les cas géné- 
raux et à regard de tous les membres de Fétat. Voilà 
ce qui fait sentir la nécessité d'une loi générale. 

» La seconde singularité, c'est la fusion des 
anciens principes de la jurîsprudeve criminelle^ 
opérée par la seule puissance des ministres de 
S. M. , qui sont en même temps accusateurs du 
maréchal. • 

» Sans doute , les ministres sont tous mus par 
le sentiment du devoir; sans doute , ils sont tous 
citoyens en même teipps qu'hommes d'état ; mais , 
dans Toccurrence particulière, toujours est-il qu'ils 
4ont chargés par le prince de la poursuite d'une 
offense envers sa personne; et alors, comment con- 
cevoir qu'ils puissent être revêtus de cette double 
qualité de législateurs et d'accusateurs ? 

» 11 faut une ligne de démarcation fortement 
tracée pour que les pouvoirs ne soient pas cou- 
fondus dans leur exercice , |lour qu'il y ait (între Je 

TOME II. 3 
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prince qui fixe la punition e( le coupable qui doit 
la subir, des pouvoirs intermédiaif'es qui rappli- 
quent ; autrement, plus de monarchie constitution- 
nelle. ' 

n Ces réflexions, dans Pordre général, nous 
amènent à cette proposition, dans notre espèce, 
que rérection de la pairie en tribunal ne peut être 
faite que par une loi qui la coinplète pour tous 
les membres de la cité et pour tous les temps ; et 
cette proposition démontre la nécessité d'une loi 
générale rattachée à la Charte, et qui règle le sort 
de tous ceux qui pourraient en être atteints. U ne 
faut pas qu on4e laisse aller à a*ucune idée, même 
éloignée, que le. tribunal qui a prononcé était «n 
tribunal Juue institution transitoire, extraordi- 
naire, momentanée. Il ne faut pas que Ton réveille 
ces. réflexions de la cençure, qu'il y aurait là l'i- 
mage d'une commission.. l\ ne faut pas que vous 
ayez à concevoir la moindre inquiétude qu'on 
assimile, vous, membres du premier corps de 
l'état , à des commissaires; votre dignité en serait 
trop blessée; vous craindriez la répétition d'un 
premier abus, et vous vous reprocheriez d'avoir 
débuté dans oette noble carrière de juges par une 
procédure, j'ose le dire, totalement arbitraire. La 
qualité de juge , qui vous est attribuée et par la 
£harte constiiutionuelle , et par l'ordonnance des 
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mlDistres de Sa Majesté, et par la «réclamation de 
Taccusé; cette qualité, q^ui vous est si dignement 
déférée, ne compose pas seule tous les pouvoirs 
qui peuvent vous être nécessaires , tie précise 
f>as toutes les matières qui pourront être de vôtre 
compétence; il faut que Tezercice de vos pouvoirs 
soit r^ularisé ; il faut décider si vous êtes au-dessus 
de toute possibilité de recours; il faut déterminer 
si vous prononcerez comme un tribunal réuni à 
des \urés , ou comme un grand juri national ; si la 
chambre des pairs ne sera pas laissée à sa noble 
conscience; il faut quon précise la nalure même 
de vos délibérations, Fesprit que vous aurez à y 
apporter, si vous serez juges de Tintention , dans le 
casd avoir égard aui circonstances atténuantes dans 
des matières aussi délicates. Cest surtout dans une 
cause où Taccusatiou est née de circonstances aussi 
imprévues, née de discordes civiles, de troubles 
intérieurs^ de divergence d'opinions, née d'une 
entreprise dont Faudace fut extrême^ quil faut^ 
que la chambre des pairs arrive à leiamen du pré- 
venu avec la conviction qu'il lui sera possible 
d'iiroir égard aux actes de force majeure qui ont 
précédé la journée où la loyauté du maréchal Ney 
a été compromise. Il faut qu elle ait la puissance de 
déterminer quelle influence ont pu avoir sur la 
volonté et sur les facultés morales du maréchal , les 
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actions de ceux qui favorîsaienl les .démarches de 
l'usurpateur *, desescoopërateurs déjà innombrables 
qui ne sont pas recherchés ; qui , vu leur nombre , 
ne sonl]Jas recherchables y et qui se trouvaient.les 
•ailleurs de rentraînemcnt de plusieurs , et notam- 
ment de celui auquel le maréchal Ney n'aurait pu 
opposer aucune résistance. Voilà l'idée de lauguste 
ministère dont vous êtes investis légalement. 

p Au milieu de si graves considérations, vous 
serez étonnés de voir que l'acte d'accusation vous 
range sèchement, vous, chambre des pairs, vous 
premier ordre de l'état , dans la classe d'une cour 
criminelle spéciale. 

» Lors({ue le maréchal Ney, pour lequel plai- 
dent tant de. belles actions, a songé à réclamer sa 
qualité de pair , cette qualité dont il était investi 
au i4 mars, quelle a été sa condition? C'est que 
la cour des pairs ne lui serait pas plus défavors^ble 
qu'un autre tribunal. Le maréchal Ney a espéré 
trouver dans un tribunal si respectable des juges 
généreux^ il a espéré trouver ce que vous êtes en 
effet , le sénat de la nation ; il a espéré trouver 
l'élite de toutes les classes de la société , et, si j'fsc 
m'exprimer ainsi, le creuset qui neutralisait tous 
les partis. Il a dû. espérer trouver en vos dignités 
une autorité qui partageait la pensée de celui qui 
pouvait tout , et investie d'un grand pouvoir dis- 
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cri^[^niiaire: voila pourquoi il uiutclie uoe si liante 
iiiipo?tance.à son décliuaioire molivé sur sa qua- 
lité de pair de nomination royale du i4 mars. 
Quoi! le maréchal Nèy se trouverait, en réclamant 
la faveur signalée que lui accorde la Charte , avoir 
échangé Tiaflexible pbukoir militaire contre une 
sorte de pouvoir prévôiaJ ?. A quel point son at-. 
tente serait décué, et surtout celle de tous les 
hommes qui savent se dà^ider par de sages déier- 
< mihatiôDs? Vous avez principalement à vous dé- 
fendre. Messieurs, de créer un tribunal d'excep- 
tion : pour juger des crimes d'état en général , du 
premier comme des subséqûens, il faut créer un 
tribunal d'état. Ce tril^unal , tel que j'en conçois 
la. stablimeiostitution , il existe dans les articles 
33 jet 54 dé. la Charte. Le pouvoir législatif doit 
orgaDÎ/JeT' cél pouvoir auguste, et en régulariser 
l'eïêrcîce; ' . :. 

» Me$sieuré , je saisis désorniais les termes pré- 
cis deja^dîdcussion. Par qui .l'exercice de votre 
compétence • constitutionnelle pourrait - il être 
valablement organisé ? Dans l'état actuel de l'ins- 
truction^^, 4Ui. répond qu'elle est réglée par lf?sdeux 
ordônhanices qui sont présentées à la chambi*c des 
pairs. Avec lé respect dû aux actes du gouverne- 
ment ,11 me semble que je les écarte par une seule 
objec^on. Les ordonnïmces doimées au nom de 
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S. M. ne sont Tûavrage que de Tun des trois I 

voirs créés par Tartide 5 de la Charte. La puis* 

sauce l^islalive s*exerce collectivement par les 

trois pouvoirs. L'un de ces pouvoirs , tout respec* 

tabFe qu'il est , perd quelque chose de son carac^ 

1ère imposant quand il devient partie intéres* 

sée. Que porte b Charte ? L'article ^4 décide 

positivement que la chambre d(fs pairs est partie 

essentielle de la puissance législative. Q résulte 

donc de ce texte si simple » que la chambre 

des pairs doit concourir à sa propre organisation. 

Quelle idée fautril se (aine de cette organisation ? 

Veuillez bien vous pénétrer de la distinction que 

f établis. La chambrt n est pas seulement juge de 

ses membres. Si la Charte se bwnait à ces termes, * 

alors s'élèverait la question de savoir si elle serait 

Kbre de faire ses prqmnes lois comme le règlement 

intérieur de ses séances. La chambre des pairs , 

surtout par la dernière dédsion des ministres , 

doit se considérer comme juge de toàs les pre-^ 

vefius de hante trahison.^ et alors elle estons* 

titoée cour d'état , et elle ne peut recevoir son 

organisation que d'une loi organiqtie. Je. soutiens 

que , surtout en matière criminelle , celte loi est 

nécessaire ; et c'est l'objet principal de l'exception 

préjudicielle. La liberté individuelle de tous les 

Français est garantie par la Charic« Us bo'peftvcQt 
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être poursuii^is , aux teriaes de Farticle 4f quedaut 
les cas de la loi et dans les/ormes qu'elle prescrit* 
Le mode de la poursuite <)oit donc être presaît par 
une loi. En effet , une loi spécîale.devieut uécessaiœ 
tpaies les fols qu'il s'agit deo ioterpréter une , ou 
<f auBorter des modifications a des lois preexîs2;iii(,es. 

ii'rarcourons les différens arjûcles de la Cbarte^ 
ils nous fourniront différens moyens de solijjion, 
. » L'article 5g dit que les cours et tribunaux se^ 
ront main tenus ^ et qu'il n y sera rien changé que 
par uqe loL L'article 65 dit qi^e l'instjKutioa xi^ 
]urés est conservée, et que les changemens qu'une 
plus longue expérience pourra raifdre nécessaires 9 
ne pourront être £iits que par nue loi. 

» Ainsjii il est impossible de £ûre aucun chan- 
gement à l'ordre judicisûre sans qu'une lot Fait 
ordonné. A plcis forte raison , quand il s'i^t d'une 
dérogation formelle ; d'appliquer à une autoritq 
qui n'était pas créée, les <lispositions relatives. à 
une autorité existante : c'est déroger à Tordre éta* 
bli. La Charte dit que quand il s'agit de dércyga- 
lion , il ne peut y être statué que par une loi. Ainsii 
anx termes de l'article 66^ le code civil reste en 
vigueur jusqu'à ce qu'i](^ soit dérogé^ Ce principe 
4 été consacré dans Pordoonaiaice concernant les 
collèges çlectoraux. Je demande une loi organi- 
que; eUe.fi été annoncée et promise par tme dis- 
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pmuiàn spéciale^ que je trouve dans larticle 53 de* 
)a Charte. 

)) Il est donc évident quHI faut uù pouvoir qui' 
règle lés rapports entre raccnsafleitr et Taccusé. U 
fatit au premier un titré ^ïtU'second,une sauvegarde. 

' » Je vais me prêter à uue hypothèse que loMic- 
cùsàlëurs'me parijoùnerônt. Je suppose queTun 
des ministres , contre toute probabilité , vienne à 
éprouver le malheur d'une s|Ccusation , d'une re- 
cherche pour cause de responsabilité ; il aurait un 
ibté^iêt éminént à ce qu'on ne procédât pas contre 
lui arbitrairement , à ce qu'on n empruntât pas par 
analogie des forn^s -si dangereuses. 

» L'accusation," fùt-elle fondée, suppose toujours 

* * * • ■ 

une loi qui eh dé(ei*minele mode de poursuite. La 
cteÀnbre des députés prétendrait-elle oi^niser 
iéule cette poursuite ? Alors les ministres ne man- 
queraient pas de recourir à l'article 56 de la Charte, 
qui veut expressément que cette poursuite soit 
organisée par une loi. 

"'. » Les avocats défenseurs des ministres accusés 
tiendraient à la barré dé la chambre lé langage que 
j'ai tenii , que la chambre des députés ne pourrait 
seule créer un mode de p^rsuitè. 
' » Permettez moi encore de vous offrir quelques 
considérations qui ne me paraissent pas indignes 
de votre attention : j'examinô d'abord le haut degré 
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d%uiruede6 formes sur lesquelles il est disposé «r* 
. bitrairement par les ordonnances des ii et 12 de 
ce mois. Elles ont dû tout embrasser^ tout etpli- 
^uer, et elles laissent des points capitaux sans éclair* 
cissemens. 

» Après rinstructioa écrite, même d'après les 
formes des cours spéciales, le crime doit être pré*; 
cisé avant la réunion du tributiaK Ge n'est pas le 
ministre qui doit le préciser , c'est le tribunal ; 
ainsi, on a omis l'un des aic|ea 1^ plusi importans 
de la procédure criminelle, l'acte d'accusation, dont 
le défaut vicie toute la procédure. Il paraît qu'on 
a conçu l'idée de convertir les deux ordonnances 
en jugement de mise en accusation. » 

( Ici le défenseur a rapporté le texte dli discours 
de l'orateur du conseil d'état sur la mise en àccu- 
sation , et a établi la nécessité de la rédaction de son 
acte en termes positifs. ) 

« U faut ensuite, dit-îl, avoir -là faculté de pré- 
senter des moyens d'exception «ur la marche des' 
débats, sur l'ordre de la défense, sur le défaut 
d'oificiers ministériels qui puissent 'faire ce que ne 
peuvent faire les défenseurs du knàréchal Ney , 
c'est-à-dire , prendre des condusîôto^ qui lient la 
partie même absenté ; tout cela-est à créer. Ce qui 
est nécessaire , Messieurs, ç^est de fixer le mode de 

m 

vos délibérations comme juges. A cet égard, com- 
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Lieip da réflexions se présentent ! On vous a donc 
assimilés à des cours spéciales composées de huit 
membres seilfement, où la majorité simple décide? 
Quelle disproportion cependant en ane telle ma- 
jorité et celle d'une réunion aussi nombreuse ! 

)> Rappelez-yous cet antre tribunal, dont on, ne 
peut prononcer le nom qu'avec horreur ; il devait 
réunir au moins les deux tiers des voix. 

» Pendant dix-neuf ans , les jurés n ont réglé 
le ^rt des accusés que par les d^x tiers des voix. 
Il «n a été de même des cours spÀûales pendant 
neiif ans. Ces ppiqts devaient être réglés avant que 
vous entrassiezdans la sajle desdélibérations, et cela 
avec d'autant plus de nécessité , que vous réunissez 
dans votre composition nombreuseles fonctions de 
jurés et de j uges« Il en était encore d'antresà régler. 

» Dans les cours spéciales de toute nature , il 
y a toujours recours sur Je pouvoir de la cour. 
Est-ce une cour spéciale ordinaire? ^lle nèg^e, sa 
cotnpétence , qui peut être contestée 9 et alors la 
oour de cassation statue. 

» Est-elle extraordinaire ? elle n'est pas assujéiie 
h un jugement préalable de cooipétence ; mais sa 
décision est soumise à la cour de cassation. ( Art. 
3i de la loi du ;2i août 1810.} 

» Pour bien saisir .cet ordre de juridiction, au-, 
quel on veut nous assimiler , il faut donc régler 
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si VOQS êtes assûnilés à une cour ordinaire ou à 
uoe cour extraordinaire. Rien n aide à cet égard 
votre conscience dans Tordonnadce royale. Etes-* 
vous cour ordinaire ? Qui règle votre compétence ? 
Eles-vous cour extraordinaire ? Y aura-t-il un pou- 
voir réviseur tel que la cour de cassation ? 

)» Puisqu'il n y a au-dessus de vous aucune puia- 
^«aqce réformatrice , au moins faudrait-il qu'une 
dispo^iion formelle fît taire l'esprit de controverse. 
Rien de tout cela n'est établi. Nous sommes dans 
le vague, nous marchons arbitràirecftent, sans bous* 
sole, sans nous rattacher à rien de certain. Et 
cependant devant qui sommes-nous ? Devant le 
tribunal du rang le plus élevé, en présence d'accu-* 
aateursqui représentent le prince. La grandeur de 
votre institution , le rang de l'accusé , l'énormité 
du crime qui lui est irfiputé^ exigent qtJivOus 
receviez une marche ,^ une organisation, qui cor- 
respondétit à deparirils événemens. 

yy Pa^tl-il convenable que la cour des pairs soit 
organisée comme les cours spéciales destinées à 
prononcer sur le sort des vagabonds, des gens sans 
aveu, ou déjà repris de justice , sur des crimes qui 
soulè ven t l'imagination ? 

» Ici je dois prévoir une objection , c'est la né- 
cessité que ïe cours dé la justice ne soit pas inter- 
rompu. D'abord il n'y a pas de danger dans l'admis- 
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sîon de la mesure que je propose. Le prévenu est 
sous'Ia main de là justice , so.iis la garde des citoyeus , 
sons celle de son propre honneur qui lui défend 
d'éviter un jugement. 11 ne peut s'échapper \ le jour 
de la justice arrivera pour lui , soit pour sa décharge ^ 
soit pour sa condamnation. Cornaient donc crain- 
dre d'interrompre le cours de la justice? Quand les 
juges sont organisés, je conçois qu'il, ne faille pas 
interrompre le cours de la justice^ mais ici il n'y a 
pas encore de justice. Je ne parle pas de t^eUe jus- 
tice de conscience que vous possédez à un si émir 
nent degré, niais de cette jiistice publique dont les 
formes n'ont pas été réglées. 

» Où les formes ne sont pas accomplies, il y a 
nécessité et devoir de le faire. 

» Cette justice, l'accusé, loin de la fuir, l'invo- 
que V î^ demande qu'elle -soit régulièrement insti- 
tuée. Cette insistance ne peut être à l'avantage 
de l'accusé; car ne croyez pas que sur cette loi mous 
parlions d'effet rétroactif; quand la loi constitutrice 
du droit est établie, la loi régulatrice ne peut être 
arguée de rétroactivité. Ne craignez pas que nous 
élevions un pareil sophisme : l'accusé tie ser;) pas 
privé des droits acquis , il ne pourria récuser le bé- 
néfice qu'il*^ lui-^méme soUiq^té. Il marche avec les 
concessions qui lui sont faites par le léjgislateur. 

» En vertu de l'article 55 de la Charte, les pairs 
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sÔQt saisis deFaSaire, rien de plus incontestable^ 
ce qui est réservé est le développement du principe^ 
ainsi que la Charte lé promet. 

. )> Messieurs, cette affai re.se discute en présence 
de la France entière , deTËurope qui semble ayoir 
été mise en cause 5 elle est de la plus grande impor- 
tance. Nous provoquons une loi qui donne à la 
Charte la force dont elle a besoin pour être exé- 
cutée. Nous n'arrêtons pas le cours de la justice , 
nous demandons qu'elle soit régularisée. 

)) Je ne puis prévoir que la demande du maré- 
chal Ney ne soit pas accueillie, que le sursis à toutes 
poursuites jusqu'à la régularisation des pouvoirs qui 
vous sont conférés ne soit pas accordé; mais si, 
contre toute attente , il était refusé au* maréchal y 
j'aurais à vous proposer des moyens dont je ne dois 
vous donner, quant à présent, que l'aperçu. 

» Resterait la nullité contre l'instruction, tou- 
jours admissible dans les termes même del'instruc^ 
tion criminelle , article 277, tant que le procureur- 
général n'a point averti l'accusé de les |yoposer. 
J'insisterais sur ce que je ne fais qu'indiquer, d'au- 
tant plus que, d'après la constitution de la cour, il 
y a absence du jugement de compétence, si elle 
agit comme cour spéciale ordinaire; ou du juge- 
ment réviseur , si elle est cour spéciale extraordi- 
naire. 
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n J'aurais. encore à implorer de votre impartial 
jnsuce de faire entendre les témoins à deeb$r^ 
dont j'ai notifié la liste., On n-a pu les faire avertir ^ 
vu bbrièveté des délais. Les notificatiods de pièces 
ontété faâteisdans la journée dé samedi; dimanche, 
quoique jour férié , la liste en a été notifiée. J'in- 
siste sur ce point, parce qu'il faut surtout peser 
les antécédens, parce qu'il est essentiel de prouver 
qu'il ny a eu dans l'action, niinteotioa perfide, ni 
véritable trahison. J'aui^ais ensuite à faire valoir que 
vingt témoins ont été entendus devant le conseil 
^e guerre. 

» J'espère encore obtenir de votre indulgence 
un délai suffisant pour s'expliquer sur les forces 
d'une accusation dont l'acte nous a été notifié sa^* 
médi avec trente-sept autres pièces* qui l'accompa-»» 
gnent.T^Hier encore, nous eu avons reçu dix. U 
était impossible qu'aucune préparation utile pût 
être faite. 

n, Je n'insisterai pas davantage sur ce point, c'est 
assez d's^oir averti votre religion/» 
• Ici le défenseur , après avoir fait le résumé de 
tous les moyens développés dans la défense , ter- 
mine ainsi : 

« Je m'arrête. Je sens que l'événement m a placé 
dans une position difficile. Sujet fidèle et dévoué, 
portant au prince Tamour le plus vif, fui crurbar- 
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cher dans ses vrais intérêts , puisque j*ai combattu 
pour le triomphe des vrais principes et de la Charte 
constitutionnelle. Je me tais, et j'attends avec con* 
fiance votre arrêt» » 

Après ce plaidoyer, M. Bellart, procureùr- 
géùcral , a dit : 

« Les défenseurs de Faccusé annoncent qu'ils 
sont loin d avoir terminé Texposé de leurs moyens; 
je demande qu'ils les pt*ésentent cumulativement. 
Je ne veux pas penser que les lenteurs où ils se 
rattachent aient pour but 'de vouloir échapper à la 
justice ] mais enfin, devant un tribunal en dernier 
ressort , tous les moyens doivent être produits. Il 
n'est plus temps de chercher la justification du 
maréchal Ney dans une sorte d'affectation à éluder 
tous les tribunaux et tous les juges. Plus de diva- 
gation : le péril de ce procès doit avoir enfin des 
bornes; il n'est plus temps de reculer un jugement 
qui devrait être terminé. Je crois , au nom des 
commissaires du Roi, devoir insister pour que les 
défenseurs ne soient admis à émettre leurs moyens 
préjudiciels qu'en les présentant collectivement. 
S'il est quelques nullités qu'ils prétendent alléguer, 
je me réserve de les combattre. » 

M*. Dupin a répliqué : 

« Ce qui est préjudiciel doit , avant tout , être 
décidé par un jugement : si l'on nous refusait la 
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loi demandée , encore f^udraîl-il nous accorder les 
délais nécessaires pour produire une défense; en 
nous retranohant pied à pied dans nos demandes , 
on nous réduirait à l'impossible , auquel nul n'est 
tenUt Elle serait arrivée cette loi que nous sollici- 
tons, si^ au lieu de suivre une marche tortueuse, 
le ministère eût procédé légalement et suivi la ligne 
directe de la constitution. Combien faut -il de 
temps pour obtenir une loi ? Celui quia su fE pour ré- 
diger les deux ordonnances. Nousavons, avant tout , 
espéré qu'il serait décidé si nous seiions jugés avec 
ou sans une loi. Le i8 seulement, les pièces nous 
sont arrivées; deux jours, à peine, ont été à notre 
disposition pour nous occuper de la qiiestion préjudi- 
cielle : nous ne demandons que le temps physique 
de répondre. » - 

M. le président a annoncé que la chambre allait 
*se retirer pour délibérer. Après une heure de 
délibération , elle est rentrée dans la salle, et M. le 
chancelier a prononcé larrêt suivant : 

a La chambre des pairs ordonne que le commis- 
saire -du roi s'expliquera sur le moyeu élevé par 
le défeùseur de l'accusé , sauf à elle ensuite à sta- 
tuer , s'il y a lieu , sur les autres moyens préjudi- 
ciels présentés par l'accusé. » 

M. Bellart a pris la parole , et a parlé ainsi : 

« La carrière qui s'ouvre devant nous ne nous 
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offre C[ue des douleurs.D'un côté, une grande gloird 
menacée d'une grande catastrophe; de l'autre côt^ 
les malbeurs de la patrie. Que db-je ? Eu les con- 
templant , il ne faut pas que j'y arrête .ma vue *, il 
faut même que je n'en indique point la source » 
pour ne conserver aucune trace de prévention, ou 
de ressentiment^ lorsque j'ai besoin de me livrer 
à la froide discussion des objections qui ont été 
faites. Un accusé dont on pouvait espérer qu'en 
paraissant devant des juges tels que vous^ il con- 
serverait la plus vive reconnaissance , un accusé 
qpi ne devait songer qu'aux bienfaits d'un prince 
qui vous a déféré la connaissance du crime affreux 
dont il est prévenu, cet accusé vient vous con*- 
,lest,er vos pouvoirs. 

» je vais examiner et réfuter rapidement les 
principaux points du long plaidoyer qu'on a pro- 
noncé devant vous : il naAe sera pas difficile de 
faire écrouler l'édifice qu'on a pris tant de soin^a. 
élever. 

)> I ^. M. le maréchal Ney, traduitd'abord devant 
un conseil de guerre , a décliné TinconipétenGe 
d'un pareil tribunal ; il a demandé à être jugé par 
la chambre des pairs; cette faveur lui a été accor- 
clée ; il est traduit devant nous ; et au mcftnent où 
il ne devrait éprouver d'autre empressement que 
celui de se .justîfii^r du crime ffû lui est impute, 
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il cherché, lu contraire, à soulever de nouvelles 
difficultés , à éluder encore le jugeinent qui doit 
prononcer sur son sort. On était en droit d'attendre 
peut-être une autre conduite de M. le maréchal 
Ney. 

)) On s'est d'abord demandé si M. le maréchal 
avait* pu être dépouillé de sa qualité de pair de 
France par une ordonnance royale. Les faits sont 
là pour répondre à cette objection : ce n'est point 
par une ordonnance du Roi que l'accusé a été dé- 
pouillé de la pairie ; c'est par sa volonté person- 
nelle qu'il a été exclus de cette auguste assemblée ; 
c'est en siégeant dans la chambre des pairs de l'u- 
surpateur qu'il a perdu le titre qu'il possédait 

Je n'insisterai point sur cette question ^ elle est 
trop simple et trop facile à résoudre pour que je 
m'y arrête plus long-temps. • ' ï 

» 2^. On semblé jÉfeuser les ministres de la 
publicité donnée à leur plainte ; mais qu'a donc 
appris au public le discours' du ministre? qu*a- 
t-il révélé de nouveau ? un fait connu de l'Europe , 
une défection que je ne qualifie pas encore , et 
l'on se plaint de la publicité! 

» 3**, On a prétendu accuser les ministres d'in- 
certitude dans leur marche, de variation dans 
leur conduite. On parle dé la seconde ordonnance 
oomme différant 'essentiellement de la première. 
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Le public doit savoir et saura que ce n'est pas la 
requête du maréchal qui a donne lieu à Texistence 
de la seconde ordonnance ^ c'est du propre mou* 
vement du Roi qu'elle est yenue. Elle est anté- 
rieure à la requête du maréchal. Peut-on donc 
apercevoir là quelque variation? Non certaidemeùt. 
On a suivi la marche naturelle des choses. Le Roi 
a jugé à propos de traduire le maréchal Ney devant 
la chambre des pairs. La chambre a accepté cette ^ 
attribution. 

» La deuxième ordonnance n'annuUe point la 
première. Cédant à une bonté qu'on trouvera peut- 
être excessive, le monarque a rendu cette ordon- 
nance, destinée d'ailleurs à achever ce que celle 
du 1 1 n'avait fait que commencer. On a fait sim- 
plement d'abord^un premier pas, puis un second 
pas ensuite : il y a eu progression , et non pas varia- 
tion. 

» Je relèverai ici une inconvenance qui n'a sans 
doute pas échappé à l'assemblée : on a affecté d'at- 
tribuer aux ministres , afin sans doute de pouvoir 
les combattre plus à l'aise, les ordonnances de 
S. M. ^ ce ne sont point des actes des ministres, 
ce sont des ordonnances du Roi. 

» J'arrive enfin à la grande discussion qui s'est 
élevée , et qui vous est soumise. Mais à quoi se ré- 
duit-elle ? à ceci : il y a tnanque de pouvoirs dans 
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la chambre; vous néles pas legalemeût établis. 
Commeat existez- vous? Pour répondre à cette ob- 
jection , environnée de divisions et de tobdi visions, 
il suffît d ouvrir la Charte , aux artides '35 et 54- 

» Elu nous bornant k l'article 54 » car c'est cet 
article que Tacçusé réclame , c est là qû^il se place. 
11 a réclamé la chambre pour. juge; illâ* décline 
aiqpurd'hui. U ûe lui refuse pas, il est vrai, le pou^ 
voir au fo^d» mais bien celui delà forme. Il veut 
une loi. Ici , une idée se présente d*elle-nlême , 
c'est le texte d autres articles de la Charte. 

» On v^ut assimiler Faccusatioa actuelle à lac- 
cusation des députés contre les mimstres ; mais ce 
n'est point jpar oubli que larticle 54 ne parle point 
de formes \ xaais Farticle 56 qui càn<ierne les mi- 
pistres en parle. JLa raison est que ce ne sont pas 
toutes les actions des ministres , mais seulement 
celles qui seront définies. Il faut donc une loi. 
P'ailleurs il ne s agit point d'un acte intérieur de 
la chambre, mais, en partie extérieur, puisque la 
chambre des députés .y oojlcourt. Ici rien d'appli- 
cable dans lés lois çxi^tantes. Il faqdrait doqc une 
loi qui liât les chambres. Dans IWtiele 56, il n'y a 
aucun inconvénient dans le délai ; car le droit 
commun des lois existantes leur est applicable 
jusqu'à ce qtieia loi ait été rendue. 

» Cet article 56 sur lequel on * a aussi fait d^s 
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argumentations , veut que, lorsqu'il s'agit d'une ac^^ 
cusation^ contre les ministres, des lois particulières' 
spédfient le dclit et en détermÎQent la poursuite. 
Mais ici, il ne s'agit que d'une nature de crimes 
particttbe^ , qa'î^ &ut désigner ; et ce n'est point 
U l'espèce présente* 

» Dans ce cas , d'ailleurs, il n'y aurait point d'în- 
convéoiept à attendre une toi , éi il y en aurait 
lieaucônp d^s ce moment : car la justice ne doit 
jamais être interrompue *, on ne la suspendit jamais 
en vain. 

)) Mais, admettons pour un moment l'hypothèsd 
bizarre où Ton voudrait que Faccusé se trouvât 
placé. Supposons qu'on soit* fondé à réclamer là 
loi qu'on sollicite. Comment peut-elle exister cette 
loiP Ëlle'esige le concours des trois branches du 
pouvoir législatif*: elle ne peut pas être i*endue sans 
la volonté de la chambre. Eh bien! supposons que 
vous ou MM* les députés, vous voulussiez user 
d'un droit cpnstitutionnel qui vous est acquis, ce- 
lui de ne pas adopter une loi projetée, qui vous 
est présentée. Si vou^ refusiez constamment votre 
approbation à cette loi qu'on dem^tiderait, il en ré- 
sulterait , d'après le système de l'accusé , qu'il ne 
pourrait jamsas être jugé. Et, par une autre sup- 
pcKsiiion, que je vous prie de", mè permettre , s'il 
arrivait que quelqu'un de MM. les pairs se rendît 
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coupable cTun crime , il ne pourrait donc non plus 
être jugé y puisqu'il ny aurait pas de loi qui déter- 
minât les formes dans lesquelles il devrait Tétre. 
Ainsi , après avoir trahi son prince et son pays, un 
pair ne pourrait pas élrê atteint par la justice ; il 
jouirait en paix de Fimpunité ^ ou bien , si vous ad* 
mettiez seulement que la loi devrait être rendue 
avant de le mettre en jugement^ il pourrait, pro* 
filant d'un intervalle indispensable, etiifabri d'une 
indépendance que vous aurez toujours intérêt de 
maintenir, il pourrait emporter au dehors les fruits 
de ses forfaits ! 

» Certes, il serait superflu de pousser plus avant 
de pareils raisonnemens; leur absurdité me dispense 
d'en continuer la réfutation. 

» On voudrait engager la chambre à se dépouiller 
des attributions qu'elle a acceptées. Je lis alors 
fart. 24 9 admettons pour un instant le système du 
maréchal, et voyons-en les conséquences effrayantes. 
Si vous ne pouvez pas juger aciu un pair , et qu'il 
nous faille une loi, oà en sera la société? Un pair 
pourrait impunément se livrer à tous les crimes, 
imiter les exemples trop funestes donnés à la 
France* 

^ » En vain la société rédanierait , il ne pourrait 
même être arrêté/ tel est le texte de l'article, 
et cet article au contraire doit être une sauve« 
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garde. 11 existerait donc une classe impunie et au- 
torisée à tout entreprendre. Cette considération 
bat en ruine le système- du maréchal. Et pour- 
rait-on avancer que ces terreurs sont chimériques; 
qu'il ne faut qu'une loi pour organiser la chambre? 
Mais tout délai n'est - il pas la mort de la so- 
ciété? Peut -on admettre un seul jour-, où une 
classe de citoyens pourrait tout se permettre im- 
punément? Ainsi nulle espèce d'inconvénient 
pour les ministres^ et beaucoup pour les pairs. 
Ainsi vous avez donc en vous-mêmes tous les pou- 
voirs nécessaires à l'exercice des fonctions qui 
vous sont confiées par la Charte. Mais comment 
les organiser? comment les exercer? ie puis vous 
citer l'exemple d'un peuple à qui l'on ne repro- 
chera pas de n'être pas jaloux de sa liberté.. Quelles 
lois règlent la marche du parlement ?*I1 ne se con- 
duit que par des traditions réglées par une suite 
d'exemples. Mais est*il donc si difficile de régler 
la conduite de la chambre ? L'on s'en est rapporté à 
sa sagesse, et l'on a bien fait. Il y a un droit com- 
mun aux deux procédures ; l'une des jurés/ l'au- 
tre des cours spéciales : ceux-ci sont juges du fait 
et du droit; la procédure est commune^ sauf le 
juri. Vous auriez sans peine réglé votre marche. 
D'abord la . marche : i ^ . elle prescri t la publicité dans 
tous les ^procès criminels; 2°. la défense qui est 
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de droit commuD ; y. faucfirion des tëmoins , dé- 
bâti contradictoires, confrontatiqo. ^out cela est 
tellement de droit, que tous les auriez adoptés 
5aDS Tordopuauce du Roi ; mais il existe ailleurs 
des formes. Ce n'est pas une fraction des pairs, 
mais la masse entière qui prononce. La Charte le 
veut ; mais l'oixlonnance' n'y déroge pas. L'affiire 
serait donc arrivée vierge dévapt vous? L'accusé , 
les témoins auraient comparu , et ensuite Ie$ dé- 
bats auraient été ouverts: car, s'il y avait eu tnise 
en accusation, en prévention mémp, il aurait fallu 
scinder. la chambre en trois portions. Ainsi la né- 
cessité des choses appelait tout ce qui a été fait. II 
faut d'ailleurs des formes qui garantissent la sûreté 
des citoyens. En effet , douze jurés , inconnus , 
obscurs, sont choisis au hasard; et c'est à leur 
conscience que le sort de l'accusé doit être livré. 
U a donc fallu ét^lir en avant du furi deux garan* 
ties : la mise en prévention et la mise en accusa- 
tion , opérées toutes par des juges différens. Ainsi 
les garanties étaient là nécessaires. Mais ici peut-r 
on les rÀJamer? Un homme qui a eu l'honneur 
Jêtre pair est accusé : c'est devant ses amis , du 
moins devant ses ancieiis collègues , devant une 
grande masse d'hommes dignes, comme ils en sont 
jaloux, de l'estime ptiblique; et on réclame des 
garanties avant leur décision ! Il n'y a pas dlionune 
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qui ne s^^àtimat beareux de paraître devant un pa^ 
reil tribunal ; et il faudrait , on ose le dire , d'au* 
très 'garanties auprès d'une garantie aussi solen- 
nelle! Ausâ est-ce pour cela que h Charte a juge 
les précautions inutiles. S'il était possible qu^un tel 
tribunal nSnspirat aucune confiance, il n'y aurait 
{Jus qu'à dâespêrer cf un pays où de tels hommes 
n'auraient pu parvenir à l'c^tenir. Et Ton veut une 
loi pour mettre la Charte en action ! Mais exis- 
tera-t-elle? doit-elle etister ? 11 faut le concours des 
jUrois pouvoirs ; Si l'un d eux s'y refuse , il n'y aura 
point de loi, aiinfei on ne pourra être jugé. Le 
pouvoir législatif voudra s^assùrer la plus grande 
jindépendânce ^ et, en refusant la loi, vous jouirez 
de l'impunité. Je ne le prétends pas ; mais on me 
(àrcé à supposer Tafa^orde. 

}f Je soutiens qti'il nWt pas besoin âè loi , et 
que c'est à vous seuls à régler de quelle manière 
vous jugerez; et vous te ferez bien, puisque vous 
réglerez pour vous-mêmes. Vous pouviez faire 
le règlement que le ]^oi vous a indiqué, et c'est 
une question de savoir si vous n'âvibz pa^ le 
pouvoir de modifier son ordonnance; msiis vous 
Fave^ trouvée stage y et vous Favez acéeptée. Vous 
avez donc fait tout ce que vous deviez et tout 
ce que vous pouviez. Màb , fallùt-il une loi à 
fav^epir, elle n'existe pds cette loi; et il faut 
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que la justice sextice. Le maréchal Ney doit 
être jugé. Il n'a pas voulu Tétre par ses pairs en va- 
leur et en gloire , il lés a déclinés ; il est venu à la 
chambre dont il réclamait le jugement. Mais au- 
jourd'hui, si Ton admet son déclinatoire , il s'en- 
suit qu'on ne peut ni ï accuser ni Vcwrëter. Si 
cela pouvait être, l'art. 14 de la Charte donnerait 
au Roi le remède dans les règlemens pour Vexé^ 
CHtion des lois et la sûreté. de Vétat. Voilà le 
pouvoir du Roi, et personne ne le lui conteste; 
car heureusement les chambra savent ce qui se 
fait. Ainsi les chambres- reconnaissent ce' que le 
Roi a dû faire. Si une loi ^ùt été nécessaire | il 
avait le droit incontestable de faire des règlemens , 
puisqu'elle n'existe pas. 

% Je ne vous parlerai point des offiôers minis- 
tériels , ni des objets de détail , tels que nullités de 
procédures, etc.^ qui ne cadrent ep aucune manière 
avec l'exercice de la grande puissance dont vous 
êtes investis. 

» Je crois avoir démontre qu'i} faut une loi, ou 
qu'il n'en faut pas. Dans le premier cas, à défaut de 
loi , le Roi a dû et pu faire un règlement ; dans le 
second , tous les argumens des défenseurs de l'ac- 
cusé tombent d'eux-mêmes. 

» Je conclus à ce que , sans s'arrêter ni avoir 
égard au défaut de pouvoir opposé par les cons^ 
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du maréchal Ney, il leur soit prescrit de présenter 
cumulativement tous les moyens préjudiciels dans 
une audience très-prochaine , et qu il soit ensuite 
procédé sans délai aux débats. » 

Alors M"". Dupin s'est levé, et a dit : 
- « On n'a point répondu en détail à mes moyens. 
Toutes les objections qu on a pr^ntées sont gé- 
nérales. On a mieux ain^er les arguer de minutie 
que d'y répondre. Ainsi on a dit d'abord qu'on de- 
vait s'attendre à voir Taccusé s'abandonner à la 
conscience dé ses juges. 

» Le mfiréchal Ney sait bien qu'il ne pourrait 
trouver nulle part un tribunal pins auguste; et 
c'est ainsi qu'il a décliné la compétence du conseil 
de guerre ; mais s'ensuit-il que , parce qu'il peut 
compter sur la magnanimité , l'impartialité de ses 
juges., il doive renoncer au secours qu'il peut at- 
tendre et de nos lois ordinaires et de nos lois fon- 
damentales? Ce qui doit fixer la conscience du 
juge, c'est rinstruclion. Le maréchal Ney ne doit' 
pas être jugé sur des bruits publics , sur des ru- 
meurs populaires , sur de vaines clameurs, sur des 
articles de journaux. U faut que ses juges aient fait 
auparavant tout ce qui était en leur pouvoir pour 
s'assurer légalement de la vérité. On a dit qu'il 
voulait s'assurer l'impunité en déclinant votre ju- 
ridiction ; qu'en éloignant le jugement , il voulait 
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F^ludér \ mms U a décliné h compétence du cotï-i 
aéi'àe guerre parce qu'il était cooitraire à la Charte* 
L'brdonnànce et la chambre Tont aussi reconnu. 
Après avoir réclamé ses juges, ne devons^nous pa4 
réclamer une fNrocédure légale et régulière ? Com- 
ment existe là chambre des pairs ? Par les arU 35 
' et 34 de la Charte. Mais par ces mêmes articles la 
Charte s'étant référée à yne loi , elle ne s'est pa^ 
référée a une ordonnance ,. à un règlement. D V 
près l'article 33^ la chambre des pairs connaît des 
crimes de haute trahison et des attentats à la sûreté 
dé l'état , qui. seront définis par une loi» 

an C'est donc une loi , rien autrç chose qu'une 
loi qu'il faut pour définir le crime dont le imaréchal 
est accusé , pour thicer les formes de l'instruction. 
Tous lés rabonnemens viennept échouer contre 
un texte aussi précis. On a rapproché lart. 56 de 
Tart. 33 , et on a voulu tirer une induction de là 
différence de ces articles ^ mais il y a parité entre 
eux. On a dit que, si la procédure était arguée dc| 
nullité i le crime d'un pair demeurerail; étemelle^ 
mtal impuni ; que -quand on voudrait l'arrêter et 
le poursuivre, il invoquerait fart. 33 de la Charte t 
mais avant d'être pair on est citoyen. Si l'excep-^ 
tion portée ea faveur des pairs n'est pa^ réglée , ils 
rentrent dans le droit commun. Si le mode d'ar*^ 
rêler un pair n'est pas fixé , il sera arrêté comme 
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les autres citoyens. Oh, vous êtes ua tribunal apé- 
clai. ordinaire , et alors il faut une loi qui régularise 
les formes que vous devez suivre ; ou vous êties cin 
tribunal spécial «xtraordinaire et assimilé à ces tri- 
bunaux qui doLvent juger des hommes déjà repris 
dé justice et qui portent leur condanination suf* 
leur tête. ; et c'est un honime quf a eu PbonBteutf* 
de si^r parmi tous , un homme qui a 'tidndà le^ 
plus éngiinëns iservicés à la patrie, un maréchal de 
France qui réunit les premières dignités de l'état, 
qu'on voudrait: j uger dé <:ette manière ] ' 

» On a dit que de ce que cette loi serait soumise 
à la chambre des pairs , il résultait qu'elle ne serait 
jamais portée, parceque cette chambre avait inté- 
rêt de la rejeter. C'est une injure gratuite qu'on a 
fâiteà la chambre. Gommetit supposer qu'elle re* 
fusi^ait tine loi aussi nécessaire ? et d'aUleurs , si k 
chambre refusait de consentir à celte Im, il faudrait 
en conclure q[u'eUé refuserait de juger le inaré- 
, chai. 

»On a soutenu que c'était à la çhanibre à'i^égler 
sa procédure ; iinais ce n^est pas seulement commd 
pair de France que le maréchal est traduit devant 
vous, mais encore comme accusé de haute tra» 
hison. La chambre n'a pas seulement juridiptioa 
sur ses membres; le législateur lui 'a aussi ^Oiitbis 
en certains cas les autres citoyens. 
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» On a soutenu qu'elle aurait pu modifiei' For-» 
donnance^ comme elle a pu Taccepter purement et 
simplement ; mais la chambre", ni à elle ^eule , -ni 
avec le gouvernement, n'aurait eu, le droit de 
faire tin règlement de procédure en matière cri-* 
minelle , puisqu'elle ne Fa pas en matière ci-* 
vile. Ne faut-il pas l'intervention des trois pou- 
voir^, pour faire çiéme la moindre modification 
au Gode de procédure civile ? La plus légère lâo* 
dification apportée à une loi est un acte des trois 
branches du pouvoir législatif* Un simple règle* 
miënt f une simple ordonnance, seraient insufBsans 
pour abroger un article de procédure ; ils sont in- 
suffisans, à plus forte* raison, pour prononcer sur 
le ^rt d'un citoyen. 

» Le gouvernement , dît-on , aurait le droit de 
faire un règlement pour le salut de l'état. Quoi ! le 
gouvernement aurait-il le droit de faire perdre à 
un citoyen ce qu'il a de plus cher, la vie et l'hon- 
neur ? 

D II faut une justice prompte , sans doute ; mais 
il n'y a pas de justice là où il n'y a pas de loi. 

» On vous a représenté la France et l'Europe 
attendant votre jugement. C'est parce que la France 
a les yeux ouverts sur vous, et que l'Europe vous 
contemple , que vous devez apporter plus d'exac- 
tîlude et de régularité dans votre délibération. 
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)i El moi aussi je vois TEurope; non pas indi- 
gnée , non pas requérant la condamnation de l'ac- 
cusé, mais attentive, à ce que vous allez faire. Je 
crois Fentendre. Ils ont une Charte^ qu'ils doivent 
à la sagesse de leur monarque / qui s'en glorifie 
comme de son plus bel ouvrage, qu'il a jurée, 
qu'il a fait jurer aux princes^de sa. famille, qu'il a 
fait jurer aux deux chambres, à tous les fonction- 
naires' publics d'observer.: voyons si cette loi d'al- 
liance recevra son exécution ^ s'il est Vrai qu^on 
puisse se placer sous son égide. Si par un arrêt so- 
lennel vous en consacrez l'application , et qu'une 
loi soit portée pour la consolider ; alors les étran- 
gers devront concevoir la plus haute opinion de la 
chambre des pairs ^ alors ils croiront que cette 
monarchie est fondée sur des bases si inébranla- 
bles qu'il n'est plus possible de Fattaquer. 

» Mais, si vous écoutez ce que l'accusation pa- 
raît avoir d'empressé , nous paraîtrons sous une 
autre couleur aux yeux de l'étranger. 

» Messieurs , vous tenez dans vos mains la ba- 
lance de la justice. Si d'un côté on place tout ce 
que l'accusation a de grave , toutes les pièces qui 
s'y rattachent, tout ce. qu'y ajoute encore la ma- 
jesté de Faccusateur^ de Fautre nous placerons la 
défense de Faccusé et la Charte constitutionnelle.» 

Après que M% Dupia a eu cessé de parler, 
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la chambre $'est retirée dans la salle du cOûseil 
pQur délibérer. Une hen^ après , /elle e&t rentrée 9 
et M. le président, Taccusé présent,. a proqoncé 
le ji^ement qui suit : , 

« La cham&re • faisant droit sur les ^x>ncIusions 
» du commissaire du Roi , ^ans s'arrêter ni avoir 
» égard aux moyens présentés dans 1 intérêt de Fac- 
» cusé 9 s'ajourne à jeudi prochain , ^3 novembre ; 
» maintient les assignations des témoins , ordonne 
» que raçcuse sera tenu de présenter onmulative» 
» ment ses autres moyeds de défense , s'il en a, sur 
» la question préjudicielle ^'^non ellepassera outre 
» et procédera à rèxamen et aux débats. » 

Ce jugement prononcé , M*. Bervyer a fidt 
observer qpe le délai accordé par la chambre était 
trop court.pour que je maréchal pût faire asûgoar 
les témoins à décharge. 

M. le chancelier a répondu : « Vous avez, en- 
tendu larrét; puis il a doçné ordre que fon îk 
retirer faccusé et le :publiQ# 

Cet ordre ayant été exécuté f fandience , qui a 
duré sept heures , a été levée. 



^màt 



Le jeucfi, 2 3 novembfe, la cour s'est réunie de 
nouveau, et Taudience a commencé à onze heuresl 

M. le :pr&ideat a annoncé à Faccusé qu'il 
,avait la 'faculté de prési^nier ses moyens pré- 
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|iiâidi€jb 9 -antres que ceux qu'il àVak fait valoir 
dèùB Ift prérbière 8&ince. 

' Alors M*, Berryer ^*est levé , et a dit : 

K Mes conclusions sont à ce quil pbïse à la 
cour declarei' toute la procédure suivie contre le 
maréchal Ney , nulle et de nul effet ; ordonner^ en 
eonséquènce ,. qu'elle sera recommencée dans les 
fQrmes yoiàlues par les lois. ». 

' • w Monseigneur k chancelier, McsieigneQrs 
, - • les pairs y 

» Par l'arrêt que vous arvez' rendu !è 21 de ce 
mois , deux dispositions ont été prononcées.' Par 
HIa première , vous avez écarté rexcépiiôn préjô- 
*dicîeUe que nous vous avons proposée ^ tendanfe 
h ce que la procédure fftt rfelée par une loi , et 
vous avez fixé les termes du droit commun. Piirla 
^uxièmé, viras avez ordonné qiie nous vous pra- 
poserions'tom nostnojens d'exc^pdbn et de njoUilé 
eumulativclment. Il nous semble donc , Messieurs ^ 
que , si nous avons des exceptions puisées dans le 
texte précis de la loi, de la loi générale, ou dU 
droit commun, nous devons concevoir Tespok* 

■ « 

qulls seront 'ftivorablement accueillis; je dis favo* 

rablement' iaccueillis , parce îque je ne dissimufe 

pas qtre de tels moyens doivent |)arattrè éxiraof- 

' dmiôres dans la défense du maréchal : afucdn de 









.66 

yobs saôs doute ùe suppose qu'il :les a imUginéft ; 
le. besoin qu'il éprouve , ç est celui de se justifier , 
et ces retards ajoutent à sa juste impatience ; mais 
nous, ses défenseurs , nous ne pouvons transiger sur 
aucun des moyens que nous offi*e , pour laccusë ^ 
la loi protectrice. 

D Nous avons donc à rechercher, d'après Tcnt- 
donnance du 12 novembre, quel.est le droit com- 
mun de la matière , et dans lequel Finstructioù 
est circonscrite. Cette vérification est facile , et 
d après l'ordonnance et d'après L'arrêt rendu par 
.vous le 1 5 de ce mois. 

. » L'ordonnance porte deux dispositions fort re* 
jmarquables qui s'appliquent , l'une à la procédure 
.tenue jusqu'à ce moment, l'autre qui doit embras* 
;l^r la procédure. orale, les débats. 
, M A l'égard de la procédure écrite avant les 
jftébats , d'après l'article 2 de fordonnanoe, elle est 
: réglée par le c<A d'instruction criminelle ; à régar4 
de fa forme de l'instruction orale et des débats^ 
.aux termes de l'article 8 de la même ordonnance, 
elle doit être réglée par la partie du même code 
relative aux cours spéciales. 

» Cette marche a été annoncée par le premier 
réquisitoire de M. le procureur-général , sur lequel 
a été rendu l'arrêt qui donne acte aux commissai- 
res de Sa Majesté, des plainte et addition da 
plainte, et où je lis ces mots ; Ordonne qu*U sera 
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procédé àVinaiructîon écfHe du procès ^ sèîùn 
ia' forme du code d'instruction criminelîe^ 

» C'est donc dans le code d'înstraction crîtni^ 
Xielle , dans Funiversalitë de ses dispositîotis ^ qu'il 
iknt chercher les formes ^ suivre pour Tins^ 
traction. - 

» Ainsi la cour des pairs n'a pas pn s'écarter 
des formes Voulues par le code d'instruction Crimi- 
nelle pour ce qui concerne l'instruction en général , 
et pour ce qui a rapport en particulier à l'instruc- 
tion -deVant une cour spéciale* 

» Il a fallu dés^lors procéder dans l'ordre suivant : 
' )» 1*. Recevoir la [Mainte ; a*, recueillir les 
déportions des témoins ; 3^. prononcer la mise 
en accusation; 4^. décerner le mandat de prise de 
corps. 

» Telle est la r^le proscrite par le code d'ins- 
truction f et tout ce qui est relatif à la procédtire 
écrite, antérieur à renvoidévant une cour d'assises, 
yest invariablement fixé. 

» Or , d'après la marche suivie , cinq moyens 
'dte ntîllité ise présentent '^ je vais les relever et en 
faire le développement sàcceasif, sans m'écarter 
'en rien dti respect que je tiens à honneur de pro- 
' fesser poutr les atitéurs de lar procédure instruite , 
tkais àtec tout le courage que m'inspire L'impor- 
"tâface de la cause. 

ji Avant tout , qu'il me soit permis de dtèr une 
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autorité que personne ne sera tenté de contester ; 
j'invoque à T^ppui de mon syatème Thomme qui 
a le niiaux connu la l^iflanon des peuples et les 
formes 'Conservatrices des droits des citoyens ; je 
m appuienu du sv^rage-del^u^e Montesquiep ^ 
pour me justifier sur ce point de vouloir retardef 
par d^ ^Qcidena inutiles le J4jig[emœt de cette 
Clause, ' -; .- 

n Montesquieu ( ^^jg»ri< ^aa L^f Uv« 6 » c;b. 
a), dit; < 

(( Si vous examinez ki forisàliiés de la justice 
>r par rapport ï k peine qu'a un citoyen de âe faire 
n rendre son bien , ou à obtenir satisfeçtion de 
JT quelque outrage > vous en upouver^ sans dpatç 
n xrofi i À V00S les regardes dâi^ le rapport qu'elles 
-» ont avec la liberté et la sûreté des citoyens^ 
» 4(>ûa'ea trouiterei^ souvent trop peu^ et vous 
m V€frre9 cfii^ \^ peines >; les. dépensas » les lou* 
,» guetirs, les- dangers. jnénie; de la justice, sont 
» le piîx que chaque citq^n donue .pour sa 11- 

» . « »^ • ,* Dans les çtat^ ipodérés, où, la tête du 
n moindre '4)1 toyea ei|t. cposidérable , oa ne lui 
» Qte son boniiqtir ec ses< bîçijs qu'j^rf^ jm long 
n ê^amen^ on ne: le prjfve da^, la vifl .quç.lprsque 
>i la paiFÎe elle-mêeptelVtaque ; et elle nel'jattaq^e 
» qu'en lui laissant tous les mçyens jdq se 4^ 
;,».ffÉrfrefcr>v^u-. îi:* rios ©ui ;i'rj; :.,: .:.i;/A - 
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}> L'opiaion d*un homme aussi câèbre est nae 
excuse suffisanieà préséMer pour ëtablk* les moyeu» 
dejiuUîttf^ • 

» Le premier fttàfên tS^ nulUlé'tésmlté é^ ce 
qufe*îwtêttte îa cfeambre, éii\5 notemBrè, o'est 
pàanMrêui'âe lasigmtufre de tous les membres de 
la ^bémÉbt^tjul y out tontiomni. JJbtu 334 du ^ôde 
dStfetrîMïiob erimiu^te 1 «lige impérfeuscfàtent, i 

'^ PMthtn&MMÀ la rëtfiarque , Messergoetirs ; 

maié' nidn' 'i^espect j^^Mir'k'Ioi m'autorise à relever 

• ... 

té fSM f è ttt'dè im sigttatitfrèsi; Larrèt n'est signé que 
du président et des secrétaires. 
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fWnBlotïâanbë du K6\. lié itibtiarque à voulu qù^elIe 
fxh>iiH^eUsem^^nt bliî^^^ » ' * 

M. Jç brocureur. gênerai a demande ici aux 
défenseurs s us en tendaient parler de Tarrét du 1 3. 

M*. Berryer a continué : « C'est de l'açrêt du 1 5. 
J^'^jéfjdu ^ 7>^ 9 ^^^QtBiéoa^^i à la loi , révébi de 

-ovuLwainiêip renduS'fMH* ii^ oluimlires «ji^aceasa- 
tîon som iigèës^db iDb's')eafjuge«« . * 
euabiatk «iittfkia^MUp'iireimére'iMDâlilé est nloins 
Î8i)iorMito qpci âb: séoondéi 
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que VOP6 û^avez' rendu aucun arrél qui ait pro* 
nonce in terminis , la nike &i acciisalioa du ma- 
réchal Ney • Le code dlnstruclion le voulait impé* 
rativeniBût.' Il attache«fuême une telle importance 
à rexëcution ^e cette formalité ; qu'il a remplacé 
par des juges les jurés qiû, avant 1810, compo* 
saient le juri d'accusatipn. On a pensé que des 
magistrats seraient, par leurs éoides. et leur expé- 
rience, plus à portée que de simples cUojens de 
connatire et 'd'apprécier tçut ce qui pouvait^tre à 
la charge domme à Ja dé<]har^ du prévenu. »: 

Ici le f^fenseur doqne lecture des arûcle^;aQi 
ct23i du Gode. . ,. . ,. . 

^ c( :II y a dans ces articles pn ensemble cSeoon- 
diation qui annonce une volonté bien pronofiÇjée 
de la part du législateur, d'oUiger les.jug^^ 'sans 
pouvoir jamais s en dispçp^^ de rendre ui^ jqge-r 
ment.dçmise en accusâjiion, avant de propoiiper 
déGnîtivémént sur sob sÔrt.^ Les coi^rs même ont 
pour cet objet une fbitne uniforme, un protocole 
imjprimc.)) ■ ^ • ' - . • ' 

(foi M«. Berrjer a fait lecture dé qUeI(}Ciès^^as« 
sages d'un ouvrage d'un de nos câébre^ jurlsdôVk^ 
suites , quîl Ad pas nonmié, àlappittidwJlàve- 
loppemens plus étendùs^ii'il.a dboùés^:) ^nc^. x\v\\ 

« Cette è:iaéti(udeiscvèrequeTécIameiIa loi dios 
les formes, est non-seulémeM -utile, ;maisjio4ia< 
pensbUé , : ^t :n!)5i pas été pt!m»itçwn« '«t^ 



formelle du legislatear. Montesquieu lui-même ai 
a senti Fimperieuse nécessilé. 
' y Où a argumente de l'arrêt que tous atez 
rendu le 17, et* fiar lequel vous avez prononcé îa- 
prise de corps' contre le maréchsd, et l'on en à 
déduit la conséquence que vous vous étiez^nfor-» 
mes aux dispositions du code d'instruction ; mai^ 
tous les ratsonnemens qu'on a fiiits h ce- sdjec" 
portent & faux. ji . ' • 

» L'arrêt du 17 s*est borné à prononce^^la prise 
de corps. Ainsi cet arrêt a (ait d'une mesure sècon^ 
daire un d>]et principal. La conséquence a été tiré* 
sans que le.prineipe ait été posé; et en eflbt la prise 
de corps nW que la conséquence de la mise W 
accusation. Si Tarrêt dn 1 5 eût contenu I4 mise ènf 
accusation, le crime de Taccusé eût été défini j* et 
vous Tauriez idnsi défini en son absence. :» 

Le défenseur a lu l'article dn Gode ainsi -conçu : 

« L'ofdoQnanoe de prise decorps> soit qu'elle 
• ait été iiendile par les pi'èiniers jug^, smt qu!eHe 
)» l'ait été par la cour , sèiH insérée dans Farrêt de 
n nUse en accusation f lequdl oontiendra: l'ordre 
» de conduire l'accusé dans la maison de justice 
a établie près la cour, oùil sera envoyé, a * 

« Il ^st donc vrai de dire qtie la prise de -eorps 
aurait dit suivre la mise en aceuiation , qut^ d'aile' 
ledrs^n'a pas été prononcée I et que partout *oû^ 
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tpovkyen obI^au>ûe -^fffM les dUpoùÙDois 4^ lois 
qui nous régissent. .; .;. .. . ; ; .,. , t 

■ • • 

içëqtd^itoîre du procmc^ifr^^oéi^al ^«€9 dififinc qu'une 

mine. QQ nccusar^pii positive «urait, axjgé ^ue h 
cbimlMr^ «6 divisât^a kur0aui,f)t(|a'if jr,«i|li eU uine 
frteûoo de la patrie' pour; la prot^ocaçr.^ .C'est à 
tpi^tbJL''arr^tdu i:7i;qv4.a{dçc|^é^IenfMr4cl^ldf prise 
de corps, a été rendu par la chambre ^ti^^j, et pe^ 
peMaOtfieueordonn2inçie,de prise ^^corps^ii^aurait 
dà é&ne'proapncée q^jii^i^^^iatem^n.t aprè#.Ia. mise 
th . 0<iotiSfatioii ) ^ ^r Jte{ ifiéme arrêt; jQ^tf.oiise 
«ftMQilsalioQ «SI ieHeii2et^c^essaîr43,,que^4'f^è6 
feioodeidribsCrucûw «^riff^^^s 1^ procureur-gé- 
néral «49 pNi4ipoursiirvr9 qv^.qiiand ^^:ià'4l^u^x* 
t^^eak^tpffo<kQlSQé0^^4\pfpin0. d^ ^hUM et d^ 
prise à partie ^'^XqmS^^d^ i an pirotipntè àe% 
peines >Qeii)ire le. )t«4gittiM <|ui «uriit tmduit un 
citoy^'idevaoi ua tribu^iJi aPimifu^M iitt été 

.*y»WeiifC»\p9â,l^ïïi!lPi0iP<)^ ifJtQ rien 

}Ae;pdUt.dispeP9mU:ab4r,4es.p«ârS;de sfroonfor^ 
«g^ av^^^lformés éiablîei.l^air Je code 4'î)astfuctioQ 
criminelle?- ;;:j ;.. .« !. i'. m; «i - !/ 

;v %^|y[ ^ i^poafiUe detfan^^er. sw ees.morjrens. 
Tlôï^ j4Yfj9 siiu^lQ^t' prononcé -d^tiS: IVnSt 4u 
1^ qm JkMaréebal:Aerait .frappé de^prise ^e cprpsi 
vous ayez donc établi la conséquence sans avoir 



|iosé le priacipe y ainsi qo^ je f ai d^jà remarquji» 
L'ordonnance de prise de corps ne peuc étrequ'une 
dbpositioii aecettoire \ et ce n'eM qiMs parce que 
Taccnaatiob eâl préeiistante, que celle prise de 
corps- a éié lancée; J'ose , Messeigneurs , voua 
aa(^)lier de m'eûtendre ayec induigeûce sur iftt 
sujet de If plus profonde méditation Vjé-He parle tik, 
pour le ministàrè public ,m pour les miniattes du 
Roi , dignes en tput de sa confiance; et j'ose espé^ 
rer qn'eux mie miniaiène public He prendront en 
mnmnae part la otiation de l'ariidle.^iû a?enk le 
mimstère !pubKc:à'qooii U s'expoae^ qeand il prenil 
aur» lai de ne paa aaiwe rigobreuaonenA rezéeutkMi 
de la loi.... ^ : . • . ; ; i 

. ')». Maintenaii^ique voua connaissea toute la. sé- 
vérité des dîsposiiiona écrites dans le code d'îosr 
fructian .<^ripiiQelle a legard de ce. jugement >» 
par démit de lan^iseen açcqsatian^ et ^'il est, 
pr4wvé cui'il ne se rencontre ricp daoa votre pror 
mier^i^rrét qui établisse la mise en eçcusation dç 
maréchal Ney ; que vous vous êtes assurés de tout 
Cfs ^'a voulu If^ l^lateur , de tout ce qu'il a fait 
^ ^veur xle ^aoçusp:}^ daignez céfléahir que voua 
confondez i9ua..|ç^; pouvmrsp et-qu*^usi aucui^ 
pouvoir réviseur n'eiiste au-dessus .de vous. 
• » Combien , Messeigneurs , ce moyen devient 
imposant ! U est impossible d'être décrété de prise 
de corps sans une accusation préalable. II est im* 
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j^ossible d'être juge tsaos une piise en accusatioQ 
antécédente. 

» Dans la marche ordinaire dies affaires crîoû- 
liçlles., et même devant les cours sîpéciales. Fart. 
568 du code d'instruction açcofde à l'accusé, con- 
jure farrêt et dans le dé[ai de troîi» jours , le recours 
/en cassation avant les débats. 

^''- » Telle est , dans les cours spéciales, la marche 
delà procédure. 

' » Ah ! sans doute nous* n-avons pas de motifs 
de iregrets , Messeigoeurs ; nous avons toute con<^ 
fiance dans la justice et Fimpartidite d'une cour 
aussi auguste ^ mais il doit en eodster pour tous^ que 
le Roi n'ait pas complété cette l^pslation. > 

» Troisième moyen de nuKté* L'acte d'accu- 
sation a été dressé prématurément à Farret du 17. 
L'antériorité sur l'acte de prise db"côr{» est tel- 
lement évidente , qu'on en à ordoofné Tannéxe. 
Cest une subveftion, des règles dé' la procédure 
criminelle , déihontrée par les articles 241 et a/\^ 
du code. 

» Ce nVst qu'après la mise en âccùsadon que le 
ministère puUic doit s^occiiper de la rédaction de 
Facte d'accusation , et non aniérieiirement. 

» J'entre aaïis Topimon d'un ' magistrat qui a 
long-temps exercé ces fonctions daiis les cours cri- 
tnioelles. » * . 
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( M>. Berryer a lu le passage relatif. ) 
. fc Aussi, depuis la promulgatioa du code cri* 
min^ en iSio^a-t-on invariablement suivi cette 
marcbe , comme le régvilateur, pour poser les bases 
de Faccusation. 

'mr Les motifs écrits servent à diriger le rédacteur 

deoetaote. 

* "• , • . 

» Ainsi, la nujDitéesl évidente. 

n Quatrièmamoyen de nullité* L'acte d*acciisa* 
tion n'est pas même valablement signifiée l'accusé. 
' » Je demande pardon à hlknir , qui , dans ce 
mtmient même , devrait être occupée d'intérêts 

»•' Je -lui demande tonte son indulgence poor 
énoncer mes detôriié^nWs moyens , et que voua 
ka écoutiez avec autant d'attention que les trois 
premierSé 

• >} Ceut qui n'envisagent tout qu'avec mafignité^* 
pourraient n'y rencontra qu'un esprit minutieux 
et puéril. Maps, lorsque t0 législateur a prononcé, 
podrraiit-on se permeture un jugement si inconve- 
nant? oiï .. ' ! 

• » Eh bien! Messeigneurs , l'acte d'accusation, 
tiÊèlÊté>eik 'ùe mptnenf > iip notis a pas été yalable- 
meo|L *fignlâé; il ij'a )^ été l^kment constaté 
qu'il l'avait été dans les délais fixés par FarC 56/ 
dtt« ^fcode dHnsiriacâote oriaiindle , pour les ec^urs 
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» Cet article porte : 1 

(c L*arrét de la cour imibérïalé cmi renvoie ai Ja 
cour spëdàle , et Tac te (TaccUsaivÔQ , seront //clanis 
les trois )ôur8,* signifiés à Pùccûsé- » 
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« Cette fi^Fatk>n , jVIe^seî^ 
indifférente. Dans quel cas particulier «onme^ 
nous ? Eh biea^ j!e<i faî^ fo^Vk^'^i ^n, fe^ . Saurait 
s'^n préi;4^r quatre nous^.4(^o#iears; j'ea-.^iyi^çu 

k;i9bIe,ca{Ti^rp ^9 A ^fiÇtntmif^ ^t daqa l«K|q«lle 
U 9Aç»4>ariiver k sa josg^ffii^^n, ¥ jgiQt dk^fimn 
chise et de loyauté. Mais enfin notre.deiMÂry J^ noM 
9Xi^r0Sjà4f^x!^i(^iy ne ijkhm p($fmeC pas 46,|mii^r 
4QiDa j^lcpQA m» piiejiJWIiiQiaiMtÎQb. J« -dis .^ii^ 
(a(9^ d'4c<)PS0tM|ft ne p><ri0.(â«:i(i^'9i d» joiA:, jil 
de mois ; elles sont restées en blanc : et icil'ion vok 
d*abord; Jltm9fi!^iwt rqui: pwi t» résulter» CT«us 

ibiseiir(flian3,:qw.k daiieedfiiâuKi^e^ et^-iteMopé 
par le silen ce de l'acte , le défenseur laissera étXNUn 
1/er de$ déUb qui toiu jîmpâeaUM. !V<oiU^ dctoe la 
BtilTitéy ri'^t><|i|ie. KMiiteiif^^ltclQtt i^rior k>diiierreib 
du fouf) eiidtt «ikoîk; Sb^ ft:^ i^éi eJ^nFiU^i^ pmn 
nonce .'oeftte.|>eàbe» •.!*[> *'•;! r:;.;, .:'» ï..7i;i l"ii;> 
» JVduk t:QinpaiMKik»i9iiliftjqWlfiH^:&;£^D^ 
proposer. Nous nous plaignons de Turgeonidiio^. 
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pour le maréchal empressé de se justifier ^ maôs 
pour nous, defeoseurs, charges d'uue énorofàe res^ 
ponsabilité. Le mao'échal n'est donc pas l^lemenl 
en demeura de répondre \ il n'est pas en retard, ni 
dans l'ohligaiion de aea eipliqùer, puisque Tacte 
jie lui est pas légalement connu. 

M Cinqidème moy0n. Je passe au cinquième 
xnoyen de nullité. La première résulte de ce qu'oii 
a omis de prévenir Taccusé qu'il avait la &çulté de 
proposer des moyens de nullité^ la second^, de cp 
qu'on ne lui a pas laissé y avant de le traduire de»- 
vant la cour dans l'inlervalle dii i^^au :)i , le dél^ 
que loi accorde b loi , art. 296 du code d'instrucr 
tien criminelle. 

a On voit Je motif de cette disposition si con- 
forme à l'humanité. Pour être accusé on n'est pas 
condamnéj; la loi vient au secours du malheureux 
plus que du coupsiile. Le législateur n'ordonne 
lien en vain : voilà des précautions , de scrupu- 
leuses précautions \ elles sont restées sans effet \ on 
n'en a pris aucune ; on ne l'a point averti de la 
concession de cinq jours, ni de la réduction à 
trois jours seulepient. Nous sommes donc bien autQ- 
. riaés à dire que les règles ordonnées par S. M., qui 
devaient être exécutées, ont été transgressées, et que, 
* . tans sortir du cercle tracé par la cour par son arrêt 
du 21 , nous sommes en droit, eu renti:ant dans le 
droit commun^ de £aire valoir toutes ces^ nullités ; 
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l>at8 qui yùM s'ouyrirl nous serions sQulagéft dti 
poids d'une grande douleur, si nous pouvions p9i^ 
Cagér ^noéremedt cette fluUeuse^ illuâon y et nous 
verrions rs^er avec transport des fastes ^e l'his^ 
tCHre un fait, odieux envers U Roi et la pauîe, et 
àùùi les suites ont éié si désastreuses pouf elle:; 
un fait tfoi entache Thonneur français et notre* 
gloire militaire : insâs , . nèus devons k| dire avec 
Irancbise, notre attente ne peut avoir que le caH 
ractère d'une pénible ipceriitude \ et malheureuse 
ment peutrétre œite incertitude, bientôt évanouie, 
va fiiire place aux terribles lum^res d^ Fëvideoc^. 
n Au premier coup d'c^ , Vesprit de I^èreté 
pourra être reToIté de ^t appareil de difficoltéi 
minutieuses ^ de cette guerre misérable d^ cfair 
canes , de postes ^ di positions , et qai foriiie 
un contraste si frappant aveo la constitution et J^ 
dignité de cette auguste assembiée; nous sommes 
loin de partager cette opinion; tout est prâieux 
quand il s agit de la liberté pubKque, de la vie , 
lie fbonneur des citoyjeifts. Les formes ( et en cela 
nous aimons à abonder dans le sentiment de nos 
adversaires) sont protectrices de l'innocence: si 
les nullités avaient été fondées^ elles auraient droit 
k votre attention { si les formes avaient été violées:, 
aous seriona les preoaiers k en ^wnvenir et à passer 



côndamiiation ; mais est-îl vrai qu'elles aient ^ité 
transgressées à l'égard de cet illustre accusé? Nous 
lia le pensons pas : toutes les formes ont été rem- 
plies, €C iKius osons même fissurer ({ue, loin qu'il 
lui ait été lîeo refusé, il 9 trouvé dan^ la procé^ 
dure des formes plus rassuranftes que celles que 
le droit conamuQ accorde au vulgmre des ac* 
cusés. 

». Commençons par nous entendre sur les Hases. 
» Les ordonnances du Roi ont tracé la marché 
que ¥Ous devez suivre^ et , puisqu'il est question 
de ces ordonnancés, je vais relever une erreur 
( iavoloiUaire sans doute ) commise par quelques 
journalistes , dans le récit de ce .qui s^est passé 
daps la dernière séance» Ils ont semblé consacrei^ 
en principe , et d apq^ notre opinion , qu'à là 
chambre appartenait exclusivement le droit de 
faire ce règlement. Nqps avotis dit seulement, et 
en énonçant notre opinion personneUe , et non 
ceUe des autres conamissaires du Hoi , .que ce 
serait peut-être une grande questioq de droit pu- 
blic de savoir si c'est à la chambre à régler' elle- 
même sa procédure , ou-si Me peut être enchaînée 
' dans eette marche par Fordoonance du Roi -, ce 
n était pas le cas d'agiter cette question^ et nous 
Rivons laissé reposer dans l'ipceriitude cette ques- 
ûon , résolue par le parti que vous avez pris d'ac- 

TOME-II. * 6 



cepter paremebt et simplement Fordoonance da 

Roi. 

» Après cette explication que je vous devais , 
Messieurs les pairs , pour empêcher la cOBsécra- 
lion d'un prindpe dangereux , je passe à fetamen 
de cette base. U est donc désormais consacre , 
accordé , décidé que partie des règles à suivre est 
tracée par Fordonnance du Roi; que les autres 
doivent être prises dans le droit commun, et qu elles 
dbivent être choisies non par un excès de pouvoir, 
ni par aucun acte arbitraire , mais par la nécessité 
niême des choses. 

» Dans quelque tribunal que ce soit, il y a trois 
ou quatre conditions qui doivent toujours être 
observées \ il faut liberté de défense à laccusé , il 
faut publicité de la défensç, il faut confrontation 
de Faccusé avec les témoins/ Cela se retrouve de- 
vant tous les tribunaux, parce que cela leur est 
applicable à tous; mais il est d'autres dispositions 
nécessaii'es, indispensables devant tel tribunal , qui 
disparaissent par la nature même des choses , et 
par Tessence de l'organisation devant un autre. 

» Ainsi , devant les tribunaux ordinaires , en 
matière criminelle, il y a les tribunaux de première 
instance , la cour royale , et les jurés , devant cha* 
cun desquels il se fait une instruc tion particulière. 

M La plainte, portée d'abord au tribunal de pre* 
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tnière instan ce, est transmise à la chambre du con- 
seil qui décide s'il y a prëyention. Ensuite tout n est 
pas fini pour Taccuse ^ il passe au second degré 
d'instruction devant la cour royale. La chambre 
d'accusation examine et décide s'il y a lieu à ac- 
cusation : second degré de procédure. Enfin , en 
' dernier lieu , il comparait devant les jurés en cour 
d'assises, ou bien devant la cour spéciale : troi- 
sième degré de juridiction ou d'instruction. Toute 
cette marche est appropriée à ces tribunaux à éche- 
lons , si je puis me servir de cette expression tri- 
viale. Voilà comment on procède ^ ce dont il faiiC 
bien se pénétrer pour éviter une confusion d'idées» 

» n y a une seconde espèce de tribtmaux ^ ce 
sont les cours spéciales. Dans ces couif , toute 
la partie de l'instruction que leur organisation re« 
pousse est retranchée. 

» Il y a enfin une troisième espèce de tribu*^ 
naux constitutionnels aussi; ce sont les conseils 
de guerre , tribunaux particuliers aux militaires» 
Comment procède-t-on devant eux ? Ici c'est l'or- 
ganisation qui répond à la question. Comme elle 
est simple , unique , sans échelons , . on n'y 
trouve qu'une procédure écrite , qu'une marche 
*^ d'une extrême simplicité. 11 n'y a ni jugement de 
prévention , ni mise en accusation : quant} les té- 
moins sont entendus , quand l'accusé est interrogé , 
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tout est soumis au conseil de guerre. Les témoins 
reparaissent , Taccusé est entendu de nouveau , et 
comme le tribunal est un , simple, et que la pro- 
c^ure doit lui être appropriée» il ne conserve de 
rinstruction des tribunaux ordinaires que les dé- 
bats seuls pour arriver au jugements 

» Ici , il suffirait de votre raison et de l'analc^e 
nécessaire pour que vous soyez bien convaincus 
que , sans examiner comment la marche a été tra- 
cée , tout ce qui a été fait , Fa été précisément 
comme il devait Tétre , à en croire même le dé- 
fenseur de Faccusé. En effet ,« comment a-t*on 
procédé ? La plainte vous a été portée avec Tor-^ 
donnance de Sa Majesté. U était convenable , né- 
cessaire et indispensable de procéder à Tinstruc- 
lion écrite , ç est-à-dire , d'entendre les témoins et 

• Faccusé. 

* » Dès lejouroù les commissaires du Roi se sont 

. présentés devant la chambre des pairs , vous avez 
procédé comme il convenait. Le président a été 
nommé pour entendre les témoiîis , pour interroger 
f accusé; vous avez ordonné que les procédures 
seraient communiquées au ministère public pour 
dresser Faccusation sur laquelle, vous rendriez 
ensuite Fordonnance de prise de corps. On voit 
que , dans Forganisation de la chambre , il était 
impossible d'agir autrement. On a suivi la même 
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marche que les conseils; de guerre, et cette marche 
n'a rien d'avilissant ^ ces conseils: sont' aussi une 
grande et noble magistrature; ils n agissent ni 
avec plus de légèreté ni avec moins de religion.: 
la loyauté militaire est Jà poor accorder toute sa 
protection à 1 accusé. « 

}) L'organisation de la chambre étant une et 
simple comme celle des conseils de guerre , il 
n'a pas été possible d'établir de mise en préven- 
tioii , ni de mise en accusatipn. Sans tous^ces 
préayalés on ouvre les d^ts, Taccusé est amené, • 
le procès s'instruit. 

» Cette marche , ce mode de procéder est dans 
rintérét même deraccusé. Sî vous agisses antre* 
ment, si^ vôns divisant en chambres , vous passez 
SOT tons^ h» degrés de l'instruction des tribunaux 
ordinaires > vous priver l'accusé de ses plus im« 
pcMrtans avantages. Il n'est pas douteux que t^eux 
qui auraient déjà émis 'leur opinion suria mise en 
accusation, ne pourraient pas prononcer sur la 
justification définitive. Et où conduirait un pareil 
système? Pour la prévention., pour la mise en ac- ■ 
cuaation , il ne faut pas de preuve complète. Pour 
la prévention , il faut seulement quelques. soup- 
çons ; pour h mise en accusation , il faut qu'il y 
en ait de graves. Le tribunal qui prorqoiaoe sur 
le fond recounaii les erreurs et les «éparov en 
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sorte qae si la division était admise , Taocusé se* 
rait privé de l'opinion de tous les pairs qui au- 
raient vaqué à Finstruciion du premier et du se- 
cond degré ; et au moment de prononcer sur sa 
vie et sur son honneur , au lieu de la chambre 
des pairs entière;, il n'en trouverait plus qu'une 
fraction peut-être plus portée à admettre Taccu- 
sation , et il serait privé de ceux qui peut-être au« 
raient prononcé en sa faveur. 

» M est donc impossible d'admettre cette partie 
d'instruction empruntée aux tribunaux ordinaires.* 
L'organisation de la chambre, l'intérêt de l'accusé, 
la repoussent Ou n^a dû prendre dans. le droit 
commun que ce qui était compatible avec l'orga- 
nisation de la chambre , où les pouvoirs de juge 
et de juré sont confondus. C'est ce qu'a voulu 
l'ordonnancé du 1 2 novembre. Doit-on entendre 
par le second paragraphe de 'l'article 2 de cette 
ordonnance qu'aucun acte de l'instruction crimi- 
nelle ordinaire ner doit être négligé ? Mais les dé- 
fenseurs ne parlent que de'la mise en accusation, 
et non de la mise en prévention^ Le système au- 
rait été trop ridicule dans son ensemble ; ils en 
ont sacrifié une pai'tie pour sauver l'autre. Il faut 
déduire de toutes ces propositions, que tous les 
actes d'instruction applicables à la chambre se ré- 
duisent a l'audition des témoins et à finterroga^; 
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toire de Faccusé, revêtus de toutes les formalités 
prescrites par le code d'iustruction criminelle. » 

Après ces premières idées gènéraleai^ M. le 
procureur-général a passé à Texamen des nullités 
proposées; ■ ' 

(c Le premier moyen , a-t-il dit> est futile : l'ar- 
ticle Il 34 ne s applique qu'aux arrêts de la misé en 
accusation , et Tarrêt du 1 3 novembre donne seu- 
lement acte de la présentation de la plainte, et 
commet le président pour faire Tinstruction. Lors- 
que la coiu* a rendu larréide prise de corps, elle 
s'est conformée religieusement à la disposition de 
la loi.y:et tous ses liiembres Font signé. 

' » Le second moyen n'est pas plus fondé. \^ 
chambre i^'a pas prononcé la mise en accusation , 
elle ne le devait pas. Cette formalité était incom- 
patible avecla^-simplicité de la marche et l'unité 
de sa composition. Faisant les fonction^ de grandi 
juri, elleiafaii toat ce qu'il fallait pour parvenir 9 
cette fonction ;. ce que vous avez fait, vous l'avez 
fait suivpqti.ifisxègles du bon sens, et en confort 
mile déuilprdonnance duRoi, puisque la marche 
a été :bësM ^nr l'article 2. La chambre ne pouvait 
prendvq iyà'Qée |N*éopimoo, ^ c'est ce qu'eUb â 
fait. Elle a jugé qu'il y avait charge suffisante potii' 
que le prooèa fût instruit , pour que le prévenu 
fii^t privé âajNi .liberté. Voua, avez toujours pKH 
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C4klé comme le voulait l'ordonnance du Roi qui 
vous constitue en tribonal. Le Roi n a vu qu un 
second ^xiint à remplir , celui de fiier le jour où 
rinstruction et les débats devaient commencer. 
L'ordonnance est devenue le règlement de la 
chambre par Tadoption qu elle en a fûte. Ce moyen 
donc n'est nullement fondé y et avec lui s'écroule 
l'antidate qu'on avait reprochée aus pièces de 
porter. 

- » Pour prononcer la mise en accusation , il 
aurait fallu que la cbambre^se divisât en; sections. 
La fraction qui aurait prononcé cet an^ét provî* 
soire, n'aurait pu intervenir dans le jugeitieut sur 
cette accusation. L'dccusé aurait donc perdu la 
plus grande des garanties ^ celle (i'étre juge par la 
totalité, de la chambre. 

» Les mêmes motifs qui anéantissent- ce-moyen , 
font tomber aussi celui qui en est le corollaire, 
Vantidate ou la pràuatUration de icet àete d'accu* 
satiod , puisqu'elle n'a pu prononcer \^ ^îse en ac- 
cusation , puisque fordonnance du Rpi-; puisque 
Fdrganisation de la chambre mémey té^i^ènt. Il 
«.donc fallu que les. ministres, chaiigéspMr^^ôrdon-^ 
nanlee de la rédaction. de cet actf f>ieilifi pfësen* 
tassent pour qu'elle pûi bcdonncv la prî^eide-corps* 

>) Le quatrième moyen n'est pai nâensj fondé. 
Les défboieurs du maré^al ont tP0u?& hum \^^ 
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ticle 267 une tsoDcéssion à Faccnse pour présenter 
ses mc^ens. Us se sont trompés. L artidè contient 
seulement une dbligstion auninnstère pub|}C dè> 
signifier lacté d'accusation dans les trois jours dec 
f arrêt de renvoi; afin d'accéléré l'affaire» il peut 
le signifier plus tôt, pas plus tard. ; 

' 01 Le dernier moyen est tiré^de la prétendue 
violation de rartîcIiB^agô du coded-instrùction cri» 
minelle; maisi) sagit^ dans cet article, d'une ins*» 
traction relative à la déclaration du )uni^ il n'est; 
donc pas applicables . . 

M II y a plus : Faccusé n a aucun intérêt à faire 
annuler cette procédure préparatoire ;- elle n'est 
pas dirigée contre lui , mai$ elle est seulement des- 
tinée à éclait*ev. la- conscience du juge y elle dispa^ 
rah .pour ne plus reparaître, qusfad l'instruction» 
orale edt ouverte» :;/.^ 

M. le proèurenr- général rmime -ensuite cm 
moyens, et termine à peu près ed ces: termes : <(I1 
mer^a^ à répondre. aui reproches qu'on nous4r 
fiôts d'une trap grande .précipitation , qui cause 
à raccùsé unprépadice notBbIe4..en:lb privant dé 
recueillir les ténaoigtîages à sa défeharge.^ 
. M.: le procureur^^énéral a ajbuf é de plus : 
•> a U nous semble?, si no«s:8r?ons bien compris 
l'iiMentiûn de ses défeiisears , ^ t^'ils entendaient 
établir sa défense sous deux rapports 5 qu'eameir 
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tant à part les faits depuis le i4 mars, sur lesquels 
le maréchal a eu la loyauté de ne tenter aucune 
dénégation; et en se 'réfugiant dans les circons- 
tances antécédentes, ils voulaient établir qu'il ny 
avait pas eu de prém&litation de sa part*, que c'était 
pn acte de surprise et d'entraînement : ils attachent 
un grand prix à ce que. la loyauté du maréchal ne 
soit pas noircie par cette circonstance accidentelle, 
qu'ils espèrent faire excuser^ du moins ils ne veu- 
lent pas qu'on pense qu'au moment où il jurait au 
Roi une fidélité à toute épreuve, déjà il portait 
dans son sein l'intention de le trahir. Si les com- 
missaires du Roi voulaient agir avec une rigueur 
qui est bien, loin d'être dans le cœur du Monarque, 
soifô l'autorité duquel ils se présentent , ils pour- 
raient dire que ce qu'on vient de plaider est con- 
traire a l'évidence même ; que c'est un subterfuge 
inventé pour éluder le jugement de l'affaire. 

» Le maréchal, a déjà vu le moment su- 
prême , l'heure a failli sonner où sa, justification 
toute entière devait être présentée à ses juges. 
Sans doute il n'était pas dans leur secret ; il igno- 
rait que ^n moyen de compétence serait accueilli ; 
s'il était rejeté, les débats s'ouvraient sur-le-champ, 
ses témoins devaient être réunis : peut-bn croire 
qu'il ait n^ligé de rassembler dans uninstant aus- 
si décisif tous ses moyens de défense ? 
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» II veut se justifier sous ce rappoi^ : eli bien ! 

qu il rende grâce au besçin qu a la société toute 

entière de voir terminer cette affaire; oui ^ il serait 

*lrop honteux pour Fhonneur militaire <juun 

homme décoré de tant de triomphes, investi d'une 

telle confiance, comblé par le meilleur des princes 

de tant de bontés -, que cet homme , au moment 

où il posait sa bouche sur la main royale qui lui 

était si afïectueusement tendue, ait porté dan^son 

cœur le dessein de trahir son Roi et la France, 

d'appeler sur sa patrie les maux innombrables qui 

l'écrasent. Il veut être justifié de ce fait : eh bien ! 

nous l'en justifions. 11 veut n'avoir trahi que le 

i4 niars : eh bien ! nous y consentons. Voyons si , 

en supposant qu'il a emporté a Lous-le-Saulnier 

ces sentimens qui devaient s'effacer si peu de temps 

après, il sera moins coupable devant le Roi. 

)) II nous sera doux de penser qu'il n'était pas 
traître le g; nous aimons mieux croire que ses 
bonnes intentions ont été renversées dans la nuit 
du i5 au i4- Nous nous bornerons là. 11 n'est plus 
besoin de faire entendre des tqpoins pour cons- 
tater des circonstances que nous coiftiaissons. 11 
n'est plus nécessaire , pour sa défense , d'obtenir 
des délais qui lui sont aussi fastidieux qu'ils sont 
fatals pour la sQciété. » 

M. le procureur-général ayant terminé , M. le 
président a dit : 
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« Je réqiâers les commissaires du Roi de scx- 
fdiquar sur le troîÂème moyen de nullité présenté 
par les défensetirs da maréchal. » 

M. Bdlart a ajouté alors : 

« Cette nullité est si légère qu^il va être facile 
de comprendre comment elle a pu m'échapper. 
On a dit que la date manquait sur la copie de la 

m 

signification présentée à l'accusé ; soit : .la copie 
ne prouve rien , la copie pouvait avoir été échan- 
gée ,^r une complaisance peu honncie , à la vé- 
rité, mais supposable enfin de la part de Toffider 
chargé de la porter. Qu en voulez-vous indiûre ? 
que vous ne l'avez point reçue le jour présumé ? 
Mais le contraôre est prouvé. Tai sous les veux 
Foriginal , et je vois que c'est au bas de Foriginal 
même , sans doute par Terreur qu^on a mise à le 
lui présenter, que le maréchal mé«ie atteste par sa 
âgnature le reçu des pièces à la Conciergerie. 

v Ainsi donc, les commissure» du Roi requiè- 
rent que, sans «Grêler aux moyens proposés par le 
maréchal Ney, il soit passé outre, et que les dé- 
bats soient ouvertt. » 

• 

M'. Du[ân a r^>ondu : 

«Toute procédure est i^égulière quand les formes 
prescrites ont été observées ; toute procédure cit 
irrégulière quand ces formes ont été m^Iigées ou 
imparfaitement remplies. Tout se réduit donc a 



comparer eiactement ce qui est prescrit par la loi 
au magistrat, avec ce qu'il a fait* La première 
est celle de 'savoir quelle loi servira de régulateur 
au juge. Cette question est jugée par votre arrêt, 
que nous révérons, et qui a décidé que nous sui^ 
vrions les règles prescrites par Tordonnance du 
Roi , et dans le droit commun , auquel elle ren- 
Toiç nécessairement, puisqu'elle y déroge en quel* 
ques points. Mais ce droit n'est pas laisssé tout-à« 
fait à l'arbitraire de l'interprétation pour les cas aux- 
quels il n'est pas dérogé. » 

L'orateur a établi que, bien loin que l'ordon- 
nance eût dispensé la cour des pairs de toute for* 
malité , elle a , au contraire, entendu lui prescrire 
l'observation de toutes les formalités auxquelles elle 
ne dérogeait pas 6pécialenieiit. ^insi , en créant 
un greffier, des buissiers , quoiqu elle n eût pas dit 
qu'ils signeraient leurs procès-verbaux , leurs ex- 
ploits , ils n'étaient pas moins tenus de le faire , 
sous peine des nullités prononcées par les lois Or- 
dinaires, 

11 a repris ensuite tous les nu>yens présentés 
par Mf. Berrjer, le&a exposés avec de nouveaux dé- 
veldppemens , et a réfuté les objections du procu- 
reur-général. 

Il a terminé en réclamant un délai pour faire 
appeler les témoins à décharge, a On n'a accordé 



94 
que quârante-huît heures-, et plusieurs ne sont pad 
domicilies à Paris : pouvait-on les faire citer hier 
pour aujourd'hui ? 

«Pourquoi) a-t-il ajouté, demandoq^nous à faire 
entendre des témoins à décharge? Pour prouver 
qu'avant le 14 mars le maréchal na pas trahi le 
Roi; qu'il Fa au contraire servi avec le zèle le plus 
pur. Eh bien ! nous dii-on , c'est un point accordé. 
11 ne suffit pas qu'on nous l'accorde; il faut qu'il 
soit solennellement prouva Nous ne voulons 
rien devoir à la libéralité , mais tout à la vérité. 
Nous voulons -établir que le maréchal est resté 
sujet fidèle et dévoué jusqu'au 14 niars ; nous vou-^ 
Ions vous faire connaître ce qui s'est passé à cette 
époque. Vous voulez placer la foudre sur nos têtes; 
nous voulons n^us faire voir comment l'orase s'est 
formé. » 

M. Bellart , reprenant la parole, a soutenu que 
les formes de la procédure n'avaient pas été laissées 
à la discrétion de^ commissaires du Roi, par Tor- 
donnance du ^2 novembre ; qu'au contraire la 
marche à suivre y avait été tracée de la manière la 
plus précise; que cette marche avait été ponctuel- 
lement exécutée. Il a comparé cette procédure à 
celle qui s'observait devant les conseils de guerre;, 
ces tribunaux constitutionnels aussi , et respecta- 

• 

bles par la loyauté de ceux qui lès composent. 
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Il Si Taccusé, a ajoute M. Bellart, a réellemeât 
besoin de délais, qu'il les demande , quHl explique 
ses motifs , sur quels faits les témoins doivent dé^ 
poser. Si on juge qu'il soit utile pour sa cause de 
les faire entendr; ^ il est de la fustiee et de Thuma* 
nité de les faire appeler. Mais si justice est due à 
laccuse , elle est due aussi à la société. Le mare- 
chai doit, avoir tous ses moyens prêts.; la pfocé^ 
dure devant le conseil de guerre a été longue , 
beaucoup trop longue. Il faut enfin que le jour du 
jugement arrive. Il ne peut pas rester impuni , s'il 
est coupable ; il ne doit pas rester toujours dans 
les prisons, s'il est innocent. » 

M". Berryer, après avoir encore ajouté quelques 
réflexions sur les moyens de nullité , a insisté par* 
ticuTièrement sur la nécessité d'un délai. « Les dé- 
fenseurs , a-t-il dit , ne veulent pas compromettre 
leur responsabilité dans la défense d'un maréchal 
de France. Non-seulement les témoins qu'on veut 
faire entendre déposeront sUr les faits antérieurs 
au 20 mars , mais aussi sur les événemeos de cette 
journée si remarquable, et qui n'est pas ass^ez con- 
nue. Il n'y a pas parité entre la situation du ma- 
réchal devant le conseil de guerre , et sa position 
devant la chambre. M. le procureur-général sait 
Uent , et il peut lui affirmer en tout clbs, que deux 
décisions du ministre de la justice et du ministre 



de la guerre intimaient au conseil de guerre qu'il 
eût à surseoir au jugement du fond^ jusqu'à ce 
<]ue sa compëteoce eût été réglée par la cour- de 
cassation ^ ainsi , dans aucun cas , 1^ maréchal ne 
devait s'attendre à af oir à s'occuper immédiatement 
du fond de l'affaire. » 

M^ Berryer apnt terminé , le président a invité 
la cour à se retirer. pour en délibérer. . 

Après une délibération de deux heures, la 
séance a été reprise , et le président a< prononcé le 
jugement suivant : 

« La chambre , faisant droit sur les conchisions 
de MM. les commissaires du Roi , sans s'arrêter 
aux moyens préjudiciels proposés par l'accusé dans 
cette séance, dans lesquels il est déclaré mal fondé, 
ordonne qui! sera passé outre, à l'examen et* aux 
débats. ». 

M. le président a ensuite demandé si les té- 
moins étaient tous présens. 

M*". Berryer a répondu : k Monseigneur, les té^ 
moins à décharge dont la liste a été signifiée le 1 9 , 
n'ont pu être assignés; je supplie la chambre d'acr 
corder un délai suffisant , pour qu'il soit possible de 
les faire citer devant elle. .» 

c( Les dépositions des témoins , a dit M. le pré- 
sident, ne sont-elles pas consignées en desiuter^ 
roga toi res écrits? » 



. «Nous atiachenoDS beaucoup d'importaace> t 
rqJiqiiéM*. Berryer^ à ce qu'ils fussent entendus 
oralement^ la plupart donneraient dès détails pré- 
cieux sur la journée du 1*4 mars. Dans une dépbâ* 
tion écrite , tous ces détails seront perdus» 

M. le président ayant invité Favocat à énoncer 
les noms des témoins et les .faits sur lesquels il 
youdrait les faire entendre j 

. M^ Berryer a citélçs noms de ^. le baron de 
PréçbiApp , /le marquis de . Sauraos , M. de Saînt- 
Aoçiour^ qui étaient prcsei;i# à l'armée le 14; de 
M» le hatronde Montgenet, de MM. Guyet Bes«!* 
Mèr^^ qui ont tu le maréchal le 1 3 j de ML Heu- 
delet» avecquiilaeu ime œrrespondaqceimppiv- 
tabte sur la situation de Dijon, fesprit public^ 
celui des. troupes y de la gendarmerie. .Ces deuils 
ne sont pas dans ça dépoÂtion écrite. 
. M. le président a' dit alors : « Précisez le, délai 
que .TOUS demandez. » ; * . . . '. 
. , ^'« Beri;yer a déf^aréqu'il s*en rapportait eçydè* 
rexiœnpa la prudence delacour : il a répl^'né lin- 
teiprie|itu>n jdu niinistère publicpour lasignifiçation 
^ aJQUftiemens , afin ^ abr^er encore les flébb. 
, J^f JQie}lart . s'est . cfpo que jie. délai,, 0i{ 

acçpndé i^.a invoqué ^^disposijlions dujCMxfe^Uns- 
trnction jcnm^yjelle. ccOuan^ les cjlébats sooi puy^rts , 
M*#^îfo y <e»t plua i^o^ri^ deles myip^^^^ 

tOME II. 7 
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Tdïè est la règle prescrit#pOfir les conrs d*assîses« 
Si àmslè cours des débatir pn fuge bécessaire d'eo^ 
tébdre dés témoins sur un fait douteas, le prési-' 
dent.a'Iè di*oit de' stispendre les débàfs pfei^^rlu 
faire entendre.' Le minkière public le reqnèt^r» 
même, ^*il y a vrairarènf në^es^ite de leseiiiendie. 
il n'a d'àtftrè d&ip qiié-db'voir- \mte la fériiA:. ''*i 
» Mais ap'ès toutes lés-^âéâééssionè ÙM» mr 
àrài^bàf, après les ptieuvès acquises |)Qr w n#lQ- 

* '"^ l '' , LjI* ' ''1* 

riëté publique , quand do Éfè'.'parle que, <(kr ftik* 
antértehr'sàu kh prtntjjpal, il ée peut s'ëmpéwe» 
de persister à croire i:jué ce 0'est pas dans fîntérèt 
de là - caosè ,' ntm datti^ ' fe sérA Vùt de pt-ôldtiger ^ 
qàèîéfriiKi ^urs Fincertitodé 'àctufeBe. du sort dtf 
mâréôhkr^ îtiu'on demrfndè âès dëHns*; Il tonclUf 'j 
et) côns&Juénce, à ce que les' débàtis soient 'imidtt^ 
tinent ouverts, sauf au dtésideilt à prefidirê téllH 
ihesùrës qu^ïï ctoira Côntenàblès i Ft^^hd des' té- 
moins dont faudition lui mi^îtra nécessaire.' >i* .^ 
* ' M*. T3&fnà a répfiqiiS : << 'On nou^ i>p^se 'que 
ïés= débats ëbfnt ieomiiiëbiîés; îFfàtît lëi contitibef ; 
iMàis les' débats ne sont pas otiverts, pviiqùèWifê^ 
qmsî(oirë du proctiretir dd ^Rot tend à cef tjûlb 
c^dlnikjel^cè^tf inéontident. Ob nous of^se enéore 
les ri^iéméM dèS' ctktb'd^a^isei : Farguinè^tatiMi 
dôviéUt dHficile ; tâfàfdt îaouipr6cJSd<mi cotnme'âèi 
éoiiièM iM jipiérre^ tantdl iothtné des icoitrë 
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msç$ 9 fN^^of, çOohme' de» cours spéciales : quel e^i 
en définitif celui de ces trois modes que tiogftde- 
vapp ^iyrd]?^ JTsjcCcfpfe ç«Jyi. dos cours d'usés , 
p^qif? C^t le derpieif d^iHtt.oi) » parlé. Eb bieo ! 
deyaaA JI^gqws iJTassisef iJt^ifo^ir'de la compàrotion 

çsifi3^;)9Sg-r^mf>^d9YAiice^V^<^i^'l^ pièces ne nous 
oqt é^ cyHHWUwqttées tqtift -le- it^ c est le xd seu-^ 
leraeaVlque i^iis dvoobi reçu Facte dacoti^tion x 
pouvipAMiQils faire «asdigiier dés démpin» àvantde 
aafoîr /jsijnoti^jéudns acoiséf ^ide^quoi nous éiioDs 
accusés? . . : i :- 

» Je n'étlijj^s' Ia aai«8ie' ài oà, poiai : Av^ft41 «été *|^s-* 
si&\Q,; i^;f!piriaQi! toutes hs. tiitlits^ eu coosacrant 
iK^U*e*exi£il^ce:tiOute eolièf'ejà.la (Bàusedu idaré- 
çbfii.\ d^ Mufi;JHrqparer aie déteikdre aujdutdlhui? 
Av0n^^r^<^i^^f ayaclarriqpidiul de Pâcbàr:, ea« 
vqy/çij ][^Sy2ciiJ4aiiM^ t(9au^ips dotniciliésr aurtous 
leai p!tta|#^tdu! rçjraum^ ? OàipoUMta y supplé*> dit- 
oa « awQ fiosirvctiQn é^le. £li qi^ôl! tous les iér 
looîu^ ^ fib^g^ 'Seroili^ eaMidus verbalemeiit^ et 
|}ou«J^aur(His'>àrlet]r opposer «file ide airdpleftiren- 
seigoemenai -G^ettidui oboç dos* d^wfsitioûs; que 
mdtralalana^re.Sîaoai Datons quuQ papieé mort 
à opposer à des discours animés, la partie niest pas 
égale«>tti)fi wjBt paa <^e lefmaréchal soit dechatgé 
dm %it9tioié«îettrs au' ]4>m*^&vÇ»Âs il Ênitcnoorc 
que h i^^mst^A 99c!bic. dans olueUe sit uatkm dçspiit 



lOO 

il se trouvait quand le fait qu^on lui reproii^he àV^t 
passé. 

» En droit, il n'y a eu nul délai préiBt y^ fifit,' 
nous ne sommes légalement accusés que dii iS. 
Il est évident qu'en quatre joursde tèiops nfoïls n V 
\oos pu assigner les témoins. Si nous demandons 
qulls soient cit^i^ la requête du ministère {>ubliC) 
c'est afin qu'il n'y ait pas de temps perdu; Nous nû 
demandons que le délai rigoureusement tiéelsssaire , 
et nous nous en rapportons pleinement à votre 
justice. », 

M. Bellart a dit : « Je ne reprends la pu'ole que 
pour redresser un fait. A entendre k maréchal^ il 
semblerait qu'il n'est prévenu que depuis quatre 
jours de l'accusation dirigée contre lui. Maisn'à-l*ii 
pas déjà élé traduit en jugement? Si le maréchal 
avait entendu , le 1 8 , pour la première fois , perler 
des charges qui s'élèvent contre lut, il serui parfai*- 
tement fotklé; mais après avoir essuyé une pre* 
mière instruction , cette prétention n'est pas sou* 
tenahle. Les témoins sont inutiles à entendre; le 
ministère public ne peut* interposer son autorité 
pour les faire comparaître. Je persiste dans mes con- 
clusions. )> 

M*. Berryerarépondu : « Je ne me permets qu'une . 
remarque, c'est que devapi les cousais de guerre 
iJ c'y a jamais d'acte 4'&<^tisation« L'attaque n'y est 
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jamMS connue. Nous ne pouvions donc pas être 
avertis des elle fs multipliés qu^on nous impute, et 
atixquds se rattachent quinze textes du code pénal 
an code militaire. Le conseil de guerre , malgré son 
hiflexibte:sévér ité ^ a mis de niveau les moyens d'at- 
taque et les moyens de défense $ la cour des pairs ne 
aéra paa moins équitable. » * 

La chambre s'est retirée, pour délibérer , à cinq 
' heures et demie ; à six heures et demie , elle est ren- 
trée en ' séance, et M. le chancelier a ppononcel'at^ 
rêt suivant : 

(c La chambre des pairs , faisant droit sur la âe^ 
T» mande de Faccusé , tendante à Tajournement des 
» débats à tel jour qu^il lui plaira fixer, après avoir 
)» entendu les conclusions des commissaires du Roi » 
i> s'ajoarne k lundi 4 décembre , dix heures du ma* 
» tin, pour tout délai, pourTexamen, Toiiverture 
» des débats, et le jugement , toutes les assignations 
>» aux témoins tenant, u 

Après ce jugement , la seconde audience a été 
levée. 



» I 



Les- débats cml recommeacé le 4 décembre. 

M. lé chancelier , président , a de nouveau de- 
mandé au maréchal ses noms , prénoms, âge, lieu 
êe naiâsafnco , dbmicîle ^ eio. j il a répondu comme 
préeédetiHlieot. 
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< :Apr^ lappol nocnmal de Messieurs lespuiijii 
i!\d[..lo procureur-g^n^rala dil.: 

« La lecture donnée k h cbamlr^' de Tacte 
(d'accusaiion expose iQUs les griefa contne le ma*" 
récbal Ney. Les r^Uiacieir eu déiaiU .àprèa (}u*iia 
4)nt été déjà mis sous Iqs yeux ^ ce aérait e4 &îre un 
double emploi et pei peiner les seotimeM de dou« 
leur qq ils ont déjà excites en vous- : Je-o'ois de- 
voir faire ^ à la rapidité de la marche d^ l'affaire , 
jet pour rimérétde Ia.josti6catioo.el>d0 iTa^ccuda*- 
tion, le sacrifice du développement que;)^. pour- 
rais donner à ces i^pputations. J[ç vais donc rue 
borner à faire donner par le secrétairerarchiviste 
lecture de la li^ie des témoins. : 

^ Le greffier en cbef a donné lecture d^Ja liste 
^es témoins appelés à la r^equête dn^' iX^ipUiéf Q pu- 
Uic et de l'accusé* 
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TTémoins appelés à la requête du ministère 

public. 

MM. le duc de Duras, Magin , Pantin , Per- 
rache , le cbevalier de Rîcheraont , de Beausire , 
le duc de Aeggio, le baron Clouety le comte de 
FavQrney , le pince 4^. jP<M^ ^ Iq comlO,de $wy , 
le comte de la Geueti^rei je co^te:.4§ Gfi^^l « ie 
comte de Bourmont ^ .4^ BalKençoiirt: ^ Q^armoille 
de Frosnoy, le cbevalier Grison ^ T^Uf^^^l àt Le- 
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court , Bàtardy , le duc de Mailbé , le èaron Pas- 
singes de Prechamp , le bauri|l^ Mermet , le hiuroo 
Gauthier, le marquis de oauran , R^gnault de 
Sain t-Amour, Cajro)| le duc d' Albufém,. de Langue 
de Bourcin ,• le baron de Moutgenet, Boulouze , 
le baron Capelle , le marquis de Vaulcbier , Bes- 
siéres» Guy^ le chevalier Durand » le comte Heu- 
delet 9 madame Mâury. 

' A la requête de P accusé. ' 

I ■ a 

MM. Le prince d*£(jcmulh , le comte de Bondy , 
Je général ' G uilleminot, Bignon. 

Après la lecture de cette Ilsie, ie maréchal a 
pris la pafole : a Je voî» répondre , a-t-il dit , à 
tjDutés les încul^tions , ^Xif la réserve de £iire 
valoir, par me^ défenseurs ^ les moyens tirés de 
Fart. 12 de la convention du 3 juillet , et des dis- 
positions de celle du 20 novembre i8i5. ^ 

At. le pré^dent a ensuite fuît subir au maréidial 
1 interrogatoire suivant. 

D. Où éties-vous à lepoque du débarquement 
de Bonaparte ? 

iL A ma terre des Goùdraux. 

D. Pourquoi lav^B-voUs quittée ? 
. 12. Poor me rendre à . mon gouvernement , 
d*après un ordre du ministre de. la guerre, qiii est 
ici dans mes papiers ou qui a été remis à V. E. 
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D Qael est l'officier qui vous Ta transmis? ' 

jR. Je ne me lé rappelle pas; il doit être ici. 

D. Ne vous a-t-il rien appris du débarquement 
de Bonaparte ? 

R. Non :*il m'a remis la lettre, et ne m^a rien 
dit autre chose. Il était parti de Paris le 5 mars en 
sortant d^un bal. Je lui ai proposé à dtner chez 
moi ; il a diné , il a fait ses préparatifs 'et est parti. 

D. Il ne vous a donc rien dit du débarquement 
de Bonaparte ? 

R. Rien. -Il ne le savait pas. Demandez*Ie à 
M. le duc de Montmorenci : persotmeûele savait» 
pas même à Paris; 

D. Quand êtes-vous arrivé à Paris ? 

R. Le 7 au soir. J'étais parti dans la nuiti}u 6. 
Il y a trei% heures de poste. ' 

jD. Comment Tavez-vous appris à Paris ? 

R. Je Tai su par mon notaire ; étiuit chez lui 
pour mes affaires particulières > il me dit : Savez* 
vous la grande nouvelle ? — Quelle nouvelle ? — 
Celle du débarquement de Bonaparte. 

D, Avez-vous vu le ministre de la guerre ? 

R. Oui^ après avoir fait ma visite au duc de Berri. 

27. Que vous a dit le ministre ? 

R. U n*a pas voulu ^'expliquer sut* ma mission « 
11 m'a dit : vous trouverez à Besancon des ordres*. 
I> ailleui^ Bourmont est instruit. 
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Z). Avez-vous vu le Roi ? 
R. Je Tai vu. On m'a dit d'a^rd que S. M; 
était soujSraDie , que je ne pouvais pas la voir. J'ai 
insisté^ enfin je lui ai été présenté. Je lui ai de- 
mandé si elle n'avait rien de particulier à m'ordon- 
ner ^ elle ne se rappelait en aucune manière d au- 
cune disposition militaire. Sur ce que je suis censé 
lui avoir dit que je ramenerai^Bonaparte dans une 
cage de fer, dusse- je être fusillé, lacéré en mille 
morceaux , je ne me rappelle pas lavoir diu J'ai 
dit que son entreprise était si extravagante que , si 
on le prenait , il méritait d être mis dans une cage 
de fer. Cependant, si je l'avais dit, ce serait u,ne 
sottise impardonnable j maisf ce serait une preuve 
que j'avais le désir de servir le Roi. 

JP. Q uand étes-vous parti de Paris ? 

R. Le 8 mars. • 

2?. Par quel ordre ? 

R. Sur la lettre du ministre de la guerre* 

D. Reconnaissez-vous les ordres ? 

R. Oui , la lettre du 5 mars. 

( Le greffier donne lecture de cette lettre.) 

/?. Avez-vous fait exécuter ces ordres ? 

jR, On peut Voir, à la simple lecture, quHl n^ 
avait rien à faire^ Je ne commandais que des dé« 
pdts. Bourmont avait le commandement. ' 

/?. Quel jour arrivâies-vous à Lons** le-SauInier ? 
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Jtt* J-iC 12* 

D. Qù'âv^vt^us fait le I i ? 

R. J'ai réonl Tes officieris et les ai rappelés 1^ 
lenrs devoirs et à leur serraerit. A mesitrè que je 
' trouvais des soldats , je les raidissais ei leur parlais 
de leurs devoirs et de leurs sermens. 

t). Qu*avé2-vous fait dans la nuit du i3 au i4? 

a. J ai reçu pIÉRuis agens de Bonaparte. 

/?• A quelle heure les âvez-vous reçus ? 

jFf. A Une lieure, deux heures ou trois heures. 

jD. Quels étaient ces éxiiissaires? • 

JR. Plusieurs individus*: des officiers de la garde 
déguisés ^ un d'eux blessé à la main. Dans le pré-> 
mier interrogatoire du ministre de la policé , je 
m'en suis expliqué. 

On a dit que lorsque S. M. m avait tendu la 
main , j'avais hésité à la baiser ; je n ai jamais hé-- 
site. 

2>. Que vous ont dit ces émissaires ? 

jR. Us m'apportaient uoe If ttre de Bettrapd , 
<]ui me disait que tout était arrangé ; qu'un envoyé 
d'Autriche était allé à Tile d'Ëlbe \ que le Roi devait 
quitter la France ; que c était convenu avec l'An- 
gleterre etTAûtricbe , qu'ils me rendaient respon- 
sable du sang français inutilement versé, et une 
infinité de choses qui m'ont circonvenu ; je d(^fîe 
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qp avant on puisse dire que j^aie jamais ter^versé. 

2?. Où est celte lellre de Bertrand ? 

iR. Je n ai .pas, ëtë le maître de la conserveré 
Je suis arrivé le jcnir même qu on iusillait Labe- 
do^ére. La marécliale avait ordonne de la brûler 
avec une infinité d'autres papiers qui pourraient ea 
ce moment éclairer la religion de la chambre ^ 
particulièrement des lettres de Bonaparte. Il est 
pardonnable à une femme malheureuse » dans la 
crainte de compromettre son mari , de faire brûler 
ses papiers. 

. />. Vous avei; donc reçu des letures de Bona- 
p^rt^? V 

if?. Des letgres postérieures , depuis le 1 4 mars 
josqu a la bataille de Wateiioo. 

' Z>. Est-il vrai que vous ayez fait imprimer' une 
proclamation ? 

jR. Cette proclamation est datée du 1 5 , et n^est 
pas signée! Là "signature est Puisse. Je ne signe 
jamais le prince de la Moscowa. Elle était affichée 
avant que je ne la lusse; jénen ai lu une que le i^r 

(On iul a présenté la proclamation j il a fuît ob- 
server quelle navail pas été imprimée à Lons-lc- 
Saulnier. — On a lu la proclamation. ) 

, Le marécTiaL Je crois que cAsst celle que 
I ai me. 



^?iW éié^'xéàli^éiL son état-mifor daioB h msikt^ 
dM >i4"l^ i^ 4duVé;que ceûepiaitshe/arrâu été doni 
iremandée par le maréchal BefflraiiiL .. . ,î > 

temps concevoir et rédiger un ordre ausîli détaiUei^ 
Pourquoi Lluttgmeaiatioa Uelboldedoénéè àiix.bffi- 

^rj;?!- r !) n i::p Jiîv:'.'î' .'I J^^"> .■;.'.'!. j .i..» c:li 

^.ijfi^>Vbjlra^;£i08]Iesice ne sabraRidQoiieel^trJiil^ 
lonûch) <|ftieJBopâphr|Q ayaii pbnr «marer: le sert icej 
ét»iifiàQfé^,^ei,ifaàUja pnécsmtiooi.ïU/prttifJBEauji 
cet ^gard. 11 leur donnait , dàosdnbiarchès Fdr^ 
cées , de$ gmûficatâdD». A*f!oiktaiiaiefakhu irdbtma 
de5o il toc fratDcs à diocjob^oCèiorr '^ ^ .^ Vv 
.[ J[}«;N!âVeif**'.irous:{iafi;engàge.3iLdjb: 
ii 9e .rangée dm côté de Bonaparte^? • 

R, Non. U élàit £bre dl'dgifriMiièifûi ne wà ÛM 
alor» d'a&fecUoas.:.irD' seful.Dfficîcfy.eJ je doii le 
dire à $OQ<éloye^ est' vcqù iiie nemettue sa'déftîis- 
aîon, ép OM dUanl que les siaraieaslcpi'îl* avait laits 
aux Roi lie lui permettaient lias d«uibréfiâer:une 
aiM^ ]ca4iaei Jetkai ()o2ni accepté iu'déniiâsioô^'Jd 
Ylii laissé libre dé partir -, jéltiiiâî-coaseillé de :stt 
lelfarer àr Besançâo pcnir erîter'Ice iiuiùvaii» traiieî 
meos-dé.ses ioUatis. ' ' • • : * ; 

l). Ayei^youa 'fait rœpniper h pnodamâtion? ' > 
jR. Noa. . ■ ' 

Z>. ComincQl faveS5-*vouft laissé imprimer? « 
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M. Je VfiVâi^Iue MUS Tavoir signée, eton Faura. 
imprimée sftDS que j*eD aie eu dbuuaissance. 

i>vAv«z-TOUS donné Tordre d'arrêter des.oflfi- 
cier» et -quelques fonctionnaires? 

R. Jai reçu cet ordre de Bonaparte:^ mai& jel 
n ai- fkit -arrêter persoûYie. . . 

On » lu Tordre daté du 19 mars, il est' dicigé^ 
«<>ué»e MM. de^Bouittioi^t, Leeourbe , Delort » 
Jarry, delà Genetière , de Vaulchîer, Duhalen» 
Clouety h commandaiic d*armes::drAiiiûhQe, le 
comte Scey, Bessîères. .- . *j 

( Onu pr^n té Tordre à l'accusé;.) : : ' 
• />. Le recontiiiisse^Vous ?' 

JS. Je le reconnais ; il qiWait été d6ûné par 
Bertrand ; mai^ periidtitte n'arvail éle mêlé :. aucun 
maréchal n aurait voulu arrêter ua géoérBl.! > 

" 2>. -Àvez-YoM projpos)^ à Ml la marquis de 
Vatilclâer de s*unir a Botiaparte? i 

"/t. Je ne Tai proposé à personne : je lui a^ 
éerît pour qu'il niainilnt la tninquilKté dans U> 
ville j et fit respecter les personnes et k» pro«» 
priétés. y a eu du bruit à Lons-le-Saulnier ,; 
mais pc^nt de dégât. Je ne pouvais pas empêcher 
les paysans et la pbpulaee de courir et de boire 
dans leâ rues avec les soldats. 

JD. Avez-'^vons écrit au duc de Xleggio ? . 

JR. Oui. — J'ai écrit dans Tintérêt du Roi j 
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mais je doute que les lettres lai sokot parfenUes. 
D. Ayez-vous À:rit au duc de JBassano ? 
R. Oui 9 )e lui ai éciit par ordre de Bertrand , 
à Fefiet de faire respecter tous les membres de 
la famille royale* 

D. Avez-vous écrit au commandant d'Auxmme 
de rendre la place à Bonaparte ? 

R^ Non. Les bourgeois étaient mitres de h 
place. 

Cet inteotogaiCHce terauûé» on a emeçida les 
témoins. 

Premier témoin , M^ le duc de Duras» 
M^ le président Vous jures et promettes, etc.? 
£je témoin. Jèlejure^ 
•' M^ leprésidHUk Vos noms ^ prénoms , age^ 
qualité .et dômidle. 

Le ténioin., Amédée Bjreuigne Malo de Dur- 
fort , duc de Duras , pair de France , premief 
gentilhomme de. la cbail4>re du fiqii > maréchal- 
iiès-camps i^iarmées du JVpi» a^ de quarante^; 
quatre ûs ^ chevalier de Saint-4.H>iiîs , domicilia 
à Paris. 

D. GonoaîssieK-vous Téppusé avant les Gûis 
qui ont donné lieu à facle d^accusatipn ? 
B. Je lavais vu quetquefc^s.qh^z le Roi. 
Z>/ Étes^tous parent , ^^ ou au service de 
laccusé? :'/:..; 
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R, Kou. - . . , , 

D. Déposez ce que vous savez dés fiiits conr- 
tenus dans Tacle d accusation. 

R. Je persisté flans ma précédente déposition 
écrite. 

D. Vous devez, devant la chambre, répéter 
les mêmes faits qui sont contenus dans cette de- 
position. 

R. Le 7 mars dernier j ai introduit M. le ma- 
réchal Nej dans le cabinet du Roi , de onze à 
onze heures un quart. Le maréchal s'est avancé 
d^ud pas Ferme vers le Roi , et , en s'inclinant , il 
à remercié Sa Majesté de la confiance dont çUe 
venait de lui donner un témoignage par des pa^ 
rôles pleines de bonté. Après avoir baissé la mai«i 
que le Roi a daigné lui tendre , il a dit à Sa 
Majesté que, s'il pouvait prendre Bonaparte, ille 
lui ramènerait dans une cage de fer. 

Le président a demandé au niaréchàl • ^^^^vous 
quelques observations à faire sur la déposition du 
témoin ? 

R. Je n'ai point dit cela. Je croyais avoir dit 
l'inverse , que Fentreprise de Bonaparte était si 
extravagante que , si on le prenait , il mériterait 
d'être amené dans une cage de fer. 

M*". Berrjer a demandé que M. le président in- 
terpellât le témoin pour savoir si ce sont bien les 
term^ dont s'est servi le maréchal. 

TOME II. 8 
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Le témoin a répondu : Je ne sais si ce sont les 
termes positivement \ mais c est bien le sens de ce 
qu'il a dit. 
■ Deuxième témoin , M. le prince de Poix. 

Après les formules d'usage, M., le prince de 
Poix a déqjiaré s'appeler Philippe-Louis-Marc-An- 
loine de Noailles, prince de Poix, grand d'Espagne 
de première classe , capitaine des gardes du Roi , 
lieutenant-général de sc3 armées , gouverneur de 
Versailles, elc. , chevalier de Saint-Louis, etc., 
âgé de soixante- deux ans , domicilié à Paris ^ il a 
persisté dans sa déposition écrite. 

Sur l'observation de M. le président , de rap- 
peler devant la chambre lés faits relatifs à l'accu- 
sation , il a déposé ainsi qu'il suit : 

Le 7 mars, jour de son départ, le maréchal 
Ney fot introduit chez le Roi pour prendre congé 
de Sa Majesté ; le. Roi le fît entrer sur-le-champ , 
et lui dit à peu près ces mois : Partez ; je compte 
bien sur votre dét^ouement et votre Jidélité» 

Le maréchal s'inclina , baisa avec affection la 
main que le Roi lui tendit , et dit : Sire y /espère 
bien venir à bout de le ramener dans une cage 
de fer. Après quoi il sortit. 

Le troisième témoin , le comte de Scey , se 
nommé Pierre Georges, comte de Scey-Montbel- 
liard , maréchal des camps et armées du Roi • 
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cbevaliêr de Saint- Louis, ancien préfet du dé^ 
partement du Doubs, âgé de qtiarante-quatre ans^ 
domicilié à Besançon, ne connaissant pas Faccusé 
avapt les faits qui ont donné lieu à Facte d accu*- 
sation , a déposé à peu près en ces termes , après 
les interpellations d'usage : 

<c A larrivée du maréchal à Besancon 4 entre 
neuf et onze heures , le 10 mars , j'allai prendre ses 
ordres. 11 me dit qu'il n'en avait aucun à me 
donner. Il me demanda de lui procurer des che^- 
vaux de selle et de l'argent sur la caisse publique 
U tenait des discours véhémens contre Napoléon ; 
cependant, en ce moment, il existait un grand en*- 
thousiasme de fidélité pour le Roi à Besançon. Les 
voitures de Monseigneur le duc de Berri avaient 
été menées au cri de i^we le Roi ! 

» Je lui. demandai des munitions et dés ahnes. 
pour les volontaires royaux et les gardes nationales; 
il me répondit qu'il n'y en avait pas. 11 me donna, 
des inquiétudes sur les entreprises de Bonaparte , 
en me disant que S. A. R« Monseigneur le duc 
de Berri ne viendrait pas, qu'il l'en avait dé^ 
tourné. 

» J'avais vu partir des canons et dégarnir la 
place. J'ep demandai raison au général d'artillerie, 
qui me répondit que cela ne me regardait pas , et 
qu'il agissait en vertu des ordres qu'il avait reçus* 



» An moipeaC d& jsw départ pour JLons-Ie- 
Sauloier, M. le maiéchai me fil demander piir 
M- Pa$sii3ges de Prjécb^mp , soa chef d etat-iuaj|or« 
up Dïimdat de i5,ooo francs sur le receveur géné- 
ral. Je fis observer à cet officier que je ne pouvais 
le délivrer, vu le peu de fooos qu'il y avait dans lés 
c^isses^ et qu'il était dt mon devoir de conserver, 
pour assurer le prêt à la garnison ; que M. ie 
fmpr^cbal se procurerait facilement ailleurs lai^eDi 
qui ppuvait lui être nécessaire pour une campagne 
apsai coiArte. M* .de Passinges, mécontent de mon 
refus , me répliqua avec vivacité : Cela nira pan 
comme vous ie pensez^ Les partisans (lett 
Courbons sont sans énergie. 

» Qepnis le départ du maréchal Ney , je n'ai 
reçu de lui qu'une lettre du i3 nciars, par laquelle 
il me demandait les contrées de la garde nadonale 
a pied et à cheval. 

>r Le |5 au matin, la proclamation du qaaréchal 
arriva à Besancon. » 

' Le prudent a demandé au maréchal s'il avait des 
observations à faire. , 

Le maréchal a répondu au témoin : « Je ne 
vous ai jamais parlé d'argent a Besançon ; je vous 
ai dit de faire diligence pour avoir des chevau$ 
pour le train d'artillerie, et vous n'en. avez rien 
fait. On n'a point d^ami Besançon; ojpi a ap 



<;milraîre rëtitré darts' la place tôtites les pièces du 
polygonô qui servaient à rinslriiclion. Quatft à 
Ftfrgent , les i 5,000 francs; qui ^(aîent on bon du 
mîâistre de la' guerre j E(e to-ôttt été payés qu'à 
Lille, a la fin de nlars, lorsc^'il m'en était dft 
45,000. » 

. Le témoin a dit : « L'ai^ebt m*à été demandé 
pour M. le maréchal. Je ne ^is pas si c'était pour 
It- service -du Roi ou pour les besoins personnels 
de M. le maréchal, m ^ . \ 

• • iâe tnaréchài. Vous rappelez- vous ^ monsiéui^ le 
préfet, que tous m'aveas écrit, à Lons^le-Saulniér, 
que vous aviez 700,000 francs pour le service du 
Rôi à tna disposition ? Je vous ai répondu que 
ni moi ni mes troupes n'en avions besoiti ; que 
vous dévie» leS conserver pour le trésor rtyyih 
l7est de Besançon qu'est partie c^te lnfSm« ca- 
lomnie , qu'on m'avait donné 5oo,ooo francs ; cela 
ne se répète plus aujourd'hui; mais, si j'avais ét^ 
assassiné stir la route d'Auiillac à Paris, jamais 
mes enfans n'auraient pu me laver de cette in- 
famie. 

Le témoin» Vous m'avez: donne Tondre de 
faire arriver des chevaux. Ils sont arrivés. 

Le maréc/iaL Vous vous trompez : le com- 
liiandant d'armes est charge du service sur sa res- 

pousabilllé. Pour moi, je n avais que des dc'pôls à 
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Besançon I qui formaient au plus 400 hommes. Les 
attelages manquaient » et je nai pu avoir de ca- 
nons. Les bourgeois et les paysans ont pris les 
pièces parties d'Auxonne, et les ont jetées dans le 
canal. Le préfet ne m'a rien demandé. J'ai réuni 
les gardes nationales de quatre départemens; et. 
beaucoup de gens de bonne volonté, qui paraissent 
aujourd'hui , ne s'y trouvaient pas alors. 

M. le président a dit à l'accusé : Y avait-il de 
Tenthousiasme h Besancon ? * 

Le maréchal* Non. Tout le monde était 
sombre, chagrin. On savait l'arrivée de Bonaparte. 

M*. Berryer a prié le président de. demander 
au témoin s'il savait si M. de Bourmont avait écrit à 
une époque très-rapprochée du 14 mars, à M. Du- 
rand, comtuandant d'armes à Besancon J 

M' le président a fait la question au témoin. 

Le témoin : Non. Je ne sais pas si M. de 
Bourmont a écrit depuis le i5. 

iïf'. Berryer, M., de Sceyn'a-t-il pas vu une 
lettre de M. de Bourmont a M. Durand, écrite 
postérieurement au 14 mars? 

Le témoin. Je ne lai pas vue. Je n'en ai vu 
que jusqu'au i3. Jusque-là M. de Bourmont cor- 
respondait avec M. Durand. 

Le quatrième témoin , M. Félix , chevalier de 
Richemont, %é de trente-six ans , employé aux 
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droits rëunU > domicilie à Autun , département de 
Saôae^t-Loire , après les interpellations et ques* 
tions de forme, a déposé : 

« JYftais employé à Lons-^le-SauInier, lorsque le 
général Jarry.me fit appeler chez lui le i5 mars ; 
et connaissant mon dévouement au Roi , il me 
conduisit chez M, le maréchal Ney qui était sirrivë 
le I ] . Il me chargea d'une mission à Maçon pour 
examiqçr .l-esprit public, et prendre des infôr- 
mationSi çur la marche de Bonaparte. Ma mission 
était écrite de la main du général Lecourbe. Le 
mçrécbaji me fît compliment sur mon attachement 
à la famijle royale^ il me promit de- rendre compte 
au Roi de ma conduite^ si je m'acquittais fidèle- 
ment-de.ma mission., Le maréchal me demanda si 
j avais;f^ IVgent; iime vernit cinq pièces de vingt 
frapi^s, en me disant que , si j'en avais besoin d autre, 
j'qn ti:QDyerdis à. Bourg chez M. le généi'al Gau- 
thier. Il était trois heures après midi. Je youlais 
partir de suite; mais. je ne trouvai point de che- 
vaux, à la .poste.: Je fus obligé d'attendre, pour 
partir, jusc|U au lendemain quatre heures. J'arrivai 
à Bourg. Le général Gauthier venait de passer à 
Bonaparte avec son régiment. Je me rendis alors 
chez le comcoandant de gendarmerie , qu'on 
m'avait dit. être dévoué au service du Roi. Il m'ap-* 
prit les mauvaises nouvelles de la journée ; que le 



gëoéi^I Gautbier ^yait éié menacé par se» troapes. 
U m'iayit^ à retourner sur mes pas ^ en me disant 
que tout était perdu. Je pigeai cependant à propos 
def GCHilinucr ma ronte^^ et j'arrivai à Mâcon. J erais 
à soupeT à l'auberge, lorsque deux gendarme9 
et un comoiissaire <)e pplice vinrent me demander 
mon passé-port. Je le leur montrai , et ils s'en al- 
lèrent. Un instant aprè$y un des gepdarmes rentra, 
et me dit : Monsieur, aUez - vous en , si vous 
ne vouIe2& pas être arrêté. Pour le remereieV, je 
donnai au gendarme deux pièces de vingt'francs. 
le sortis de l'auberge ,- et marchai quelques heures 
a pied. Je pris ensuite un cheval dé poste ^ et i&e 
dirigeai sUr Lons-Ie-Saulnier. Je rencoiùtrai, le 
long de ma route, de» troupes qui passaient à 
lionaparte, eb criant- ^pa Vaàipéreur ! ij^'arrivai 
le ikoir à Lons^le-Saulnièr^ et j'afppris ce qui s'ïfdit 
pai^é dans la journée , et la proclamation de M. le 
niaréchal. 

■ " • 

. M. le pmsident au maréchal : Quelle était 
votre icHention en envojâdQt ainsi le témoin éûtafr 
lTiin;QF les forces de Bonaparte? Vous ôspérieis donc 
^.o^s^ défendre? 

Lie maréchal. Oui , Monseigneur. Le 1 3 f en? 
vpyiii épier la marche de Boâaperte. 

M. te président. Avez-vôos qnelqfiiesf pbbènftf? 
tiens à faire au témoin ? 



Le maréchal. Non, MoDseigMur. 

Le cinqtnèaie témoÎD , Charles^Loim-Càfherine* 
EmtDanuel comtedeVinars-Fayerney , âgé de que* 
mnfe-cinq aDS,iiispecteprdes gardes nationales, co^ 
lonelde la garde à cheval du département du Ju{B, 
phevalîer de Sr.*Louis, domicilié à Monnet-Ie-Ch&r 
teau , département du Jura, après liés interpellatiotis 
préalables , a déposé : 

ce Les 1 1 et 12 mars , je- m'assûi'ài des bonnes 
dispositions des gardiez que je commandais. Je me 
rendis le i3 chez M, de Bourmont pour prendre 
5es ordreàk II refusa de m'en dontier, et me rén- 
Toya au iliarcchal. J'y allai , et je lui £s que meâ 
troupes^taient prêtes à marcher. Il me ï'épô'ndit de 
ué pas le3 diriger sur Lons-Ie-Saulnict, qui n'était 
pas une position où il voulût se bsfttre. Je demandai 
à" M. le maréchal ce qu'il voulait que }é fisse*. Il 
rtj*engagea à laisser les gardes Nationales dans le3 
villes pour le maintien de la ^ratiqtfilfit^ ptibKqne. 
» Le 1 5 , j'étais à Poligny ; les généraux Lecôurbe 
-r'^dë Bournionty passèi'ent, ils né purent avoir de 
«^Fié^anx. Jéles engageai à venir, éû attendant, chez 
A'I. Legagneur , dont le dévoùetnéut âii roi était 
éonriu. Le général Lecourbe nous dît qtie c'était 
fiï\\ ; que tout était ârtaïïgé depuis tridisi mois ; que 
cela afvah été pour Bodàpâtte tin jeu d^etifsfnt. Ce 
b-otit lés propres expressions du général Lecourbe. » 



122 

JLe maréchal», Le témoin avait sans douie les 
meilleures dispositions j mais je ne crois pas qa'il 
eût pu rassembler trois hommes. Ce que j ai dit au 
général Lecourbe m'avait été suggéré par Bertrand; 
mais je n en avais pas moins pris toutes lesi mesures 
nécessaires. J'ai invilé les gardes dlionneur à mar- 
cher, et personne n'est venp. Jai dit, il est vrai, 
que je ne voulais que des hommes francs et qui 
iraient en avant. 

Le président au témoin : Pouviez-vous réu- 
nir un certain nombre de gardes d'honneur ? 

Le témoin. Oui ^j'aurais eu des hoigmes très- 
dévoués, notamment 109 hommes à cheval, des 
gardes d'honneur , et autres de bonne volonté. 

iïf*. Sejjyer.Je prie monseigneur de demander 
au témoin ce qu'il a entendu dire au général Le- 
courbe sur l'état des choses, sur les dispositions des 
troupes. 

M. le président a adressé la question au . té- 
moin. 

Le témoin. Le général Lecourbe dit que le ma- 
réchal Ney parlerait à l'empereur pour lesgénéraux*, 
mais que, s'il voulait continuer à les tourmenter, 
et à régner en ijran , on trouverait bien le moyen 
de s'en défaire. Le général Lecourbe ajouta que 
nous ressemblions à l'empire romain dans sa déca- 
dence ; et que, si l'empereur venait à être tue, il se 
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présenterait cinq à six généraux qui élèveraient leurs 
prélentions au trône. 

M, BellartluQ général Léc'ourbe a-t-il paclé au 
témoin des dispositions faites par le maréchal pour 
arrêter Bonaparte ? 

Le iémoin^hegénérsl m'a dit : Que voulez-vous 
Ëiire quand les troupes ne veulent pas se battre? 
Mais , si j'avais commandé, il en aurait été auti*e- 
ment. On fait du soldat tout ce qu'on ve«t. 

Le maréchal. Le général I^ecourbe n'a pu te- 
nir un discours aussi peu véridique. Les troupes 
étaient en iparche d'aprè$ les ordres du ministre 
de la guerre , et sous la conduite d^ M. de Bour- 
mont. Ce n'était donc pas un jeu d'enfant de lès 
diviser pour les faire marcher en échelons. J'ai: 
demandé qu'on fît venir cent niiijé cartouches 
en poste. Après cela, depuis huit. mois, ou peut 
avoir, arrangé les dépositions pour dire que j'avais^ 
manigancé des ordres à l'effet d^éparpiller les trou- 
pes et les désorganiser. 

M. Bellart. M. le Gagneur élait-il présent à 
la conversation que vous avez eue avec les géné< 
raux Lecourbe et fiourmont ? 

Le témoin. En partie. Il est sorti pour faire 
apporter à manger au général Lecourbe, qui dé-^ 
clarait qu'il mourait de faim. 

Sixième témoin. M: le comte de Boormont , 



lienténant-géoéral des armeeâ du Roi , a déposé , 
après les interpellations d'usage, ainsi qti^l suit : 
- « J'ai déjà fait à Lille une déclaration ; mais la 
commisération qui s'attache toujoilfs aux grandes 
infortunes \ m'a porté à répondre simplement aux 
cpestions de la commission rogatoire. J'ai su de- 
{^uis que le maréchal avait ai&rmé que j'avais ap* 
prouvé la proclamation qu'il a lue aux troupes. 
Cette asMtion m'oblige à des explications. Si elle^ 
ajoutent à la gravité du crime dont il est accusé, 
ce sera sa faute. * 

• » Jusqu'au 14 tnars , les ordres donnés par le 
Bsarécbal Ney , et transmis par moi , ont été ou 
m'ont paru confbttnèë aul intérêts du Roi. Le i5 
^u taiatin , le baron Gapi^Ue, préfet du département 
de l'Aid, arriva à LôusJe-Saulniei^ de bonne heure, 
et vint m'appren'dk^ que la ville dé Bourg était in* 
snrgée ; que lé yi*. régiment aivaît arboré la co- 
ctàtàé tricolore ïualgré le général , malgré les of- 
ficiers supérieurs. Je pensai que celi!e nouvelle de- 
vait être communiqiiée à M. le maréchal, et j'allai 
'cYiez lui pour la lui annoncer. Lé maréchal eti 
parut assez fâché , ne me dit que peu de choses , 
qu'il pensait qu'on pouvait préserver les autres 
ti*bupes de la contagion. 

» Le 14 au matin , le maréchal m'ordonna de 
faire mettre le 8^. régiment de chasseurs à cheval 
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en bataille, et de faire prendre les amies aux autres 
troupes , pour leur parler. Eusùile lé maréchal me 
dit : Vous avez lu les proclamations de Fempereur, 
eUes sont bien faites; ces mots, la victoire marche 
aupas décharge, feront un grand effet, sans doute, 
sur le soldat : il faut bien se garder de les laisser lire 
aux troupes. Sans doute , lui dis-je. Mais ça via 
mal, ajouta-t-il; n'avez -vous pas été surpris de 
vous voir ôter la moitié du compaandement de 
votre division , et de recevoir l'ordre de faire 
marcher vos troupes par deux bataillons et trois 
escadrons? cest de n^ême dans toute la France, 
toute farmée marche comme cela. Cest une 
chose finie absolument, 

> Je ne lavais pas compris ; le général Lecourbe 
entra. Je lui disais que tout éuiit fini, dit-U au gé- 
néral Lecourbe, Gdui*ci parut étonné. Oui , ajouta 
le ma^hal , c est une afl^re arrangée ; il y a trois 
mois que nous sommes tous d'accord ; si vous 
aviez été à Paris , vous l'auriez su conmie moi. 
Les troupes sont divisées par deux^ bataillons et 
trois escadrons^ les troupes de l'Alsace de mêmes 
les troupes de la Lorraine , d^ même; le Roi doit 
avoir quitté Paris , ou il sera enlevé \ mais on ne 
lui fera pas de mal ; malheur à qui ferait du mal 
au Roi! On n'avait l'intention que de le détrôner, 
de l'embarquer^sur un vaisseau , et de le faire con- 
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duire en Angleterre. Nous n^avons plas main- 
tenant, continua le maréchal, qu'à rejoindre Fem- 
pereur. Je dis au maréchal qu'il était très-extraor- 
dinaire qu il proposât d'aller rejoindre celui contre 
lequel il devait combattre. Il me répondit qu'il 
m'engageait à le.faire, mais que j'étais libre. Le gé^ 
iuéral Lecourbe lui répondit : Je suis ici pour ser- 
vir le Roi, et non pas pour servir Bonap'arte; jamais 
il ne m'a fait que du mal » et Je Roi ne m'a fait que 
du bien. Je veux servir le Roi , j'ai de riioimeur. 
Ët^pnoi aussi , répondit le maréchal, j'ai de Thon- 
neur ; mais je ne veux plus être humilié ^ je 
ne veux plus que ma femme revienne chez moi les 
larmes aux yeux, des humiliations qu'elle a reçues 
dans la journée. Le Roi ne veut pas de nous, c'est 

■^f^ . , évident ; ce n est qu'avec Bonaparte que nous pou- 
vons avoir de la considération ; ce n'est qu'avec un 
homme de l'armée que l'armée pourra en obtenir. 

'/^'' .. ^ Venez , général Lecourbe 5 vous avez été mal traité, 
vous serez bien traité. Le général Lecourbe ré- 
pondit que celait impossible; qu'il allait se retirer 
à la campagne. Une petite discussion s'éleva entre 
eux : enfin , une demi- heure après , il prit un papier 
sur la table. Voilà ce que je veux «lire aux troupes, 
dit-il; et il lut la proclamaiion. Le général Le- 
courbe et moi , nous nous sommes opposés à ce 
qu'il voulait faire ; mais persuadés auç , si tout était 
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arrange , il avait pris des mesures pour empêcher 
ce que nous pourrions entreprendre, sachant quo 
les troupes , déjà fort ébranlées par les émissaires dt 
Bonaparte, avaient en lui une grande confiance 
(car c était de tous les généraux celui qui possédait 
Je plus la confiance de toute l'armée ) , nous ré- 
solûmes daller sur la place : notis étions affligés et 
tristes. Les officiers d'infanterie nous dirent qu'ils 
étaient bien fâchés de cela ^ que, s'ils l'avaient su , 
ils ne seraient pas venus. Après la lecture, les 
troupes défilèrent aux cris de pipe l^ empereur! et 
se répandirent en désordre dans la ville. 

» Le maréchal était si bien déterminé d'avance à 
prendre son parti, qu'une demi-heure après, il por- 
tait la décoration de la Légion-dlHonnèur avec 
l'aigle , et à son grand cordon la décoration à l'ef- 
figie de Bonaparte. Son parti était donc pris , à 
moins qu'il ne l'eut emportée d'avance à Lons-le- 
Saulnier pour le service du Roî. 

Le maréchal a dit : « Depuis huit Wkois que le 
témoin prépare son thème, il a eu le temps de le. 
bien faire. Il a cru impossible que nous nous trou- 
vassions jamais en face ; il a cru que je serais traité 
comme Labédoyère, et fusillé par jugement d'une 
commission militaire ; mais il en est autrement : je 
vais au but. Le fait est que le i4 je l'ai fait deman- 
der avec le général Lecourbe. Ils sont venus <"n- 
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•emlde. Je suis fâché que Leebarbe ne soît plus : 
nuis je rÎDToque dans un autre Heu , je rinterpellti 
contre tous ces témoignages devant ua tribunal 
plus élevé, devant Dieu, qui nous entend tous!^ 
c'est par loi que seront jugés Fun et Fautre, et quç 
fiera connue la vérité* J étais la té(e baissée sur la 
iàtale proclamation, et vis-à-vis d^eux, qui étaient 
adosses à la cheminée. Je sommai le général Bour- 
mont, au nom de^Fhonneur, de me dire ce qui se 
passait. Bourmont, sans ajouter aucun discours 
préliminaire, prend la proclamation, la lit , et dit 
qu'il est absolument dé cet avis. Il la passe ensuite 
à Lecourbe. Lecourbe la lit , ne dit rien et la rend 
il Bourmont. Lecourbe dit ensuite: Cela vous a été 
envoyé 5 il y a quelque rumeur 5 il y a long-temps 
qu'on prévoit tout cela. Le général Bourmont fit 
rassembler les troupes, et il eut deux heures pour 
réfléchir: quant à moi, quelqu'un mVt-il dit:Oii 
allez-vous ?• vous allez risquer votre honneur et 
votre réputation pour une cause funeste ? Je n ai 
trouvé que des hommes qui m'ont poussé dans le 
précipice. 

)iJe n avaispasbesoin, Monsieur de Bourmont^ de 
votre avis, quant à la responsabilité, dont j'étais 
chargé seul ; je demandais les lumières et les con» 
seib d^hommes à qui je croyais 6ne ancienne affed* 
tion, et assez d'énergie pour me dire: f^ous avet 



tort. Au lieu de cela , vous m'avez entraîûé , feié 
dans le précipice. Après la lecture ^ j'ajoutai qu'il 
paraissait que c'était une affaire arrangée ; que les 
personnes envoyées par Bonaparte m'avaient dit 
telle et telle chose. Je leur proposai à déjeuner; ils 

« 

le refusèrent et se retirèrent. 

» Bourmont rassembla les troupes sur une place, 
que je ne connaissais même pas; il pouvait, s'il 
jugeait ma conduite mauvaise , et que je voulusse 
trahir^ faire garder ma porte. J'étais seul, sans che- 
val , sans officiers. 

» Il a beaucoup d'esprit -, sa conduite a été très- 
sensée. Je l'avais vivement prié de loger chez moi, 
il ne Ta pas voulu. Il s'éloigna , se réfugia chez le 
marquis de Vaulchier, formant ensemble des cote- 
ries pour être en garde contre les événemens , et 
s'ouvrir dans tous les cas une porte de derrière. 

,))Ensuite^ Bourmont et Lecourbe sont venus me 
prendre avec les officiers, et m'ont conduit au mi- 
lieu du carré où j'ai lu la proclamation. Après 
cette lecture -•nous avons été arrachés, étouffés, 

r 

embrassés par les troupes qui se sont retirées en 
bon ordre. 

» Les officiers supérieurs sont venus dîner chez 
moi ', j'étais sombre. Bourmont y était ; et , s'il dit 
vrai , il dira que la table était gaie. — Voilà la vé- 

rite. 
ToaiE II. 9 
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M. le président a dît au maréchal : A quelle 
heure M. de Bournioot est-il venu vous prendre ? 

R. Vers onze heures. Il y avait eu une première 
visite à dix heures : ils sont venus chez moi-, je leur 
ai lu la proclamation , et jç le$ ai congédiés ^ ils 
sont ensuite revenus. Si j'étais resté à Besancon , 
je siégerais aujourd'hui parmi vous^ et je n'aurais 
rien à me reprocher. 

M. le président au témoin. Comment, après 
avoir lu la proclamation, avez-vous donné aux 
troupes Tordre de s'assembler? 

R, Elles en avaient Tordre auparavant. 

D. Cet ordre n'a donc pas été donné par vous? 

R. Lorsque j'ai donné cet ordre , j'en avais 
l'ordre verbal -, mais je n'avais pas connaissance de 
la proclamation. 

Le maréchal. Après la lecture de la procla- 
matioa , je vous ai dit d'assembler les troupes, 
fiourmont peut dire ce qu'il veut. Il me charge, 
afin de rendrç sa conduit^ plus pure. S'il avait eu 
intention de servir le Roi^ il aurait pu arriver le i6 
ou le 1 7 à Paris. C'est l'arrivée dç M» Clouet de 
' Paris qui l'a déterminé. 

M. le président au témoin. Aviez- vous assez 
d'inâuence sur les troupes popr arrêter Teffet de 
la proclamation ? 

R. Non : l'iufluence du maréchal était plus çon- 



i3i 

ndérable que la mienne. S'il n y avait pas été , je 
Taurais pu peut-être. Jai la confiance que le^ 
troupes auraient marché, comme les officiers If 
promettaient. 

Z>. A quelle heure avez- vous eu connaissance 
de la proclamation ? 

R. A onze heures. 

D. A quelle heure avez-vous été sur la place? 

R. Entre midi et une heure. 

D. Qu'avez-vous fait dans l'intervalle? 

JS. Je suis sorti dé chez le maréchal ; rentré 
chez moi , j'en suis ensuite sorti pour aller ç\ffi, Iç 
maréchal, d'où nous sommes partis pour aller sur 
le terrain. 

D. Comment, après avoir eu connaissance de 
la proclamation , avez-vous accompagné le maré« 
chai qui allait la lire ? 

R. Parce que je souhaitais voir qnelle impres- 
sion cette proclamation produirait sur l'esprit de^ 
troupes. La plupart des officiers m'avaient promis 
qu'ils me suivraient ^ je voulais voir s'il ne se mani- 
festerait pas quelque esprit d'opposition. Je uf 
croyais pas qu'il fût en mon pouvoir d'empêcher 
le maréchal de Ure la proclamation, à moins de Jf 
tuer, puisque mes observations n'avaient eu aucua 
eSet , et que Lecourbe avait aussi été d avis de rff^ 
ter fidèle au Roi , et qu'il n'avait riçn prp^tût. 
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^ » Quant au Ireproche de n elre pas parti de suîtt 
pour rejoindre lé Roi , c'est la crainte d'être arrêté 
<]uî m'a détermine à suivi*e le maréchal. Je suis 
arrivé le 18 à Paris, et le ig j'ai vu le Roi. 

Le maréchal Ney. M. de Bourmont prétend 
que je portais une décoration de Bonaparte. J'ai 
conservé celle du Roi devant Bonaparte , et jus- 
qu'à Paris, où mon bijoutier m'en a fourni de 
nouvelles^ on peut le faire entendre. Comment 
pouvez-vous faire une pareille supposition ! C'est 
tinç infamie, général, dédire que j'avais d'avance 
i'intlhition de trahir. 

M. Bellart au témoin. N'avez-vous jamais eu 
aucune querelle avec Iç maréchal ? 
' 72. Aucune. 

M. Bellart au maréchal. A-t-il continué à 
«ervir après la proclamation ? 

jR. Il a suivi la colonne jusqu'à Dole. Là , il a 
pris une direction différente , et j'ai donné tous les 
t)rdres en mon nom. 

D. Pourquoi a-l-il été compris dans les arres- 
tations ? 

jR. La colonne était pleine d'agens de Bona-* 
parte.' Cette mesure n'a été prise que fort tard, 
le 19, après avoir vu Bonaparte; elle n'a pas été 
mise à exécution , elle a été levée aussitôt son 
arrivée à Paris; - - 
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,M. Bellart* Si M, deBourmont vous a donné 
le conseil de lire la proclamation, comment se 
serait-il ensuite séparé de vous ? 

R. «Tai déjà répondu à cela. Il paraît qu'il a 
changé après avoir vu Clouet. De fait, il a disparu ; 
mais il était d'accord de lire la proclamation, eC 
même il m'y a poussé. 

M. Bellart. Vous invoquez le témoignage du 
général Lecourbe; voulez-vous qu'on donne lec- 
ture de sa déposition écrite ? 

Le maréchal. Comme on le jugera convenable. 

Avant d'en donner, lecture, M'. Berryer. a 
demandé au témoin comment il pouvait attribuer 
au maréchal la division des troupes par deux ba.-^ 
taillons. 

Le témoin. L'ordre en a été donné par le mi- 
nistre de la guerre ; on ne peut l'imputer au ma- 
réchal , qui au contraire a voulu réunir les troupes. 

De la discussion qui s'est engagée il est résulté 
que les défenseurs attribuaient à M. Bourmont ce 
que M. de Favemey avait dit à cet égard. 

M^. Êerryer au témoin. Si c'est un sentiment 
de curiosité qui vous a conduit sur la place , quel 
est le sentiment qui vous a porté à dîner chez le . 
maréchal ? 

M. de Bourmont. La crainte d'être arrêté. 

Le marédwi. Personne n'a été arrêté.. Le co- 
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lonel Dubalen seul a fait son devoir. Il m*a fait de§ 
remontrances 5 il est parti pour Besançon. Je. 
n'avais pas de garde , vous pouviez me faire arrêter, 
me tuer ; vous ni*auriez rendu un grand service, 
et peut-être auriez-vous fait votre devoir. 

Jff^. Berryer au témoin. . Quelles étaient les 
forces présumées de Bonaparte ? 

M0 Avant d'entrer à Lyon , il pouvait avoir trois 
mille neuf cents hommes y et il en était parti avec, 
sept, mille* • 

Le maréchal. Le ministre de la guerre savait 
qu'il en avait quatorze mille, et je n'avais que 
quatre malheureux bataillons qui mouraient put-' 
vérise plutôt que de me suivre. J'ai eu tort, sans 
doute-, mais .j'ai eu peur de la guerre civile : j'au- 
rais marché sur quarante mille cadavres avant d'ar- 
river à Bonaparte. 

M. le président au témoin. Le maréchal aurait- 
il pu engager le combat ? 

R. Je crois que, ^i le maréchal eût marché , 
comme il l'avait dit le 1 3 , avec les tirailleurs , qu'if 
eût tiré le premier coup de fusil ou de carabine , 
il aurait été possible d'engager un combat ; mais 
je ne peux pas dire qu'il eût été vainqueur : la vic- 
toire dépend d'autres circonstances. 

Le maréchaL A quelle di^ance étions-nous 
de Lyon? A vingt lieues. Le 76*. régiment ve- 
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nâit de partir de Bourg pour rejoindre Bonaparte 5 
le i5«. était à Saint- Amour prêt à s'insurger. Est- 
ce TOUS qui auriez marché dans cette position ? Je 
ne vous crois pas capable de cela. Non : vous n'a- 
vez pas assez de caractère. 

M. le procureur - général a invité le maréchal à 
se circonscrire dans sa défense. 

]VP. Dupid a demandé au comte de Bourmont 
si on aurait pu attaquer avec succès. 

. M. le procureur«général a dit qu'il ne fallait 
pas éterniser les débats. 

M% JDopitl a insisté y et A fait observer au pro- 
cnreur-géhéral qu'il n'avait, comme Fàccusé , que 
le droit de faire deâ inter()ellations au témoin. 

Le témoin a pensé que le maréchal ne pouvait 

... __^ 

pibs rien après l'inàurreetion des troupes de Bourg 
et de Saint- Amour. 

M*. Dupin a demandé au témoin si c'était à sa 
première ou à sa secôridé Visite que le maréchal 
lui avait donné contiaissance de là proclamation. 

Le témoin. Ce n'est 'pas la première fois ; c'est 
ta secondé , etiire dii et oùte heures. J'étais avec 
le général Lecourbe. 

' ' Ér: DUpin.yoiis'ûé èavièz donc pas ce qui 
âHail: se passer? 

Le iêmoin* Sans doute, puisque j'allais pour le 
savoir. 
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IVP. Dupin. Qn avez- vous fait dans ces deux 
heures ? . . ; 

Le fémoin. Rien , parce que je croyais que lout 
était arrangé. J ai cru qu'il n'y avait plus de res- 
sources , puisque le Roi était parti de Paris. 

M^. Dupin. Comment expliquez - vous votre 
curiosité , si vous croyiez que tout était perdu ? 

Le témoin. On pouvait encore se rallier. ' 

ItP. Dupin. Les troupes étaient bien disposées 
pour le Roi. Est-ce M. le maréchal qui a cliangé 
l'esprit du soldat? 

Le témoin. Il n'y 9 pas de doute qu'à l'instant 
il n'y avait plus de ressource. Si Ton me demande 
si les troupes auraient marché pour le Roi , je ne 
puis pas répondre. 

Les débats ont établi ensuite qu'un officier qui 
avait tenu des propos le 1 5 au soir, avait été en- 
voyé à Besançon , et le maréchal est convenu 
que Bourmont était venu le lui dénoncer-^ mais 
que, tout étant en subversion, personne n'aurait 
osé le toucher pour le conduire à la citadelle. * 

M^. Dupin. M. de Bourmont est incontesta- 
blement un des témoins les plus importans; Il Êiut 
donc que ses réponses s'appliquent à Id queroon. 
Il fait un reproche à M. le maréchal d'avoir fai^ 
échelonner les troupes de manière qu elles ne pus- 
sent présenter une masse imposante. 
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M. Bellart. Le témoiD n'a pas dit cela. 

M. Séguier a pris la parole et a dit : Il résulte 
de rinslruction que les troupes étaient disposées 
de manière que celles que commandait le ma- 
réchal même tenaient comme enfermées et pri- 
sonnières celles commandées par le général de 
Bourmont. 

JLe maréchah Une telle disposition serait im- 
possible. 

M. Séguier* L'instruction prouve que l'officier 
qui avait témoigné de mauvaises dispositions contre 
le Roi, a été arrêté le i3 au soir; ainsi, tout est 
dans J'ordre. 

Lie témoin. En effet, il y eut un officier envoyé 
à la citadelle. 

Le duc de FitZ' James (prenant aussi la parole) : 
Le maréchal a dit au témoin ^lei^wx matin , 
que le Roi était déjà parti de Paris ; je demande 
au maréchal qui lui a donné cette nouvelle ? 

Le maréchah Phisieurs circulaires et des bruits 
Tavaient répandue. Le Moniteur du 1 5 ou du 16 
l'a démentie \ mais je pouvais croire le 14 que cela 
était vrai. 

M^* Berryer. Quelle impression a causée la 
proclamation? 

Le témoin. Elle a fait crier vive V empereur! 
à presque toutes les troupes, çt surtout à la ca- 



Valérie. Le6 officîèri ^pi^rietîfs étaient èon^lérnés. 

HP. JSerryer. M. de Bourmoùt a-t-il crié ùive 
le Roi ? ( ïd, un niurriiùréi is'è^t éleVé dans ras- 
semblée. ) 

M*. Béfryef à dît que cette disposition se rat- 
fàôhait à un fait. 

Deux pairs ont demandé qu'on mit fin a ces 
débats. 

Un pair a demandé si le marécbal connaissait 
lés émissaires qui se sont introduits che^ lui, et , 
s*îl ne les connaissait pas, comment il a pu tes re<- 
cévoir? - ' . 

Le maréehal. «Tai reçu plusieurs personnes dé- 
guisées, mais que je connaissais; elles m'ont cir- 
convenu, m'ont convaincu qu'un arrangement 
avait été fait à l'île d'Elbe, -^lors ^ voyant la guerre 
civile inévitable,, j'ai pris mon parti; je ne dois 
pas les nommer. 

M. le président a f^t observer au maréchal qu'il 
était de son intérêt de déclarer leurs âoms » qu€f 
cela pouvait être utile à 1q causée 

Lie maréchal Je vous prie , Monseigtieur , de 
m'excuser ; je ne dois pas les nommer. 

« 

Le président M. de Bourmont a-t-il entendu 
cîrier vwe lé Roi ? 

Le témoin* Je ne l'ai pas entendu ; msrisou m'a 



<Kt que des hommes dû troisième rang lavaleot 



crié. 



M*. Berryer a demandé s'il n'avait pas connais- ' 
^ance d'une lettre écrite à M. Durand, du i4 au i5. 

Le témoin. Oui, je le crois, pour le prévenir 
que le maréchal avait donné Tordre de l'arrêter , en 
envoyant l'ordre d'arborer le drapeau tricolore. 

M*. Berryer a demandé que le joaillier fût inter- 
roge. 

M. Bellart sy est opposé , en disant que le ma- 
réchal pouvait avoir conservé unç ancienne dé- 
coration. 

Un pair. Le maréqjbal dit qu'il a agi pouç éviter 
la guerre civile. $avait-il donc que l'armée sous 
Paris était déterminée à trahir ? Autrement , (xir 
sa proclamation, ilcommençait la guerre civile. 

Le tnàréehaL Je n'avais reçu aucune nouveBe. 
M. de Mailhé et M. de Saurans peuvent le témoi- 
gner. 

Un pair a demandé si le maréchal , depuis son 
arrivée à B^siianôan , avait'fait jusqu'au 14 quelque 
proclamation pour raffermir les troupes au service 
du Roi. 

' Le maréchal. Non 5 je n'avais pas le comman- 
dement. Les troupes étaient sous les ordres de 
Monmur- C'est le duc de Mailhé qui a donné 
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Tordre de les faire partir; je n'avais rien à faire,' 
tant que je n avais pas reçu du ministre la confir- 
mation de la démarche que j'avais faite de sortir de 
Besançon. Le duc de Mailhé^it que, ne pouvant 
quitter la direction de mes troupes , j'avais demandé 
un rendez-vous à Monsieur» 

M^. Berryer. Le i5, au soir,' n'a-t-on pas fait 
prêter serment aux troupes d'être fidèles au Roi ? 

Le témoin. IJIon ; mais les chefs de corps avaient 
rassemblé les sous-ofEciers pour les maintenir dans 
de bonnes dispositions, 

M. BelîarU Quelle importance attachez-vous à 
la déclaration du joaillier ? 

Le maréchal. Je ne sais , ce qu'il dira; mais 
j'établirai par-là que j'ai commandé à Paris des dé- 
corations à l'aigle, 6t que je n'ai jamais porté à 
Lons-le-Saulnier que la décoration du Roi. 
-" Ici on a représenté des papiers au maréchal. • 

Sur l'interpellation du procureur général, le 
maréchal a déclaré qu'il reconnaissait les passe-ports 
qu'on lui présentait, ef que le nqmmé Fanise, au 
nom duquel il en a été expédié un, existait réel-; 
lement ; que c'était un ancien hussard, attaché à 
son service. 

M. .Bellart a reconnu la vérité de cette déclara- 
lion. 

Sur l'ordre de M. le président, o^ a donné 
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lecture de la déclaration du lieutenant-général 
Lecourbe. 

En voici les passages les plus remarquables : 

« Le maréchal Ney fit appeler le général de 
Bourmont et moi dans sa chambre, et nous com- 
muniqua alors ses pro]ets. Il nous fît lecture de 
la proclamation qu'il devait faire aux troupes, et 
que tout le monde connaît. Il nous représenta 
qu'il n'y avait plus à balancer; que Lyon avait 
ouvert ses portes ; que tous les départemens accou- 
raient au-devant de Bonaparte, et que nouscou-' 
rions des dangers de la part des troupes^ si nous 
ne nous rangions de son parti. En effet, la nuit 
du 1 2 au 1 5 avait été fort agitée à Lons-le-Saulnier; 
mais j'ai toujours ignoré si le maréchal Ney avait 
provoqué les troupes à la révolte. Le fait est que, 
la veille , il nous avait paru ^ à Bourmont et à moi, 
dans les meilleures intentions pour le Roi. Le 
général Bourmont et moi lui fimes des observations 
sur ce changement; alors, il chercha à nous per- 
suader que c'était une affaire arrangée,, et que rien 
n'empêcherait Bonaparte d'aller à Paris. » 

Septième témoin, M. le marquis de Vaulchier 
du Vichot, âgé de trente-cinq ans. 

M. le président. Connaissez-vous l'accusé ? 

jR. Il y a quinze ans ; j'ai vu le maréchal aux eaux 
de Plombières. 
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Z7. Déposez ce que vous savez des faits coptenus 
dans Tacte d^accusatlon. 

R. Le maréchal est larrivé à Lousrie-Saulnier 
dans la nuit du 1 2 mars , à trois heures. Le ma- 
réchal devait donner l'ordre de faire rétrograder 
les troupes dirigées sur Moulins -, je Fai écrit en 
conséquence au préfet de Saône-et-Loîre. D après 
Tavié de M. Bourmont, j'ai envoyé deux exprès au 
fort Barreau pour nous mettre en communication 
avec le général Marchand et avec Masséna. Vers 
neuf heures , j'ai fait partir trois dépêclies du ma- 
réchal, l'une pour le duc de Reggio, Fautre pour 
le duc d*Albuféra , la troisième pour le ministre 
de la guerre. Le soir du 1 2 , le maréchal apprit 
l'arrivée de Bonaparte k Lyon ; il se plaignit des 
mauvaises dispositions qu'on avait prises , de ce 
qu'on n'avait pas marché de. suite sur Bonaparte. 
11 a ajouté que Monsieur aurait du ^ pour la pre- 
mière fois, faire monter un maréchal dans sa 
voilure et marcher à l'ennemi; que, s'il y avait été, il 
luiauraitdit : Allons^ Monseigneur, aux avant-postes. 
Il parla des désagrémens qu'il avait reçus à la cour , 
et (Jexeux qu'avait éprouvés madame la maréchale; 
• qu'on avait aussi mécontenté les.troi^sj que» 
lorsque le Roi revint et s'arrêta à Compiègne , la 
garde impériale fil le service auprès de sa personne ; 
que les soldats en furent flattés-, que, si on avait 
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continué, ils auraient été gagnés à jamais au Roi ; 
qu'il co mmandait alors cette garde. 

» C'est par les ordres du maréchal que j'ai fait 
partir M. de Rochemont. 

» Le 1:2, plusieurs régimens arrivèrent à Lons-Ie- 
Saulnier; les officiers étaient assez froids; ce- 
pendant rien n'annonçait une défection. Le 1 5 au 
soir, le maréchal envoya deux émissaires à Châlonsj 
il les pressa beaucoup, en disant qu'il attaquerait 
Bonaparte sur leur rapport. Le 14» un de mes 
amis vint m'apprendre que M. Bourmont lui avait 
dit en confidence , que le gouvernement royal 
allait cire renversé : Attendez un moment, avait-il 
ajouté, et vous en serez témoin. J'allai d^\ùi fois 
chez M.. Bourmont sans pouvoir lui parler; à la 
troisième fois , il était parti pour la réunion des 
troupes. Des personnes qui revenaient de cett^ 
revue me racorilèrent tout ce qui s'y était passé. Je 
reçus ensuite une lettre du maréchal, dans laquelle 
il me recommandait le maintien du bon ordre , 
de faire relâcher les personnes détenues pour opi- 
nion. J'ai vu le maréchal laprés-midi , et je lui ai 
dit que mes sermens s'opposaient à ce que j'admi*^ 
nistrasse pour Bonaprte. 11 me répondit : VoujS 
faites une bêtise ; il ajouta des expressions offeni* 
' santés pour les princes-, qu'ils ne pouvaient régner, 
.qu'ils ofienâaient la nation. Ëtes-vpus Français? 
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me dtt-U. Lui ayant répondu affirmativement , il 
me dit, en me regardant d'un air assez méprisant : 
Vous êtes Français , né en France ? 

» Je revins encore chez M. le maréchal , avec * 
M. Germain , mon successeur. Le maréchal parla 
de révénement ; je remarquai d'abord qu'il portait 
la décoration du grand-aigle , et que ses aides- 
de-camp avaient quitté le ruban blanc. Il dit que 
les événemens qui se passaient étaient inévitables, 
préparés depuis long-temps ; qu'on avait une cor- 
respondance avec l'île d'Elbe ; que tout céderait 
avec facilité ; qu'il n'y aurait pas une goutte de 
âang de répandue; que toutes les puissances étaient 
d'accord , et notamment l'Autriche ; qu'une partie 
des maréchaux étaient dans ce complot \ que le 
ministre de la guerre avait tout disposé pour en 
faciliter le succès ; que toutes les troupe£l étaient 
disposées dès long-temps; qu'on avait gardé le duc 
de Berry parce qu'on avait pensé qu'il pourrait 
exciter quelque enthousiasme ; qu'on avait envoyé 
Monsieur à Lyon, parce qu'on ne le croyait pas 
dangereux ; qu'en quittant Paris il avait vu le ma- 
réchal Suchet, qui lui avait dit : Au revoir, ma- 
réchal , nous nous reverrons bientôt. Il assura au 
surplus qu'on ne ferait de mal à personne , et que 
tout se passerait avec calme. » 

Le témoin a ajouté que M. le comte Bour- 
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mont f après la lecture de la proclamation , et 
avant quil eût reçu la lettre du maréchal , lui 
avait raconté les mêmes propos , avec plus d'é^ 
tendue encore. 

Le maréchaL Je me rappelle vous avoir vu 
à Lons-le-SauInier; nous n'avons pas eu un en<« 
tretien de dix minutes. Vous me demandiez un 
sau&conduit. Je vous ai répondu que vous étiez 
libre. U est invraisemblable que j'aie eu avec vous 
un entretien aussi long et si peu nécessaire dans 
€6 moment où j*étais surchargé d'affaires. Quant 
«a duc d'Albuféra , tout le monde sait qu'il est 
parti de Paris long-temps avant mon arrivée. Je 
n'ai vu aucun des maréchaux , excepté le ministre 
de la guerre. Au reste, il est vrai que vous vous 
êtes excusé de servir sous l'empereur. 

Le président N'avez -vous pas écrit au té- 
moin ? 

jR. Oui y pour le maintien de l'ordre , l'existence 
de la troupe , et la tranquillité publique. Je n'ai 
rien dit de contraire au respect dû au Roi ; je n'ai 
pas eu de conversation avec le préfet , il a aiTangé 
•on discours. 

Dff Portiez-vous la décoration. du grand-aigle? 
R. Je portais la décoration du Roi; monsieur 
a mal vu. 

M. yaulchier^* 3e suis^^ persuadé d'avoir vu 

TO^ u. 10 
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la jdecbratibn à Faigle. J*eQ ai |mi4é à madame 
Vaukbier. 

.\Le maréohcd. bnpo^ible : je sois arritë ià 
Paris avec les décoratiops du Roi. 

M^^ Berryer* Que pcnèiez-vous de \t conduite 
des troupes? 

£jè témoin. Elles donnaient dés craintes ëqui- 
; voques ; quelques soldats avaient ctîé pwè Vètn-- 
.,pereitr, mais ces oris ne s*étaient -pas propag'^s 
à Lons'le-Saukiier. 

. itf^.iïtfr/yér. N'ayez^vous paseonnmssancfedîfe 
dîs^sitions prises ^ le marééh^ |iour se tebdi'e 
• accessible à toute iiéûré ? 

Le témoin^ Oui ; il m'ia dît qoe, quand il fsfisait 
la guerre , on pouvait eou jours itri pâfler. • 

M. Bellart aU témoin. Savez-Toiis à ; âpres 
•la lecture de k proclamation , on -a 'entendu* s'c* 
lever des cris àe vive V empereur? ^ ' 

Le témoin* Je nVn ïii pas une 'connaissance 
particulière ; je l'ai entebdù dire li mon sec^ëtaiîre 
intime qui était présent; 

M.Bellart a detnandé que la lettre hie par le té- 
moin j fût par lui paraphée et annei^ée aux pièces 
du procès. 

Huitième témoin, le baron QâpéHe. * * 
Il a dépose : w Obligé de quitter Boarg par la 
. défection du 76*. tnégimerit , \é me suis fendu , le 



1:3 mai'S, à Lons-leSafulftier, où je savais qa était 
le iBaréchd. Je me suis d'ahord reqdu chez M. de 
fiouraiODt avec qui j'étais ' eu cocrrespcMbdance ; 
delà no^s sommes aliés ensemble chez ^le. mare- 
.cbal.fll a paru étonné, indigné dé ce que je lut. ai 
appris ; il ma demandé quelles étaient les ibrces 
de Bonaparte '9 rj ai répcuidu de dix à quinze hûUe 
Jiommes; ; 

*» Je savab que le maréchal n'avait que trois à 
quatre .miUe 'hommes 4 et je crois lui avoir iproh- 
^osé de ne pas attaquer , mais de se porter sar Us 
denriqres dé Bonaparte par îjyôn ' et GreiKfiUèy pôiir 
ae joindre à Masséna. Ceci me râpp(3Ue'lUIie)CQ)* 
. oonstaaoe deima première dépô^^on; Je proposai 
wde:«e fntprer à Chatnbéry', .dû je compiais ietne 
joitit<par iesi Suisses. AumDt.dféstirm^Hs^/le ani^ 
Tec&il parut ')Ofiensé , .et dit 'qwyisi les^ éâ^ain^ers 
'«ietti9iiem>ie psed en France v Sis seraient potif Bo- 
naparte -,' c^uiil ny avait >d autre pani pour > h Hoi 
rquedesefatreiporter-surùn faaianoandâJaieiededes 
'troupes:, let . qu^elIes so lîbatiraieat iexoitmi'par sat 
prései^oe. ^Que vouIez^Toust? ts^uta-tr-il ,! je ne piiis 
•arréW*F6àii delà n1e^SFvec là main! iIL nous dit 
risnsutie queifout ceisi ^eteûiirait jusquan 'Katnt* 
^«hatkft. Ces mots nie donnaient de Tinquiétud^. 
J'^n pâAai'à M. de Bourmopt y qai me traoqôiliis*^ 
*«n mé disant 3 Je ne compte p^s sur son dévou4^ 
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ment , mais je comptç sur sa loputë. Je rentrai 
à la préfecture , et me mis au li(« Vers midi , mon 
valet de chambre vint me dire que le maréchal 
Nej avait proclame Bonaparte» Je ne pouvaisr le 
croire. J'allai chez M. de Bourmont : il hie Al 
que le maréchal les avait réunis, Lecourbe et loi ; 
qu^il leur avait dit que la cause des Bourbons était 
perdue ; qu il y avait du danger à se réunir à 
Bonaparte ; qu'il aimait mieux le oôurir que de 
supporter les humiliations dont fabreuvaient les 
Bourbons; que c'était une chose convenue entite 
lui, d^antres maréchaux et le ministre de la guerre; 
€pjte le Hoi , n'ayant pas tenu ses promesses^ on 
avait arrêté de changer de dynastie ; qn on avait 
d*abord pensé au ducd*Orléans, mais qae, dans 
• Fintervalle , ayant appris que ma&me Hortense 
' avait formé un parti pour Bonaparte , on avât été 
-obligé <}e se joindre à lui ; qu un commissure 
avait . été envoyé à file d*Elbe pour hii faire des 
.conditions. Lecouribé m'a dit les mêmes choses, 
mais avec moins de. détails. J'ai vu ensuite le ma- 
réchal : il m'a dit de me rendre dans ma préfec- 
ture. J'ai refusé. D a însbté. Avant tout , m'a*t-il 
dit , vous êtes Français ; si f avais pu rester fidèle» 
je le serais encore ; mais c'est une affidre finie : ils 
ont des idées trop opposées aux nôtres. Au reste, 
il ne leur sera fait aucun mal ; on leur dopnera 
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un apanage, et on les conduira aux frontières. Les 
maréchaux exposeraient leur vie pour les défendre. 

» Il ajouta que dans le même moment le duc 
de Dalmatie faisait son mouvement à Paris. Le co* 
lonel Tessen m'a dit qu'il avait ordre de m'arréler. 

M. le président. Avez-vous remarqué la déco- 
ration que portait le maréchal ? 

Le témoin* Je crois être certain qu'il avait la pla* 
que à laigle , cependant je ne puis l'affirmer ; i] nie 
semble aussi qu'il avait la croix de Saint-Louis « et 
je ne pouvais assembler cela. 

Le maréchaL Les discours qu'on me prête 
sont beaucoup trop longs. M. le préfet a eu le 
temps de les préparer. A Tépoque dont je parle , 
te duc de Dalmatie n'était plus ministre de la 
guerre , c'était le duc de Feltre. Ce que j^ai dit est 
la* suite des conversations que j'ai eues après le i4> 
et de l'influence des agens de Bonaparte^ au reste, 
ce que vous m'avez dit m'a fait beaucoup de mal. 

Me.-Berryer a expliqué que ce que le maréchaF 
venait de dire s'appliquait surtout aux détails que 
le témoin lui avait donnés sur l'esprit public et les 
dispositions des troupes. U l'a invité à vouloir 
bien les préciser. 

Le témoin. Eu rapportant ce qui s'était passé à 
Bourg , f ai dit que c'était une rechute révolution- 
naire ; jc'sM dépeint la stupeur profonde des gens 
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de bien ; l^^ ^il que trois ou quatre eoffiiiMrtid^ K-^ 
XE|i(rophes de mon département ovaienr arboré le^ 
drapeau .tricolore ; que j'étais depuis deux'joHrs 
dans une impuissance absolue, lorsque le 76^. ré^, 
giment s'est insurgé. 

Neuvième témoin. Le comte de Gri<^el, dlaf- 
réchal des camps et armées du Roi, inspecteur 
des gardes nationales du département du Jura , 
chevalier de Saint-Louis , eic. , après les inter- 
pellations ordinaires, a déposé à peu près en ce& 
termes : 

(c Le maréchal atriva dans Ip nuit du i x au i a 
Uiars à Lons-Ie-Saulnier^ Je me présentai chez bû 
le i2y'û me demanda Ti^ta t des gardes nationale» 
du déparlement. Le ; leodfmain iS, alarmé des 
bruits qui se répandaient sur la marché rapklede 
Bonaparte en-deçà de Lyon y \e me transportai 
chez le maréchal^ je lui of&is.de faôre marcher 
sur DôIe tous les volontaires du département et 
ceux de la garde nationale; qu'ils se mettraient 
en rang avec ses soldats, et quil n'en- pourrait 
résulter qu'un très-bon effet ^ le mshécbal Ney 
répondit d'un ton véhément que tout le monde 
était de bonne volonté , mais que les volontaires 
marcheraient quand il en serait temps , et qu il 
en donnerait l'ordre ^ qu'il n'avait besoin avec lut 
ni ée pleurnicheurs ni de pleurnicheuses* 
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je lui praposai& ne vcrseiKiîeot poînl de Jarmes ; 
qu'ils émient; Français ^ âéyoué&àleur Ror ^ quils 
s'armerûjeat^'équipeFaiaolels eatretieodrdkt à leurs 
frais; et que, s*il voulait les faire marclier, il fallait 
au juoios les avertir de se tenir prêts et en fiûre 
un état y il se radoucit sybrs extrêratement , et me 
dit : FdUes cêla. 

}y Dans la smrée du iS j'écrivis trois letlres^ une 
au Roi, une au comie Dessoles, et la troisième au 
comte de Vioménil. Je leur rendais compte de 
l'esprit des troupes ; dont je leur annonçai que 
fins de la moitié passerait du côté de Bonaparte 
si elles se trouvaient en présence; que, quant au 
maréchal Ney, il brûUôt de se mesurer avec l'en- 
nemi de la France; car je croyais le maréchal fidèle 
et dévoué au Roi. 

» C'était l'opinion générale , et celle du comte 
de Saurans, aide-de-camp de Monsieur, et qui 
se soutint jusqu'au 1 3 au soir. 

i) Le i4 J6 me rendis à la revue. J'y vins près 
de trois quarts d'heure avant le maréchal « qui y 
arriva avec de la cavalerie. 

» On vint me [)révenir que j'avais tort d'assister 
h la revue ; qu'il était certain que le maréchal Ney 
allait trahir l^ Roi en proclamant Bonaparte , 
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et que le fait avait été avancé par M. le' lieutenant 
général Bourmont. Je n*y voulais pas croire. 

» Le maréchal ordonna qu'on fit sortir diî carré 
les personnes étrangères. Je crus que cet ordre 
ne me concernait pas^ puisque j'étais revêtu de 
mon uniforme , avec les marques distinctives de 
maréchal-de-camp , inspecteur de la garde natio- 
nale. Je ne m'éloignai donc pas. Le maréchal s*en 
aperçut, et me fit de la main commandement de 
me retirer, en disant : JEt M. de Grivel aussi der^ 
rière Vinfanterie. 

)» Je soupçonnai alors que l'avis qui m'avait été 
donné n'était pas sans fondement. Je m'acheminai 
lentement vers un angle inférieur du carré , où je 
restai. Le maréchal alla se placer à Fangle opposé 
de l'extrémité du carré , se tourna vers les officiers 
et sous-ofBcicrs de cavalerie , qui avaient mis pied 
à terre, et lut la proclamation qui commence par 
ces mots : Officiers^ sous^officiers et soldats ^ 
la cause des Bourbons est à jamcds perdue, etc. 
;) Surpris et iudigné de ce que personne ne ré- 
clamait et ne s'opposait à cette démarche, je me 
retirai, et remontai à cheval. En traversant la ville , 
je vis les soldats et les habitans en insurrection , 
m'accablant de cris séditieux. Je me rendis cheas 
M. le préfet , et partis ensuite pour Dole , où j'es- 
pérais encore conserver au Roi des sujets dévoués^ 
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je m^arrélai en roule chez le père de M. de Vaul- 
chier, où je couchai. Je ïy rencomrai lui-même. 
11 me montra Tordre du maréchal d'administrer le 
département au nom de Bonaparte ; et que , sur 
son refus, il lui avait dit que c'était un« bêtise; 
que tout était préparé d'avance ; que les troupes 
étaient échelonnées de distance en distance jusqu'à 
Paris y et que l'empereur y entrerait sans brûler 
une amorce. 

3) Le témoin a déposé de plus, par*ouï-dire, que 
les caissons arrivés étaient vidées , mais qu'il n'en 
avait pas la certitude, qu'il ne les avait pas vus lujf- 
même ; et qu'un colonel, par son influence, avait fait 
rétablir le drapeau blanc à Lons^le-Saulnier, le i/^.» 

Le maréchal a prétendu ne pas avoir connais- 
sance de ce fait, et assuré que l'on n'avait pas 
crié mpe le Roi! 

Dixième témoin, M. lecomtedela Genetière-, 
major d'infanterie , chevalier de Saint-Louis et de 
la Légiond'honneur, a déposé , à peu près comme 
il suit : 

' w J'étais DMJor en second au 64** régiment de 
lignes à la demi-solde , à Besançon. 
• » Ayant appris , le 9 , le débarquement de Bona- 
parte, j'allai offrir mes services à M. Je comte de 
Bourmont , qui commandait alors la division , afin 
de marcher contre Bonaparte sous les ordres du 
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uiaréchal Ney, qui venait d'arriver à .Besançon, 
Mes services furent agrëé$ par le marécha] , et )6 
partis le II avec M. de Franoy (aujourd'hui 
capitaine au régiment de la CkHivonne ), pour me 
rendre àtétat-major à Loos-Ie-Saulniçr ^ qii devût 
se trouver le maréchal Ney. JWivai le mém^ joMr 
dans cette ville. Le 1 2 et le 1 5 furent employés b^ 
l'organisation d'un état-major dont M. de Passângci 
de Préchamp était le chef. J'y fus employé proviy 
soirement coftune sous-chef. Le matin , cet officier 
supérieur me fit connaître que le maréchal, dans 
la nuit du i3, m'avait désigné pour remplir les 
fonctions de chef d'état-major de la 1 ''^ division , 
eoHimandée par le lieutenant général Lecourbe^ 
Après avoir communiqué à cet officier général 
mes lettres de service, je me rendis sur l'a place de 
Lons-le-»Saulnier , où Tarmée se ti;ouvait sous Ie& 
armes. II était environ une heure après midi. Le 
maréchal vint , accompagné des généraux Lecourbe 
et Bourmont, et autres officiers de l'état^major, 
ainsi que des chefs de corps. 
• » Après avoir fait former le carré , M. le maré- 
chal fit battre un ban, tira son épée, et , ayant dans 
la main un papier , il lut la proclamation commen- 
çant par ces mots : Soldats ^ la cause des Bour-^ 
bons est àjtimais perdue y etc. 

» Elle fut suivie du cri de pipe r empereur ! 
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Le maréchal encrassa toutes lespersonfiés qui Peu» 
taw^em. fl se manîfSwta uii' em4K)usiaMne géoéi^ 

r 

t y^* Les génétawL Bourmo&t et Leeourbe et piu- 
sîears autres officiers remourérem* et )e colonel 
Dubalenlui dit que ce langage était peu conforma 
à cduî de k teiiie. Le qiarécha) dit alors que 
c'4|Kt une affaire arrangée , et que le retour de 
Bonaparte était le vœu de toute Farmée. 

» Immédiatement après , les troupes défilèrent 
devant le maréchal aui cris de vii^ ï empereur ! 
Après qu'on eut reconduit le maréchal à Faubergè 
de la Pomme d'Or, où il logeait , les soldats se 
répandirent dans la vîUe , détruisirent partout les 
armes des Bourbons, et lés inscriptions de la fa- 
mille royale* Il y eut sur la place un café de pillé* . 
La cocarde tricolore fut arborée. 

B Le baron de Préchamp futenvoyé à Bonaparte 
pour lui annoncer le changement qui venait de 
s opérer. Le maréchal me donna provisoirement 
la direction de Tétat-major. 

)> JTétais dans une position * difficile pour un 
homme d'honneur. Les troupes devant se rendre 
le f 5 à Dôle, les i6 et 17 à Dijon , où l'on suppo- 
sait que devait se tendre Bonaparte, j'écrivis à 
minuit au maréchal la lettre qui est parfaitement 
connue , et que je croîs inutile de reproduire ici. 

» Je, lui demaadiii à .aller à Besancon, et je 
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partis pour ceUe ville le i5 à trois heures , pour me 
rendre près le chevalier Durand. J'espérais con- 
courir avec lui à maintenir cette place' dans< la 
fidélité due au Roi. Nous en eûmes Tespoir jus- 
qu'au 20. » ' 

Le témoin a rendu compte de Finstirrection d^ 
Besançon. ^ ' 

Le 2 1 , comme il fut averti par M> de Jouffroy 
qu'il devait être arrêté , il partit pour la Suisse , où 
il a rempli , sous M. le comte de Gaëtan de la 
Rochefoucauld, les fonctions de sous-chef d'é^ 
t£(t-major. 

Depuis il n'a eu aucune relation avec le marechaL 

Le maréchal. Dubàlen est le seul officier qui 
ait fait son devoir. Je n ai pas reçu la lettre dont 
vous parlez. 

Le témoin. M. Iç maréchal la tellement reçue^ 
qu'il Fa envoyée au général JBourmont à une heure 
dans la nuit du i5. 

M. le président au comte de Bourmont. Avez-. 
vous reçu la lettre*? 

M, lié J?02^7'/72o;z/. Oui, Monseigneur, je lai re- 
çue-, et l'officier chargé de me l'apporierroe deman- 
da, de la part di;i maréchal , ce que cela voulait dire. 

Le maréchal. Quel est cet officier ? 

Le comte de Bourmont. Un officier de Télal*- 
major. Je ne sais lequel. ^ 



M. le maréchal. Vous deviez le connaître 
mieux que moi. 

M'. Berryer au témoin. Avez-vous remarqué 
dans les discours et les dispositions du maréchal , 
la fidélité pour le Roi ? 

Le témoin. Oui , jusqu'au 1 5 le maréchal fut 
fidèle. U paraît que les lettres venues dans la nuit 
le firent changer. 

fcLe i3 même, il fit venir tous les officiers , et 
leur tint les discours les plus favorables à la cause 
du Roi, » 

JU^. ^^rr^rerainvitéle témoin à s'expliquer sur 
•Tesprit des troupes dans les provinces. 

Le témoin. Je pense que les officiers supérieurs 
des corps , et les officiers employés datAFarmée^ 
et qui avidentrecu des faveurs du Roi'y étaient dé» 
youés à sa cause. .Quant aux officiers en demi-solde j 
il est aiséde concevoir la cause de leur exaspération, 

A Besançon^ les cris s&litieux n*avaient pas été 
très-forts. Ils avaient été réprimés d'abord > et 
punis. 

Onzième témoin , M. Iq^baron Cloue t , colo- 
nel , etc. » chevalier, de Saint-Louis , officier de la 
Légion d'honneur , a dit : *^ 

a Depuis huit ans j'étais le premier aide-de- 
camp de M. le maréchal. 

M A lepoque du débarquement de Bonaparte ; 
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Je m»èchd\ éint dans sa ten:è des Condréaui , et 
j'étais à Tours , dans ma famille. - t 

» Le 9 mars » je reçus raVis^eM.-le nar&bal 
venait de passer à Paris pour 6e rendre à^son ^(w- 
vernement de Besançon. Je partis Je lo , -et , «à 
^passant par Paris le i^.^fy troiurai rordi^de le 
rejoindre ; je partis le 'inéme .jour. Je «fis «âi 
détour pour ne point entrer à iKîota , <fA. 
aivait arboré le drapeau tiicolpre. Je suis «mvé 
à Dole le tS,. entre ciiicf et ^ ^beôres du'^t»!; 
j'y trouvai les troupes françaises portffnc ^ c^ 
x»rde iricolo've». i appris que 'M. ie marédid-^iait 
dans la ville ^'^^eine rendis ebez lui \ et c'ek ^loiis 
Mttlehcient que fensk comuôssaiioe des événe^ens 
du i4«*le dtoai à latabledu fnaréehal, et'deM 
•beures aprcii 'f emrai dams toti eàUmet po^l* h 
.prier deune-permettrede ratdRrnor* dansmfÂ^- 
.niilie; çe^qui me Jbt «ccovd^î '<£autant plus ^facité- 
ment^ que j^^is malade. Je ne née souvient- pas 
>des propos qui 'furent tenus -à table ; mata j-al ï%- 
dée qu'ils étaient indifférens. J'ai écrit au fnai^ 
•dia^ dette 'lettre m'a coiûité' beancotip à eau^ du 
respect et de kireconnaissancexjue je lui doisi Jls 
rejoignis M. de BourmoM à Lons-le-SauIni^r 
-dans- la nuit ; it^taît au litj mès-aflligé : nous nous 
entendîmes sur-le-champ ^- il m'engagea à partk 
rpoor Paris au ^moment ou j'allais lui eii parler. 
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«Tavàîs unfsiut passe-port que f avais scelle du ca^^ 
chet du marécbii» Nous fumes long - temps eu 
route ^ et nous n arrivâmes à Paris que le 1 8 ou 
le ig. Ce n'est que dans la voiture que j'ai ap- 
pris les détails de ce qui s'était passé à Lons-le- 
Saulnier. » < 

Interrogé s'il n'a pas fait un voyage avec le mare- 
chaly le témoin a répondu qu'il avait été avec lui 
au-dfevant de Monsieur , et qu'à propos du pro- 
cès de Louis XVI, le maréchal avait exprimé soin 
attachement pour la famille royale *, et son indi- 
gnation franche et vive contre les auteurs de la 
mort de ce piînce. 

Interrogé depuis combien de temps il C0|j|^â- 
sait le maréchal , il a répondu : il y a sept 2i huit 
ans^ )e le connais susceptible de recevoir dès 
impressions subites et vives /et je pense que c'est 
la seule manière d'expliquer..;. » 

Douzième témoin , M. le maréchal duc de 
Reggio. 

Il n'a été appelé que pour constater l'identité de 
deux lettres qui lui ont été adressées par le maré- 
chal Ney, et qull a remises à son épouse. Le ma- 
réchal les a reconnues j on en a donné lecture. 
Elles contiennent des détails de service , et dès 
mesurés à prendre pour s*opposer h Bonaparte. 

Ces pièces sont annexées au procès. 
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Od a 4oQné aussi lecture de trois dépêches 
adressées par le maréchal ^Ê M au duc d'Al- 
buféra. Elles ne sont relatives cpmx service. On en 
a oixionné également Fannexe. 



Séance du 5 décembre. 

Treizième témoin, M. Magin \ il a déposé : 

« Le :20 mars, j*ai reçu de M. Delaboulaye, ins« 
pecteur de la navigation à Monteréau y une lettre 
dans laquelloiil m'annonçait que le maréchal Ney 
était à Monteréau , chez Labbé , aubergiste. Le 
maréchal a dit que le retour de Napoléon avait été 
arrj^ au congrès de Vienne, que tout était ar- 
rangé par les soins de Talleyrand , qui ramenait 
Tarchiduchesse Marie-Louise et son fils. » 

Quatorzième témoin, M. Pantin, ancien avoué 
près le tribunal de première instance de Paris ^ 
il a déposé : 

(c Vers le 1 5 ou le 20 juillet dernier , j*ai été 
arrêté dans une promenade publique par M. Magin, ^ 
qui , en me parlant des grands événemens qui 
venaient de se passer , me demanda quelle était 
mon opinion , de la fuite de l'individu nommé Bo- 
naparte et du retour de Sa Majesté ; il ajouta que 
ces événemens n avaient rien de surprenant, n ( Ici 
le témoin a déposé les mêmes faits que nous ve- 
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QôDS de rapporter dans la déposition de M. Ma- 
gin. ) 

Quinzième témoin , M. Perrache , avocat près 
le tribunal de première instance de Paris. Il a 
rapporté , d après M, Pantin , le propos tenu par 
Mr Magin. 

Seizième témoin , M. Félix. II a dit : 

«; J'ai vu le maréchal-, à Lille , haranguer les 
soldats en faveur de Napoléon. Il a demandé aut 
colonels s'il y avait parmi* eux des intrus ; il leur 
a dit (]ue , s'il y en avait , il fallait les chasser. Il 
parait qu il y a eu des distnbtitions d'etau^-de^vie 
aux sc4dats ; à la suite,.deux jeunes gens qui avaient 
crié i^iue le Roi ! ont été massacrés. Ces fail& .se 
sont passés le 27 ou le 28 mars. » . • : . *. 

Un pair* Préciisezl époque. 

TJe témoin. Cest lei jour de Tarrivée. du-ma-^ 
réchal. ■ :i..:l --î. .i . j.i r :.. 

Le mafécftaL Gest le h^Hix le aSl' » .'•' 
:. Le\ témoin.. Voqs lo^ezsiii: la .grande rplace^ 

Bix-seplième témoin ,M. Debeausire.-UjB dé-* 

nrh%i3t • - ■ . '■ • " : «t'i 'M'- '• ■ * *\ I 

: 4 Dapiièa . factë dlacoiisationi, . j'espérais lavoui: 
passé un marché pour la fourniture des remontes. 
deViei^KC régioieils ài{:.illeL:J«^iiis oenséjèwoik: ne- 
fiis^^ fairtiï ces foucmturèâ lèpres» le» ;4iéf>é*t. du] 
Rôtn ^t to imréchal wki]raki.u(lk qu'oa^i^ 

TOME n. * ' 
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mec les ministres du conite de Lille , f au rais 
traite avec ceux de Bonaparte. 
. » Je nai jamais vu le maréchal, je n'ai jamais 
traité d'aucune fourniture ; il y a confusion de 
nom. 

I » J'ai dit que les frères Thiébault avaient été 
chargés de la remonte de deux régimens , qu'ils 
s'étaient refusés à fournir après le dopart du Roi. 
Que le maréclial , en passant la revue , avait fait 
des reproches an colonel du régiment , qui avait 
rejeté la faute sur les frères Thiébault ; que le 
maréchal les avait fait venir , et leur avait dit , 
qu'ayant traité avec les agens du comte de Lille ,. 
ils^ ne devaient pas croire avoir traité pour d'autres 
que Bonaparte. 

» Au reste on pent les faire venir^ ils sont à Paris. » 
' Le maréchal a dit qu'il ne connaissait ni le * 
témoin ni les frères Thiébault. 

M. Bellart a expliqué qu'on avait appliqué par er- 
reur an témoin le fait qn'il avait attribué aux frères 
Thiébault. 

i)ix*-huitième témoin, M. CharmoiHes de Fres- 
Bpy, capitaine au i„. riment de la garde royiJe ; 
il a déposé : 

« A l'époque du débarquemepi de Bonaparte, 
l'étais jk Besançon; j'd9[ns mes services au maréchal, 
qiit les accepta tt m'attacha à l'état-major en qua* 
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Kle de eapitaîne-ad joint. Le 1 3 il m^envoya en 
mission à DôIe; Iei5, en revenant, je rencontrai le 
corps d^armée qui portait la cocarde tricolore ; en 
conséquence je n*ai point été témoin~4e ce qui 
9 est passé a Besançon. 

Dix-neuvième témoin, M. Grison, capitaine 
d'infanterie, a U a déposé qu'étant à Landau dans le 
Sy*. régiment dUnfaûterie^ le maréchal était venu 
ihspecter les troupes. U'a rassemblé les officiers 
au Moulon-cPOf\ et , ayant fermé la porte à clef, 
il a demandé au colonel s'il y avait parmi nous des 
intrus. Le colonel ne répondit rien ^ le maréchal 
ayant interprété son silence d'une manière néga- 
tive, répondit: A ta bonne heure! Il se répandit 
de suite en invectives contre la famille royale. La 
majeure partie des troupes était pour le Roi , mais 
^ la défection du maréchal fit tout chap^er. » 

Le maréchaL Le témoin se trom|)e. Quanld un 
matéchal reçmt des officiers , il ne va pas fermer 
la porte à clef; cela ne serait pas convenable, J'ai 
vu dms ma tournée de 5o à 80 mille individus. Je 
ne sais pas si vous avez été envoyé en députatiqa 
pour me dénoncer. Le fkit est que j*ai dû agir d'a- 
près la lettre dont j^étais porteur; que je n'ai rien 
^•dit Jinsultant contre le Roi \ que la lettre même 
ine le défendait , puisqu'elle ordonnait dé respecter 
le malheur 9 et, dans le cas où un membre de là 
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famille tomberait entre mes mains , de lui donner 
toute facilité pour gagner les frontières. 

Le témoin. Je le dis en homme d'honneur. 
C'est au baron Menu que vous avez parlé. Vous 
avez dit tant d'outrages de la famille royale , que 
l^s bonapariistes eux-mêmes en ont été indignés. 
Yoqs {ivez dit que. c'était une famille pourie. Ne 
pous avez-vous pas dit aussi que plusieurs maré^ 
chaux voulaient la république? L'ave^-vous,dit, oui 
ou non ? Avant votre arrivée le drapeau blanc 
flottait epcore à Landau , quoique toutes les com« 
munes des environs eussent arboré le drapeau tri- 
colore. Aussitôt après votre arrivée, on le prit à 
Landau , et le général Girard, quand il vous a .v]i , 
a fait çriçr vive V empereur ! 

JH^. Berryer. Précisez l'époque. . 

Le témoin. Cés^t dans le courant. d'ayril. 
. Vingiième témoin. ]\î. de B^lincourt, colonel 
du rçgiment de cuirassiers de Condé, a déposé : 

(c Je n'ai aucune connaissance des faits imputés 

au maréchal. J'ai été appelé le 20 qoy.embre pour 

■ • • <. ■ •' ■ ' ■ 

déposer d'un ouï-dire que j'ai répété, 

» L'un de mes parens, capitaine au.yS®. régi- 
ment, m'a rapporté que le maréchal avait dit à 
Philippeville qu'en partant de Paris ^ il avait dans 
sa voiture une proclamation qu'il a lue à ses troupes j^ 
avant de passer à renoemi. » 
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M, BWlart a interpellé le lémoln Grison de 
déclarer s'il ne connaissait pas quelqu'un qui pût 
déposer dans le même sens que lui. 

« Oui , a répondu M. Grîsôn , un capitaine qui 
est ici. » 

OnTaintroduit.il se nomme Casse, capitaine 
au 42®. régiriient (vingt-unième témoin.) 

Sa déposition n'étant" qu'un simple renseigne- 
ment , il n'a pas prêté serment. 

II a déposé qu'après l'arrivée de Bonaparte à 
Paris, le maréchal a dit,àCondé, mille horreurs du 
Roi ; que sa cause était perdue , que c'était une 
famille pourle; que le Roi n'était ni Français nï 
légitime , que c'était à Bonaparte qu'il fallait obéir. 

Mr le président. Avez-vous entendu ces pa- 
roles personnellement? 

Le témoin. Oui , le 34 ^^ '^ 2 5 mars , dan« 
la maison du gouverneur, avec tous les officiers 
du régiment. Vous afez dit davantage,- vous 
avez dit : Nous faisions notice cour au Roi*, 
mais il n'avait pas nos cœurs; ils étaient toiijours 
à l'empereur \ le Roi nous aurait donné vingt fois 
la valeur des Tuileries, que jamais nous ne l'au- 
rions eu dans nos cœurs. 

Vingt-deuxième témoin, M. Cailsoué, bijoutier, 
au Palais-Royal. 

U a déposé que M. le maréchal Ney, arrivant 
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i Paiîs avec BoDaparle, lui envoya, panfionvdet* 
de-chambre ^ toutes ses décorations à changer. 
C^est le ^5 mars que M. le maréchal a eo eca 
ol^ets y et c'est le 25 mars que je les ai inscrits sur 
mon livre que voici. 

Le témoin a oovert alors le registre sommaire 
de sa maison. 

D y a lu le compte suivant : le ^5 mars, doit 
BiL le maréchal Ney, médaillon de denx croix 
grand-cordon y n^. jS y 5o francs ; tme crcnx n^ i, 
13 francs^ médaillon de la croix n^ 6» 6 francs; 
deux portraits or émaillé, 3o francs chacim, 
6o francs. 

L'accusé* Vous voyez , Monseigneur , que, d'a- 
près ce compte, je^ne pouvais pas avoir les décora- 
tions que les témcnns prétendent m'avoir.vues a 
Lons-le-Saulnier. 

M. le préndent a demande au témoin s'il n'avait 
p<nnt9 à la même époque, arrangé pour Faccusé 
une plaque de la légion d'honneur. 

Le témcHn a répondu que non. 

U a répondu , sur les renseignemens qu*on lui 
demandait relativement à ces plaques, que le mé- 
daillon pouvait se changer à volonté, et que c'était 
dans, ce médaillon qn existait la seule difierence 
qui distingue les plaques données par Famâen 
gouvernement, de celles données j^r S. M. 
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M. Bellart a £ût observer que le nuirécbâ n t* 
vait du Ëâre changer que les décoradoos royales ; 
qu à r^;ard des d^orations à Faigle , ' s'il eu avait , 
il o y avait rien à y faire \ qu'ainsi la dépoâûoii 
avait Inen peu d'importance. 

Vingt-troisième témoin. M. Devaux, aide-de- 
camp du maréchal. U a dit : 

« •Tétais à Lons-le-Saulnier à Fépoque du i4 
mars \ je n'ai remarqué aucun changement dans les 
décorations du maréchal , ni ce jour- là ni les jours 
suivans. U portait une plaque et des ruhans 
rouges. » 

Vingt-^qnatrième témoin. M. Batardy , notaire à 
Paris. |1 a déposé : 

« Au mœs de février, M. le maréchal était dans 
sa terre des Coudreaux. Le 5 mars , il ma fait 
écrire pour lui envoyer des renseignemens sur sa 

• 

dotation et son traitement du mois de février. U 
me chargea d'envoyer Sooo fiancs à M....... à 

Vienne, qui stipulait les intérêts des donataires 
devant le congrès. Je passai chez le beau-père de 
M. le maréchal, pour aviser aux moyens de lui 
fidre passer aux Coudreaux le reste des fonds que 
l'avais touchés pour lui. 

» On nje dit que cela était inutile, parce qu'on 
venait d'expédier un courrier au maréchal, et qu il 
allait arriver à Paris. 
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)) Le maréchal y arriva^ J'étais chez lui lorsqu'il 
desceudit de voiture. 11 embrassa d'abord le pluâ 
jeune de ses fils , qui était dans les bras de sa nour* 
rice. Il s'adressa ensuite à moi , et me dit : Qu^y 
a^t-il de nouveau? Cette question, celle qu^il 
m'adressait toujours, s'entendait des afiàires de 
M. le maréchal. Nous entrâmes dans ses apparie^ 
mens. J'étais fort surpris que le maréchal ne me 
parlât de rien. Je lui dis : P^ous ne savez donc 
pas que l'empereur est débcn*qué à Cannes ? 
Le maréchal en parut étonné. 11 s'expliqua fort du* 
rement sur le compte de fiouaparte, et il ajouta : 
// ri aurait pas osé débarquer j s'il n'y avait 
pas eu en France de la division et du niécon^ 
ientement. Je puis assurer sur mon honneur, et 
je resterai convaincu toute ma vie , que non-seu- 
lement il ne savait pas que Bonaparte dût descendre 
i Cannes, mais même qu'il ne le désirait pas. » 

Vingt-cinquième témoin , M. le duc de Mailhé , 
pair de France, premier gentilhomme de la chambre 
de S« A. R. Monsieur j maréchal des camps et 
armées du Roi, et chevalier de SaiDl-Louîs. - 

II a connu le maréclial Ney depuis le retour du 
Roi. Il a fait sa déposition à peu près dans les ter-f 
mes suivans : » 

« Je suis parti le 9 mars de Lyon , le lendemain 
du départ de Monsieur qui se portait en avant ; 
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mais cette marche fut impossible, il n'y avait 
point de canons. Il fallut rétrograder. J'arrivai 
le 10 à Besançon. Je n'y trouvai point M. le 
duc de Berry. Je me présentai chez M. de 
Bourmont , et nous allâmes ensemble chez 
M. le maréchal. Je lui appris les mauvaises dou*> 
velles^ que Monsieur était forcé de se retirer 
sur Roanne. Le maréchal nous dit que nous 
allions partir suf-le-champ pour rejoindre Mon-- 
sieur* Je sortis pour aller faire mes préparatifs pour 
ce départ; je revins chez M. le maréchal, mais il 
avait changé d'idée. Il dît qu'il voulait se porter sur 
Lons*le-Saulnier ; que là il serait au centre. 

Le maréchal Ney . Je prie le témoin de déclarer 
si je Fai chargé de demander un rendez-vous à 
Monsieur pour moi ; si je ne lui ai pas dit que je 
n'avais nen à faire à Besançon , et qu'il fallait mar*- 
cher à Bonaparte ? M. de Mailhé est parti. Je n'ai 
plus eu depuis des nouvelles de lui ni de Monsieur* 
Les événemens en ont décidé. 

Le témoin. Le maréchal ne pouvait pas médire 
d'inviter Monsieur à le joindre \ Monsieur était 
alors avec le maréchal Macdonald. J'ajoute que 
M. de Bourmont me dit : « Le maréchal est très- 
» bien disposé ;• il vient de me dire : Allons, 
» Bourmont, nous marcherons, quoique bien 
M inférieurs en nombre. » 
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Le maréchal. Les troupes marchaient par deux 
bataUloos , d après les ordres du ministre. Elles 
étaient absolument perdues. Monsieur ne in'a donc 
pas donné dordre. 

Vingt-siiième témoin , M. de Ségur , maréchal 
des camps et armées du Roi^ Fun des commandans 
de la Légion d'honneur , chevalier de Saint - 
Louis. Il a dit : 

« Je déclare avoir connu le maréchal , et que 
le 7. mars, jour de son ariivéeà Paris, le maréchal 
m'a dit quHl allait s'opposer de toutes ses forces k 
rinvasion de Bonaparte; que, comme chef de 
rétat-major de la cavalerie , je prendrais les ordres 
du ministre de la guerre , pour les transmettre à 
MM. les généraux. Tout ce qui est sorti de la 
bouche de M. le maréchal respirait Thonneur et la 
fidélité, et est en tout digne d*un militaire qui a 
fait la gloire de Tarmée françabe • pendant vingt . 
campagnes. » 

Vingt - septième témoin , M. le marquis de 
Saurans; il a dit: 

(c Le 5 , j ai reçu ordre de partir le 8 de Paris 
pour Lyon. J'ai traversé la Champagne, la Bour^ 
gogne, la Franche-Comté , pour examiner Tesprit 
des préfets et des généraux , et en rendre compte* 

» Le 9 au soir , je suis arrivé à Besançon. Je 
vis de suite M. de Bourmont, les généraux et le 
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préfet. Us meptrurent dEspososà fiûre laor detK)ir« 
Je rencontra, le lo, à huif {heuresdu smr, le mé* 
rëcbal dans sa ymture prés de DôIe* 

» En arrivant à Lons-lenSauInier , je voulab 
coQtinaer ma route pour Lyon. Un officier que je 
rencontrai m*engagea à me diriger sur Moulins. Je 
résolus alors de retourner à Besançon. Je ren- 
contrai M. de Saint-Amour. Nous fîmes en- 
semble trois postes. J'ai vu sur ma route deux ré« 
gimens, le 6i*. et le 67*. » qui ne parurent ïèxq&u 
qu'une médiocre garantie. Peu après je vis les deux 
colonels» qui me dirent que les dispontions de leurs 
soldats étaient bonnes. Je rencontrai M. le ma- 
réchal k Qpingey. Nous arrivâmes ensemble à 
{jons-le-SauInier. Je déjeunai dans la matinée avec 
le maréchal , qui me parut très-bien disposé. Il fit 
venir en ma présence deux gendarmes déguises » ' 
qu il envoya à la découverte. Je dtnài avec M^ le 
maréchal. Le soir* on apporta les proclamations. 
Nous y remarquâmes ces expressions : la victoire 
marche au pas de charge. IlcUgle volera de 
clocher en clocher jusque sur les tours de 
Notre-Dame. 

» Le maréchal nous dit: C'est la ce qu'il faut. 
Le Roi ne parle pas comme cela. Il le devrait f 
cela plairait aux troupes. 

» Les corps d'officiers vinrent et furent ha* 
ranguâ par le maréchal. 



» Le lendemaf o , )e priai le maréchal de mé 
renvoyer près de 'Monsieur^ que j'avais quitté de- 
puis bien long* temps, et qtri devait être inquiet 
de moi. Le maréchal ne me donna aueun ordre 
par écrit, mais il tne dicta une lettre. Mottsieuf 
était à Sens. J allais l'y rejoindre. Je rencontrai dans 
met route un régiment de dragons et un régiment 
de ligne. J'arrêtai leur marche, par(;e qu'ils allaient 
tomber dans les lignes de Bonaparte. Je fis aussi 
échanger de route aux équipages de M. le maréchal 
Ney, ponr qu'ils ne tombassent pas au pouvoir de 
Pennemi. J'arrivai à Paris, et je remis au ministre 
de la guerre la lettre de M. le maréchal. i» 

AP.Berryer. Quelles expressions le témoin en- 
tendit-il proférer aux soldats ? « 

iî. Ils criaient vive P empereur ! mais la masse 
marchait en ordre et avec silence^ J'ajoute que, 
quand je vis M. le maréchal', je lui parlai de sa po-^ 
sitiou; que je la trouvais bien plus difficile que 
dans les autres campagnes. Il me répondit-: « D'or- 
D dinaire, quand j'avais toutes mes dispositions 
» faites, je dormais*, aujourd'hui je n'ai pas un 
» moment de repos. » 

<c Sur les inquiétudes que je lui témoignais, il me 
répondit : Les troupes se battront; je tirerai j, 
s^ll le faut f le premier coup de fusil ou de ca-^ 
rabine ^ et^ si un soldat bronche , je lui passerai 
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Tfîon épée au traders du corps y et la poignée 

lui servira d'^ûiplâtre. Ce ri^esl pas apec des 

fusUs qU^on fait W^archer le soldat >* il faut ''du 

oanovt' i- et mon ^aide-de-çantp eait Pappliquer. 

( On a. fait la lecture de la lettte.de M. leina^ 

• M. le j9r^»/rf^rt#. Monsieur le biarécihal , vous 
reconnaisses cet ordre"? , : - 

' Le maréchal. Oui , Monseigneur. ' ^ " 

* • ■ . * ' 

# • * . • • • • 

M. le président* IL est du 1 3 au spîr. Comment, 
Monsieur le maréchal, après avoir pris ces longues 
et sages dispositions , avez- vous pu être cpnduit 
le i4 à un résultat si différent*? ... 

Le maréchaL Votre observation est juste.: 
maïs les événemens ont, été si rapides , une tem- 
pete si furieuse § est formée sur ma tê^e , que cha- 
cun m'abandojQnant ^ chacun cherchant. à se saur 
ver à mes dépens , çt en mé sacrifiant , j'ai été en- 
traîné à ractibn que vous connaissez. D'ailleurs, 
mon avocat entrera dans des développemens a cet 
égard. . 



M*^. Berryer a demandé que M. le président fit 
doaner aux défenseurs copié dfe céttç pièce. 

M. pellart ne s'çst pas opposé à C0 que la mîr 
nute fût au service des défenseurs lors de la plaî-- 
doirie. 






174 

Me. Berryer a insisté pour avoir une eipéditiëil 
de la pièee : elle lui a été accordée. 

M» FrondepiU&j^ pitir dePNmce. Je demande 
à faccus^ ce qu'il entend par la tempête qui a 
fondu sur lui ? 

Le maréchal. C'est la fureur révolutionnaire qui 
éclata dans les trocqped le iS au soir. Il était im« 
possible d'en disposer, de 1^ iaire marcher où on 
aurait voulu les condtaire. 

M. de Saint-RomÊmSi (im des pairs) , a deman- 
dé au maréchal pourquoi il n'avait pas fait arrêter 
ces émissidres venus le i5 ; car ce sont eux qui ont 
ainsi changé Fesprit^ du soldat. 

Le maréchal. J'ai dlé]à répondu à cette ques^ 
tion. Je ^n'avais personne pour faire arrêter; il 
m'était impossible de le 0iire. 

Vingt -huitième témoin , M. Renaut-de-Saint- 
Àmonr. lia dit.: « Depuis vuigt-deux ans que je 
sers , j'ai vu deux fois M. le maréchal. Les jour-» 
naux ont publié des déclarations qui ne sont pas 
miennes. ' 

)> Le 7 , je, remis mes dépêches à Dijon : on 
m'apprit le débarquement de Bonaparte. Je crus 
que mes ordres avaient pour objet de rassembler 
les troupes. Je. me dirigeai sur Bourg, de là à Lyon 
. et à Vienne. Je voulais me rendre à Grenoble. 
Un officier déguisé me dit de changer de route. 



Je revins à LyoB. Monsieur me dît qu'il partait. 

» A Poligny, je renooutrai le marquis de Sau- 
raos ,et j« Tai accompagné jusqu'à Quingey. Beau- 
coup de soldats que nous rencontrions sur noire 
route criaient pif^e Vempereur^ et nous faisions 
entre nous cette réflexion , qu'on ne pouvait plus 
compter sur eux. 

» J allai le 1 1 au soir 4 Quingey , chex M. le 
inaréchal Ney, qui me dît qu'il ne pouvait pas 
concevoir qu on n'eût pas défendu le passage du 
Rhône , et coupé les ponts à Lyon. I] me donna 
Tordre pour M. le directeur d'artillerie de Be- 
sançon , d'envoyer des cartouches à Lons-le-SauI« 
nier. » 

MP. Benyer^ Quel était Fesprit des campa- 
gnes? 

JR. Dans le département de l'Ain , h Bourg , 
les paysans criaient vive Pempereur ! dans les 
villages et dans les cabarets , la même agitation 
etistût aux alentours de Lons-Ie-Sanlnier. 

Vingt-neuvième ténioin ^ M. Boulouse, négo- 
dant ^ il a déposé : 

ic J'ai quitté Lyon samedi 1 1 y\ neuf heures 
du soir. Craignant d'être arrêté , j'ai pris la route 
de Bourg et de Genève. A Lons4è-Satilnier , on 
me demanda mon passe-port. Un àBLiàër vint en- 
suite me trouver pour savoir de moi ce qui se pas» 
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sait -, il me ciît : (^ Je suis bon Français. Le prince 
» est dans les plus vives inquiétudes. » 
- » n vit que )'é lais dans les mêmes dispositions : 
il me demanda si je voulais qu'il me conduisit au 
maréchal ^ j'acceptai cet honneur avec reconnais- 
sance. ' M. le maréchal me fit beaucoup de ques- 
tions. /?. D'où venez-vous ? R. De Lyon. D. Que 
s'y passe-t-il? R. L'icmpereur est entré sans 
troupes, et seulement avec son état ^ major. 
D. Quelle conduite a-t-il ternie? R: Il s'est môtatr 
a la fenêtre pour haranguer la populace , qui se" 
pressait' poui*' le voir. H'a pafôé ensuite ses troupes 
en revue" sur la' place Bëllecoiir; il pouvait 'àvôîr 
sept à huit mille hommes. Je donnai au maréchal' 
Tes numéî^os dé tous' les régltnehs, et les détails 
que j avais recueillis sur leur composiiijon. J'ajoutai 
au^'maréchal qu^îl avait fait des proclamations. Je. 
lui en montrai une que je m. étais procurée ; il' me 
la prit , en me disant qu!il s'en faisait le çadjÇ^u. 
11 prit les npm^. de. ceux, qui avaient signé cette 
proclamation, en me disant : . Cela nef t. pas. 
danger e^ux^ ^ j^ny^a rien d craindre; quarante- 
cinq mUle hommes garantiront. Paris. Le'jfrer^ 
mier ca^pçn j^cidera. Çomnwî, je paraissais hn^ 
quijet suç ce^ff^^ m'avait -pai'Ié d'une alliance évec . 
llAuiriçlje,, ïi j>iî5)iua. \ Q est là sa Jactance* ord»-. 



naire^ Pourquoi Monsieur ne Va^t-it paé 
combattu? 

M. ie président au nadrechal. C'est le la que 
vous avez tenu cette conversation. Vous connais^ 
siez cependant les progrès de Bonaparte. Aviez^ 
vous donc Topinion quHI n'était pas dangereux ? 

M. le maréchal. Oui , Monseigneur. 

2fP. Berryer» Le témoin na-t-il pas faitaa 
maréchal le compliment d'avoir sauvé la France à 
Fontainebleau ? 

R. Oui , je me rappelle avoir dit cela : fêtais 
transporté des sentimens dont M. le maréchal 
était animé ; je saisis même et pressai le bras dé 
M. le maréchal. 

M. Bellart. Pourquoi le inarÀ^àl rêfetiait^il 
la proclamation ? 

Le maréchal. Pour la oommùniquer ' mil 
autres générant ; c'était une curiosité toute simple; v^ 

Ijc témoin. Le maréchal liié dit : Mais ne crai^ 
gniez-vous pas de vous conipromettre en gardant 
sur vous ce papier? Je lui répondis: non; il était 
caché dans un secretde ma voiture^ M.le maréchal 
m'observa qu'il était dangereul de propager celte 
proclamation. 

Trentième témoin , Madani^ Maurj. i 

« Les 16 et 17 mars, dit-elle, j'étais à Dijon. 
M. le comte de Bagnano , italien , me dit que M. le 
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tendis arriver une voiture, à graûd bruit : je crus 
qqe c'était M. le duc de Berry. J'ycourus, Je vis 
deut officiers généraux ,^M. le maréchal et M. le 
comte de Bourmont* .Jq lui offiîs ma maison. II 
me répondit : De préférence chez vous , mon vami. 
Je réunis le commandant et quelques officiers ,dç 
la garde nationale^ il était di^ heures quapd nous 
nous mîmes à souper. Le maréchal me demanda 
quel était lesprit des habitans. Comme gavais vi;i 
passer un régiment à l'ennemi, je pouyais avoir 
des inquiétudes sur les troupes qui étaient à Pot- 
ligny^ mais j'offiris à M. le marécl^ nne nprpbjfeusc 
garde nationale ; j'offi-is Ynéme de me mettre dan^ 
leurs^ rangs pqpr les entraîner, par moA exemple. 

» En parlant d^ événemens qui venaient fie se 
passer, le maréchal nous, dit quil savait bien que le 
général Bertrand n'avait pas assez de léieppu^ rési^ste^* 
à Bonaparte^ qu'il aurût&llu l'attaquer comme une 
béte fauve, et le mener .a Parisdans fipçjçage de 
fer^ J'observai a M. le marqçbal qu'il va)|iit» nneux 
le conduire à Paris dans un tombereau. Le mËffe- 
chai me répondit que je ne connaissai«^.pas, jE^is : 
g u^ il fallait que les P anciens u.issmt. M. le 
maréchal exprima ensuite quelques su j^ef^fjoiné* 
contentement qu'il avait contre M. ^çj^lapaç^ U 
nous dit que le Roi aurait dû employer, ppijirsoa 
service la garde impériale. , » ^ t, ' :. 
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» A minuit , le général Bourmont et lé macé- 

chai montèrent en voiture , en me disant de di« 

» 

riger mes troupes sttr Lons-le-SauInier. 

» Quel fut mon étonnemènt à la nouvelle de la ' 
défection du 14 ! Je vis alors le général Lecourbe 
qui me dit qu'il fallait se rallier au Roi.» 

Lie maréchal Ney. J'ai remarqué dans le dis- 
cours de M. le sous-préfet, qu il a parlé de la garde 
impériale. A Compiégtie, je commandais la^garde 
de service. J'avais Thonneur d'être assis à coté du 
Roi. Je lui ai donné le conseil d'attacher à sa per- 
sonne la garde impériale ; j'ajoutai que c'était la ré* 
compense de toute Tarméè. Il me répondit qu'il 
réfléchirait sur cet avis. Bonaparte en a été ins* 
. truit; car .il m'a dit, en me le reprochant à Auxerre : 
Si poire avis avait été suivi, je n^ aurais jamais 
remis le pied en France. 

M^. Berryer. Le témoin ' n'a-t-il pas. entendu 
parler au général Lecourbe de l'esprit des troupes? 

Le témoin. Le général Lecourbe est mort , je 
dois respecter sa mémoire \ il ne m'a rien dit de 
cela. 

M. Bellart. M. de Vaulchier sait-il si des 
gentilshommes se sont réunis aux troupes du ma« 
réchal? 1 

M. de Faulchier. J'en avais envoyé trente i 
Lons-le-SauIaier; on lésa renvoyés à Bourgv 
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• M* Beîlaft* M. Capelle sait-il quelle écait la 
disposition des esprits à Lons-Ie*Saulnier? Je fais 
cette demande , parce qu'il lu a été adressé une 
pétition au nom des habitant de Lons-Ie-Saulnier, 
qui réclament contre les sentimens qu'on leur a 
prêtés. 

- M. Capelle. Je ne connais pas Fesprit de Lons- 
leSaulnier. Mon collègue de'Vaulchier en est bien 
mieux instruit que moi ; c est le Heu de sa rési- 
dence. J'ai vu seulement , le jour où j'y étais , 
beaucoup plus de populace que de soldats se mêler 
aux troubles du café Bourbon. 

M. de Vaulchier. La majorité était indiffé* 
rente. Une portion était mauvaise. La popula- 
tion , à ce que j'ai ouï dire , a pris peu de part aux 
troubles du café Bourbon. Le soir, ce sont des 
soldats seuls qui m'ont insulté. J avais conservé , 
sans y faire attention , le ruban blanc. 

Trente - troisième témoin. M. Jean-Baptiste- 
Vincent Durand , maréchal-de-camp , lieutenant 
du Roi à Besançon. Il a déposé : 

« Le maréchal est arrivé à Besançon le 9 mars 
après-midi. Les officiers supérieurs lui furent de 
suite présentés pr le lieutenant général Bour- 
mont^ commandant la division. Pendant la visite, 
le maréchal s'exprima en des termes qui ne purent 
i|ue confirraer tonte la confiance qu'on pouvait 
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avoir dans ses opérations uhérieureSé Le débar- 
quement de Bonaparte, disait-il, ce sont ses propres 
expressions , était un boiiheui* pour la France , 
puisque ce serait le cinquième acte de sa tragédie. 
Il donna Tordre aux troupes ^le partir, et il partit 
lui-même le lO au matin. Avant de se mettre en 
marche , il adressa aux chefs des discours qui ne 
pouvaient qu'augmenter toute la confiance. U leur 
recommanda d être dévoués au Roi. 

» Les ô£Bciers supérieurs voyaient dans lés dis* 
cours , dans la conduite du maréchal , dans ses 

• 

talens et sa loyauté, la grande influence qu'il exer- 
çait à juste titre sur les troupes, les garanties 
les plus fortes pour le service du Roi. U disait 
qu'il ferait de Bonaparte sa propre affaire. )> 

Le témoin a ajouté beaucoup d'autres consi- 
dérations qui devaient , a-t41 dit , concilier au ma* 
réchal la confiance générale. 

« On espérait que le concours des officiers gé- 
néraux , les offres de services de bons Français 
qu'il aurait placés dans les rangs , auraient aug« 
mente ses forces et amélioré l'esprit public. 

» On avait la conviction que la loyauté du ma- 
réchal et ses discours énergiques entraîneraient 
ses troupes dans le chemin de rhonneuÉMl^u de- 
voir. ^ 

)» Les ordres >qu il avait donnés lej^ 5 étaient 
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tous dans le service du Roi. Notre conviction sur 
letat satisfaisant des choses ne pouvait qu'en 
être fortifiée. 

» Le i5 , nous apprîmes par un officier 
( M. Duvivien )y qui venait d'arriver, que le 14 > 
entre onze heures et midi , le maréchal avait fait 
rassembler les troupes , et qu'à la suite il avait 
lu la proclamation qui commence par ces mots ; 
Soldats, la cause des Bourbons , etc. , et qu a-^ 
près il avait ftiit reconnaître Bonaparte comme 
souverain de la France, 

» INous a{^rimes aussi que la défection du 
maréchal était complète , et que ses troupes 
étaient en pleine marche pour se réunir à ren-* 
nemi de la France, 

» Dans la journée du i5, la baron Mermet 
reçût des lettres du maréchal ; mais, comme ce 
général ne s'était approché de la place qu'à ui^e 
lieue de distance , il ne put recevoir ses dé* 
pêches, 

» Elles furent ouvertes par le commandant par 
intérim. 

» Elles contenaient quatre ordres du maré- 
chal. 

n P^Éri^ premier 9 il demandait six bouches à 
feu aveWeurs attelages, et les canonniers suffi-* 
^ans, 
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h Par le second , qu on envoyât en diligenco 
tous les hommes disponibles des dépôts. 

» Par le troisième^ il ordonnait qu on procla* 
mât Bonaparte, empereur ; que le drapeau de la 
rébellion et la cocarde tricolore fussent arborés. 

» Par le quatrième , il ordonnait l'arrestation de 
plusieurs officiers, n 

Le commandant provisoire proposa de faire 
fermer les portes, et de s'opposer à la sortie des 
canons et des hommes , et à toutes les mesures 
indiquées par le maréchal. 

Cette proposition ne fut point adoptée* On 
craignit FéSlision du sang, 

La batterie commandée sortit ]e i8 , .et fut 
expédiée par le commandant d'artillerie. 

L'étendard de la révolte fut arboré le 51. 

M^. Berryer a fait observer que le témoin s'était 
trompé sur la date de l'arrivée du maréchal à Be- 
sançon. 

Aprèsquelques discussions, le témoin a reconnu 
effectivement qu'il n'était arrivé que le 10 , et qu'il 
était parti le i l seulement pour Besançon. 

M^. Berryer a demandé si le maréchal avait fait 
partir les troupes. 

Le témoin a répondu affirmativement.- 

Le maréchal. Vous vous trompez; c'est le 
général Bourmont qui en a donné l'ordjie* 
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XJn pafr.Monsieur le président, un des témoins 
précédens a déclaré que^ la plaëe de Besançon avait 
dû être désarmée en vertu d^ordres. Veuillez deman* 
derau témoin si effectivement Tordre a été donné , 
et s'il a été exécuté en cas d'existence. 

M. le président a faik la demande. 

Jje témoin. 11 n'y a pas eu d'ordre de désarmer 
la place ; seulement il a été dirigé d^ux pièces sur 
le château de Joux , afin de se porter sur le corps 
du maréchal Ney. 

M«. Berryer a demandé que M. le chancelier vou- 
lût bien faire entendre la déclaration de M. le ba- 
ron de Montgenet sur le fait du désarmement. 

M. Bellart a déclaré qu'il ne s'opposait pas à ce 
que cet officier général fût entendu par commis- 
sion rogatoire. 

M. le président a déclaré qu'il* ti'y avait pas de 
possibilité ; qu'on n avait pu trouver son domicile , 
et que sa belle-sœur avait déclaré qu'elle ne savait 
pas où il était, et qu'elle ne pourrait lui écrire que 
quand il lui aurait donné de ses nouvelles. 

M. le président a ordonné qu'on donnât lecture 
de la déposition écrite du général Montgenet de- 
vant le conseil de guerre. La voici : 

« M. François Bernard , baron de Montgenet , 
maréchal des camps et armées du Roi (dans 
l'arme de * Fartillerie ), chevalier de Tordre royal 
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et militaire de Saint- Louis, Tan des eommandans 
éeU Légion d'honneur, âgé de quarante-neuf ans, 
domiciUé à Paris , a déposé comme suit : 

» M. le maréchal Nejr , étant arrivé à Besançon » 
ehef-lieu de son gouvernement , dan^ la nuit du 
lo au II mars dernier^ les officiers supérieurs de 
Tartillerie employés dans la place ont été lui faire 
•visite dans la matmée du 1 1, et prendre ses ordres. 
Tout ce que S. Exe* a dit , annonçait qu*elle était 
dans les meilleures dispositions pour le service du 
Roi. Il m'a ordonné , en ma qualité de comman- 
dant de 1 artillerie , de faire partir de Besançon , 
pouf rejoindre le corps d'armée qu'il réunissait à 
^Lons-le-Saulnier, et pour Auxonne, dix bouches 
à feu avec \in ^tfbovisionnement complet , et qui 
n'a pas pu se fam de suite , attendu que le temps 
« manqué pour réunir le nombre de chevaux de 
trait qui se trouvaient di^rsés chez les cultiva- 
teurs de l'arrondissement. Le directeur d'artillerie 
a également reçu du maréchal des ordres particu* 
tiers pour l'envoi des cartouches nécessaires aux 
soldats. Depuis ce moment je n'ai plus revu le ma- 
réchal dans son gouvernement; je ne l'ai vu qu'une 
fois à Paris , où je n'avais aucune relation de ser- 
vice avec lui. » 

« M; le rapporteur a ensuite adressé au déposant 
hs questions suivantes ^ 
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» Première question :M; le maréchal Néjr a-l-il 
donné , en arrivant à Besançon , des ordres pour 
désarmer, celle place ? 

» R. Je n'ai reçu de M. le maréchal Ney aucun 
ordre relalif au désarmement de la place de Be- 
sançon. Ce qui peut avoijr donné lieu de croire 
que Ton désarmait cette place , c'est qu'à lepoqua 
où' M. le maréchal Ney y arriva , on rentrait à 
l'arsenal les pièces montées qui étaient au poly- 
gone 9 ainsi que cela se pratique tous les ans ; opé- 
ration que j'avais accélérée pour ne laisser au de- 
hors de la place aucun moyen d'attaque. Mais je 
n'ai aucune connaissance qu'il ail été touche à 
l'armement dé la place ; service qui concernait uni- 
quement le directeur de l'artiUMe > qui recevait 
pour cet ohjet directement les offfes du ministréa 

» Deuxième question : Avez-vous connaissance 
que M. le préfet ait demandé l'approvisionnement 
de la citadelle ? 

» H. Je n'ai aucune connaissance de cette de- 
mande : cela ne pouvait pas regarder les munitions 
de guerre , puisque la plus grande partie de celles 
de Besançon s'y trouvaient en magasin. » 

M' le président ( après celte lecture ). Y a-t-it 
eu ordre ? 

Le témoin. Non, Monseigneur, il n'a été don- 
né aucun ordre ; ce qui a pu donner liep a accrér 
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diter ce bruit , c*est la rentrée des pièces qui , au 
polygone^ servaient à rinstruction. 

D. Avez-vous quelque connaissance relative 2i 
lapprovisionnemèiit de la placé ? 

R. Aucune , cet objet ne me regardait point. 

Trente - quatrième témoin , le comte Heu- 
delet, lieutenant. général. 

M. le président l'a engagé à déposer sur les faits 
de Taccusalion. 
. Le témoin. Sur quels faits? 

JtL le présideni. Sur ceux contenus en Tacte 
d'accusation > et qui peuvent vous être personnels. 

Le témoin a dit : 

« Avant le 14 J9vais cru avoir reçu plusieurs, 
lettres du maréchal. Je me suis rappelé , et mes 
papiers que je n avais pas m'ont ensuite confirmé 
que je n'en avais reçu qu'une seule, le i.3, en 
quittant Dijon , où l'insurrection avait éclaté , et 
où il était absoluhient impossible de Tarrêter, Tout 
ce qui était dans les troupes était du plus mauvais 
esprit. La gendarmerie même était mauvaise. 
\ » J'ai écrit plusieurs fois au maréchal plusieurs 
lettres pour l'informer de ce qui se passait dans la 
quatrième division militaire , où je commandais. » 
■ M. le préaident. Serviez-vous sous M. le ma- 
réchal ? 

R. Non. Le ministre de la guerre ne m'avait 



{las mis sous ses ordres. Je tofi Suis mis de mtÀr' 
même en correspondance atec lui pour le bien 
du service» 

M^. Berryer a piié le président de demander ati 
témoin quelle était la situation politique dcf son 
commandement et de ceux du maréchal Ney. ^ 

Le témoin. L'insurrection des partisans de 
Bonaparte était générale, et la minorité des bons 
serviteurs du Roi était évidente ^ j'en étais instrait 
par le rapport des voyageurs que je faisais inter-' 
roger. U en était de même pour les campagnes; 
elles annonçaient hautement Fintentign de ae 
réunir à Bonaparte. 

j9f . Berryer. Pensez-voqs que le maréchal 
Ney, avec les forces qu'il avait,* pût s'opposer 
avec suôcès aux progrès de Bonaparte ? 

R. Non. Avec les quatre régimens incomplets 
qu'avait le maréchal, cela n'était pas possible, 

M. de Frondeville , pair de * France* Aviez-»- 
vous sous vos ordres la place d'Autun ? 

-«.Oui- 

M. de Frondepille. La garde nationale de 
cette yille a-t-elle demandé à marcher? 

Le témoin. C'est au chef militaire ou à mpi 
qu'on devait s'adresser pour cela , et on ne Fa pa» 
fait. 

On m'a bien demandé des cartouches, xnsis je 
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de Fesprit d*Auiun et des environs » d'après le 
rapport qui m'en était fait. 

M. de Frondeville. J'ai fait cette question au 
témoin ^ parce que j'ai eu des communications de 
]a garde nationale d'Autun y qui me demandait 
les moyens dç se soustraire à Bonaparte dont lap^ 
proche les menaçait. 

M^. Dupin. Cette question de M. le pair a tout 
le caractère d'une déposition sur des faits. 

laf. de Frondevïlle* Ce n'est pas une déposi- 
tion. Je sais mon devoir sans que. ces messieurs 
me l'apprennent. J'étais préfet, et c'est à moi 
que la garde d'Autun s'est adressée. Je désirais 
savoir du copmiandant si on lui avait fait les mê- 
mes communications. 

Mg. Dupin se lève pour répondre. Cette ques- 
tion n'a pas de suite. 

Un ancien aide-de-camp du maréchal ^ M. Du- 
tour, a été introduit 3 et M. le président^ en 
vertu du pouvoir discrétionnaire qui lui est con- 
fié , l'a invité à répondre. Il a observé que la dé- 
position serait considérée comme un simple ren-^ 
seignement. , 

M^. Berryer. Le témoin est appelé pour décla- 
rer quelles décorations M. le maréchal portait le 
14 1 après la lecture de la proclamation. 
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alors -, mais je crois me rappeler que M. le mare* 
chai ne portait plus que des rubans. 

Trente-cinquième témoin. S. Exe. le maréchal 
Davoûst, prince d'Eckmulh, 

M. le président. Monsieur le maréchal, con- 
naissiez- vous le maréchal avant les faits qoi ont 
donné lieu à Fausation? 

M^. Berryer. Les questions qUe je prie Mon* 
seigneur d\idresser au prince; portent non snt 
l'acte d'accusation , mais sur la convention du 3 
juillet i qu'ilfiPiconclue avec les généraux alliés. 

M. Bellart. il suffirait d'observer que les 
quatre témoins otit été appelés pour déposer sw 
les faits de l'acte d'accusation , pour que les com* 
missaires pussent s'opposer à ce qu'ils fussent en- 
tendus. C'est à l'appui d'un système qu'il est bien 
tard de présenter, qu'on invoque la éonvention dti 
5 Juillet ; tnais ; pour qu'on sache avec quelle géné- 
rosité procèdent leè accusateurs ; nous ne nous y 
opposons point. = . •/ 

M^. Berryer. Le'prînced'Eokmtilhaété chargé^ 
■par la commission du gouvernement provisoire" i 
de stipuler dans la convention du 5 juillet. Il peut 
avoir des souvenirs précieux sur ses dispositions. 

Le prince (fj^birhulh. Dans la nnît du 2 au 3 
juillet, tout était' préparé pour sq battre. La corn* 
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mission envoya l'ordre de iraîler avec les géné-^ 
raux alliés. Les premiers coups de fusil avaient 
été tirés. J*ai envoyé aux avani«-postes pour, 
arrêter leffusion du sang. La commission. avait 
remis le projet de 1|^ convention ; j'y ai ajouté 
tout ce -qui e$t relatif la démarcation de la ligne 
militaire ^ j'ai ajouté left articles relatifs à la sûreté 
des personnes et des propriétés, et j'ai spécialement 
chargé les commissaires de rompre les conféren- 
ces, si ces dispositions n'étaient pas ratifiées. 

Me* Berryei\ Je prie son excellence de vouloir 
bien dire où était le quartier-général des alliés. 

Le prince. Le maréchal Blucher était à Saint- 
Cloud ; le duc de Wellington était, je Crois, à 
Gonesse. Il s'est rendu à Satnt-Cloud quand il a 
été informé des conférences. C'est là qu a été ar- 
rêtée la convention. 

M*^. Berryer a demandé au prince .quelles 
étaient ses espérances pour résister , si la conven- 
tion n'eût point été accordée telle qu'on la de-t 
mandait pour les av-aatages de Paris. 

Le prince. J'aurais livré la bataille. J'avais 
vingt-cinq mille hommes de cavalerie, quatre à 
cinq cents pièces de canon ^ et, si les Français 
sont prompts à fuir, ils avaient été prompts à se 
rallier sous les murs de Paris. 

M*". Berryer. Je prie Je prince de dire quel 
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était le seos^que lui et le gouvernement provi« 
soire donnaient à l'art. 12. 
• M. Btellari» Les commissaires du Roi s'op- 
posent à eette question indiscrète. Lia discussion , 
je le vois bien , roulera siu^la capitulation -, mais 
1 9Cte existe comme il existe. L'opinion du prince 
n'y peut rien changer. Un «cte ne peut pas être 
altéré par des déclarations. 

Le maréchal Ney. La déclaration était telle- 
ment protectrice, que c'est sur elle que j'ai compté. 
Sans cela , croit-on que je' n eusse pas préféré de 
périr le sabre à la main? C'est en contradiction 
de cette capitulation que j'ai été arrêté , et sur sa 
foi je suis resté en France. 

he président. Gksi dans la capitulation écrite 
que son sens est renfermé; peu importe l'opinion 
que chacun peut en avoir. En vertu du pouvoir 
discrétionnaire qui m'est conféré , la question ne 
sera pas faite. J'ai d'ailleurs consulté la chambre , 
et Ija grande majorité a été de mon avis. 

Trente - sixième témoin , M. le comte de 
Bondy , ancien préfet de la Seine. . 

M* le président Vous êtes appelé pour donner 
connaissadce des faits relatifs aux militaires compris 
dans la capitulation de Paris. 

R. La principale base de la convention était la 
tranquillité publique , la sûreté de Paris , le respect 



âes personnes et des propriétés. C est dans cette 
intention qu'elle a été rédigée et proposée aux gé- 
néraux Bliicher et Wellington. Il y a eu quelques 
débats sur ces dispositions, mais aucune difficulté 
sur l'article 1 2 : il a été accepté de la manière la 
pWs rassurante pour ceux qui y étaient compris. 

Vn pftir* Je prie Monseigneut' le pl-éddent de 
vouloir bien demander au prince d'Eçkmuhl et à 
M. de Bondy, de dire sur l'honneur s'ils pensent 
que, sitôt après la capitula tion , le Roi fut le maître 
de rentrer dans sa ca^tale; car, s'il ne réiaîi pas, 
il ne serait pas rentré en vertu de la capitulation : 
il ne pourrait donc pas être lié par elle. 

Un autre pair { M. le comte de Lally-Tohiidal)^ 
Cette observation est inconvenante. Elle devraitêtre 
renvoyée à un tout autre temps, à un tout autre 
lieu. — Ce n'est.pas dans une séance publique telle 
que celle-ci, que de semblables question aoivent 
être agitées. 

Trente-septième témoîq,M. Guilleminot, lieu- 
tenant général. 

Le président. Vous êtes appelé à déposer sur 
la part que vous avez feue dans la capitulation de 
Paris, relativement aux militaires. 

M- Guilleminot. Comme chef de l'état-major, 
j*ai été chargé de stipuler Tarnuislie en faveur des 
personnes, quelles qu*eussent été leurs opinions, 
leurs fonctions et leftr conduite ; ce point a été 
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accordé saos aucune contestalion. J'avais ordre de 
rompre toute conférence, si Ton m'eût fait éprou- 
ver un refus : Tarmée était prêle à attaquer;^ cest 
cet article qui lui a fait déposer les armes. 

M^. Dupin. Cette convention était militaire ; 
pourquoi y adjoindre MM. de Bignon et de 
Bondy ? 

JH^ GuilleminoU Ils stipulaient pour les non 
militaires , comme moi pour les militaires. 

M. le président a demai|||^é à l'accusé , aux dé- 
fenseurs et à M. le cominissaire du Roi , s'ils n'a- 
vaient pas d'observations à faire. 

Sur leur réponse négative , la parole a été ac- 
cordée à M. le commissaire du Roi. 

M.Bellart. u Messieurs les pairs, lorsqu'au fond 
des déserts, autrefois couverts de cités populeuses, 
le voyageur philosophe, qu'y conduit celle ins a tiable 
curiosité, attribut caractéristique de notre espèce, 
aperçoit les tristes restes die ces monumens célèbres 
construits dans des âges reculés, dans le fol espoir 
de braver la faux du temps, et qui ne sont plus 
aujourd'hui que des débris inforpaes et de la pous- 
.sîère, il ne peut s'empêcher d'éprouver une mélan- 
colie profonde , en songeant à ce que deviennent 
l'orgueil humain et ses ouvrages. Combien est plus 
cruel encore pour celui qui aime les hommes, le 
spectacle des ruines d'ime grande gloire, tombée 
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Jans l'opprobre par sa propre faute , et qui prit 
soin de flétrir elle-même les honneurs dont elle 
fut d abord environnée ! 

))Quand ce malheur arrive, ily a en ftous quelque 
chose qui combat contre la conscience , par la 
routine du respect long-temps attaché a cette illus- 
tration à présent déchue. Notre instinct s'indigne 
de ce caprice de la fortune, et nous voudrions, par 
une contradiction irréfléchie, continuer d'honorer 
ce qui brilla d'un si grand éclat, en même temps 
que détester et mépriser celui qui causa de si épou- 
vautables malheurs à l'état. 

» Telle est , Messieurs les pairs, la double et con- 
traire impression qu'éprouvent, ils ne s'en dé- 
fendent pas^ les commissaires du Roi, à l'occa- 
sion de ce déplorable procès. Plût à Dieu qu'il y 
eut deux hommes dans l'illustre accusé, qu'un 
devoir rigoureux nous ordonne de poursuivre ! 
mais il n'y en a qu'un. Celui qui pendant un temps 
se couvrit de gloire militaire , est celui-là même 
qui devint le plus coupable des citoyens. 

» Qu'importe à la patrie sa funeste gloire , qui 
depuis attira sur la Fr^ce des revers que, sans 
elle, elle n'eût jamais connus ! Qu'importe sa fu- 
neste gloire, qu'il a éteinte toute entière dans une 
trahison, suivie, pour notre malheureux pays, d une 
catastrophe sur laquelje nous osons à peine faire 



198 

reposer notre aneniion ! S'il a servi Télat , c'est lui 
qui contribua le plus puissamment à le perdre : il 
ny a rien que n'efface un tel forfait. Il n'est pas de 
sentiment qui ne doive céder à Thorreur qu'inspire 
cette grande trahison. 

» Bruius oublia qu'il fût père, pour ne voir que 
la pairie. Ce qu un père fit au prix de la révolte 
même de la nature , le ministère , prolecteur de la 
sûreté publique, a bien plus le devoir de le faire, 
malgré les murmures d'une vieille admiration qui 
s'était trompée d'objet. Ce devoir, il va le remplir 
avec droiture, mais avec simplicité. On peut du 
moins épargner à l'accusé d'affligeantes- déclama- 
tions. Qu'en est-il besoin à côté d'une conviction 
puisée ^us une incontestable évidence? Je les lui 
épargnerai. C'est un dernier hommage que je veux 
lui rendre. Il conserve $ans doute encore assez de 
fierté d'âme pour en sentir le prix, pour se juger 
lui-même , et pour distinguer dans ceux qui su- 
bissent .la douloureuse fonction de le poursuivre , 
ce mélange vraiment pénible de regrets qui sont 
de l'homme, et d'impérieuses obligations qui sont 
de la charge.- » * • 

(Après cet eiorde, M. Bellart a continué à peu 
prçs en ces termes) : 

(( Les faits offerts à votre attention réunissent à 
une grande simplicité , une évidence' entière j et 
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telle est leur nature , que de leur masse sortira la 
preuve du crime dont le maréchal est accusé. Je 
vais même avoir sur lui ce bien triple avantage , que 
je puis ne m'arréter qu'à ceux dont i} est convenu 
lui-même ; les commissaires du Roi abandonneront 
tout ce qu il n a point avoué : c'est sur ce qui a été 
avoué par le maréchal, que vous jugerez et laccu* 
sation et Faccusé. 

» II est tombé d'accord que, le 7 mars, il a reçu 
du ministre de la guerre Tordre de se rendre dans 
son gouvernement. Il arrive à Paris ; il y séjourne 
vingt-quatre heures ; il fait une*visite au Roi *, je ne 
veux point vous en rappeler les circonstances; 
elles jettent un odieux sur le maréchal, que je vou- 
drais" pouvoir lui épargner. Il part pour son gou- 
vernement : il arrive à Besançon ; il y trouve des 
ordres dont je dois vous donner lecture. 

(On dit Tordre du jour du i5 mars). 

» Je serai sobre de réflexions dans le court résu- 
mé que je vais vous soumettre; je ferai cependant 
celles-ci : Que le maréchal a eu une bien fausse idée 
de ses devoirs , quand il a cru , et qu'il nous a ici ré- 
pété qu'il n'avait rien à faire à Besançon; qu'il y. 
allait pour s'y croiser les bras. C'était pour agir qu'il 
était envoyé dans ce gouvernement, et pour agir ' 
d'un e manière bien active, puisqu'il lui était or- 
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donné de marcher à Fennemi , de lui nuire par tonâ 
les moyens possibles , ou de le détruire. 

» Le maréchal se rend à Lons-'le-Saulnîer. Jus^» 
qu'à la nuil du i5auj^/i] nous a affirmé ici quil 
était resté fidèle au Roi. Les commissaires du Roi 
veulent lui faire encore celle généreuse concession ; 
et il doit en senlir tout le prix. Nous trouverions 
dans sa conduite antérieure assez de louche pour 
conserver quelque doute à ce sujet, surtout si nous 
nous reportions à ces dépositions si concordantes , 
qui ont présenté le maréchal comme portant à Lons-' 
ie<^aulnier les décorations à Faigle qu'il aurait subs- 
tituées à celles du Roi : mais )e me hâte d*arriver à 
rppoque funeste de la nuit du i5. Je rentre dans 
les entrailles mêmes de laccusation. 

« 

)) Que s'esl^il passé dans cette nuit fatale? Le 
maréchal, qui avait à peine eu le temps de faire la 
roule de Besancon à Lons-le-Saulnier, Je mare- 
chai, au premier acte d'exercice de son pouvoir, 
reçoit, non pas un émissaire, niais plusieurs émis- 
saires de Bonaparte. 

» Demandons-nous ce qu'il devient à cette épo- 
que, lui qu'on considérait comme le plus ferme 
appui du trône ? On Fenvoie pour combattre les 
ennémisdu Roi et de la patrie, et il écoute leurs 
propositions! A cçlte époque le <irinic était déjà 
commencé. En une seule nuit, le maréchal était 



perverti. II devient traître à son Roi et perfide a sa 
patrie! 

}} Eh! quel palllallf propose- t-il pour excuser 
une semblable conduite? Un était pas enfièrement 
décidé. II délibère : il fait appeler deux généraux 
pour demander leur avis-, il se plaint qu'ils ne- lui 
aient point donné des conseils conformes à son de- 
voir, comme si son devoir n'était point de punir 
ceux même qui lui auraient donné ces perfides con-»- 
seils. Il dît que les généraux Lecourbe et Bourmont 
lui ont donné Tavis dé se.réunir à Bonaparte ,iet ces 
généraux ont déposé le contraire. 

» Vous vous rappelez le ton solennel avec lequel, 
levant les regards vers les cieux, il a invoqué le té- 
moignage du général Lecoi^rbe. La lecture vous a 
été donnée de sa déposition écrite , et elle a confir- 
mé dans vos esprits celle du géncial Bourmont. 
Mais il est une preuve bien satisfaisante que les gé- 
néraux Bourmont et Lecourbe ont dit la vérité ; ce 
témoin irrécusable résulte de la conduite si diffé- 
rente du général Bourmont *et de celle tenue par le 
maréchal Ney. 

» Si ce faux ami avait donné au maréchal Taf- 
frefix conseil de trahir son Roi , s il lavait engagé 
à maçcher dans la route de la perfidie , pourquoi 
Ke seraient-ils séparés ? pourquoi , cinq jours après , 
le maréchal aurait-il signé cet ordre d'arrêter le 
général Boiirmont ? ^ 
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» Ici ioule la controverse reste à lavantage dd 
général Bounnont. Il n aurait point quitté le ma- 
réchal N^y , s'il avait approuvé sa conduite , s'il 
lavait un*seul instant partagée. 

' )) Et qu'importe qu'on vienne nous dire ensuite 
que l'ordre d'arrestation n'a pas été exécuté , que 
M, de Bourmont n'a point été arrêté? J'aime à 
croire que M. le maréchal-, même après sa déser- 
tion criminelle , n'était point animé d'une fureur 
aveugle envers les individus; il a voulu , disons-»le, 
passer du côté de la fortune ; il n'avait point de 
vengeance personnelle à exercer. 

» Apres ces conférences impies , de quelque 
manière qu'on cherche à les expliquer , que se 
passe-t-il le lendemain i4? 

» Ici nous n'avons pas besoin de témoins , la 
notoriété publique nous en instruit assez. Le i4 
au matin , un général d'avmée , un maréchal de 
France, couvert des bontés de son Roi, possédant 
toute sa confiance, le maréchal Ney, envoyé 
pour détruire l'ennemi ou pour lui nuire, rassem- 
ble ses troii[)es , paraît sur le terrain. Qu'y va-t-il 
faire ? inviter ses soldats à la désertion , conduire 
son armée toute entière dans les rangs de Tusiir- 
pateur. • 

• » Voilà ce que sur la place de Lons-leSauInier, 
en plein jour, en présence d'une «population tonte 
entière , le noiaréchal Ney n'a pas craint d'exécuter% 
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» L'hîsiôlre conservera long-temps le sotiTeoir 
d'une si odieuse perfidie : et quelle explication eist- 
il possible d y donner ? Que nous propose-t-on de 
croire pour sauver du naufi*age de Thonneur quel- 
ques-uns de ses débris ? On essaie de soutenir que 
déjà tout le mal était fini ; que cette proclamation 
n'a séduit personne. On a parlé d'une espèce de 
torrent qui entraînait tout : mais tou(es les dépo- 
sitions n'ont-eiles pas démontré toute Tinexaditude 
de ce fait? et, quand le mal eût été si grand ^ Veut- 
il pas été possible de s'y soustraire ? 

» Dans les débals , nous en avons trouvé une 
preuve touchante; et, 'sans parler des dépositions 
des plus fidèles sujets du Roi , rappelèz-vous celle 
de ce jeune aide-de-camp de M. le maréchal , qui , 
tout couvert de ses hienf^âts , lui devant la plus 
grande reconnaissance ^ montrant pour lui une 
piété en Quelque sorte filiale , n'a pas pu s'empê- 
dièr , dans sa déposition d'une circonspection si 
touchante , de laisser voir combien il avait désap- 
prouvé la coi\duite de celui qu'il regardait comme 
son père. * 

D II s'est rendu de Tours auprès du mhréchal. Il 
a dîné avec lui ; il lui a demandé son congé , et il 
est revenu dans sa famille. 

» Tout le monde n'a donc pas été entraîné ; il 
était donc^possible de r^sbter encore. Le maréchal 



ne pouvaii-il pas en faire autant? L'aidenle-cainp 
a résisté à rinllueDce si piiissanite de son chef^ U 
s'est retiré ; et M. le maréchal n'a pas pu , dans la 
nuit du 1.3 au 14 > avec des étrangers, suivre 
cette même impulsion du cœur ! 

i) Qu'on ne vienne pas, pour expliquer sa con-* 
duite f parler des dangers dont le maréchal pouvait 
être entouré , s'il n'eût pas suivi l'impulsion qu'on 
suppose : est-ce un militaire français qui mesurera 
ainsi les dangers d'un œil timide ? La mort était 
menaçante. U n'y avait point de' conseils ^deman- 
der, 11 pouvait périr sur le champ de bataille , et 
non se faire le chef de la discorde^ il n'aurait pas 
été exposé à tant d'ignominie. 

» Quoi qii'il en soit , le crime se consomme j çl 
pourtant co^ibien d'exemples de la plus louable £• 
délité lui avaient été donnés ! Le colonel Dubalen 
lui avait montré la route du devoir. Il était encore 
temps d'y revenir. Le premier pas ét^t fait-, le 
maréchal ne reculera point dans la route de la per* 
•fidie. Le même jour, il transmet à sotf chef d'état- 
major l'itinéraire à tracer aux troupe». ( Ici ou a lu 
l'itinéraire.) 

)) Voilà l'ordre de réaliser la perfidie. U prescrit 
de recevoir dans les rangs tqus les officiers à la de- 
mi-solde; d'arborer les couleurs de la révolte , de 
faire disparaître les couleurs royales. 
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M Est-il besoin de se tfaiaa^ maintenant sur des 
détails ukérieurs?^ParIerai-)e de Tordre d'arresta- 
tion ? Je ne veux point en faire des crimes détail- 
lés ; ils ne sont tous que les conséquences de la 
conduite dea i3 et i4* 

» Et qu importe la préméditation ? Je laisse de 
côté tous les autres petits moyens de chicane qu'on 
Q^sayerait vainement de reproduire. 

» Cest avec une bien grande franchise de cœur 
que le maréchal s'est livré à Bonaparte. 

» II reçoit de lui une mission pour se rendre 
dans les places du Nord : partout il trouve de ses 
partisans rassemblés , il ne parle des princes légi* 
times qu'avec les expressions du mépris le plus ou- 
trageant. • 

» En admettant qu'il ne les ait ainsi traités que 
le 1 3 ouïe 1 4', sa conduite dans la trahison a été 
bien franche , pas une seule fois on be l'a vu Skcxx 
démentir. 

» Ici je m'arrête et j'attendrai les objections 
bien futiles qui pourront mètre faites. 

» Ce n'est point par un artifice si commun dans 
les causes ordinaires ; il est indigne des commis- 
saires du Roi ; c'est parce que l'accusation parait 
démontrée par les faits seuls , et que tout autre dis- 
cours serait superflu. 

» On es^yéra de vous présenter des considéra- 
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lions tirées des circonstances , des conjonctures 
des temps y des obstacles invincibles dont le ma<« 
récbal o été entouré. 

» Quand ces objections auront été faites , je me 
réserve d'y répondre. 

» Vingt^cinq années de troubles politiques nous 
ont rendus indulgens , et n'ont que trop affaibli les 
principes de Ja morale : est-ce celte morale dé- 
gradée qu on voudrait appliquer à M. le marécbal 
Ney ? Il n est point un de ces bommes qui puissent 
chercher quelque ex^cuse dans leur ignorance. Le 
maréchal Ney, au premier rang de nos guerriers^ 
Tun des citoyens les plus illustres qui firent long- 
temps la gloire de la France, ne devait chercher 
sa conduite que clans ses devoirs. Le danger n'était 
pas imminent. Pour la première fois de sa vie , le 
maréchal Ney connaissait-il la peur ? il pouvait 
prendre un moyen plus doui, il pouvait conserver 
encore sa gloire en refusant celle plus brillante qui 
lui était offerte. Il pouvait renUer dans la retraite , 
et conserver à son Roi la foi qu'il lui avait jurée. 

» Je n)'arrêl«» Messieurs les pairs, vos cons- 
cîenccs apprécieront les cliarges contenues dans 
l'acte d'accusation. » 

Après le discours de M. le commiss aire du Roi , 
M. le président a demandé aux défenseurs s'ils vou- 
laient entamer la défense de l'accusé. 
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M*. Berryer a fait observer que les débats et le 
resuraédeM. le commissaire du Roi avaient fourni 
des éclaircissemens sur lesquels il était nécessaire, 
de fixer quelque temps ses réflexions. Il a ré- 
clamé en conséquence Tajournement de la séance 
au lendemain. 

Ce délai a été accordé. 



Séance du 6 décembre* 

M. le. président a donné la parole aux- défenseur» 
de l'accusé. 

M. le procureur généraL Je demande qu'a- 
Tant d entendre les défenseurs de Taccusé , M. de 
la Genetière soit entendu de nouveau relativement 
à la lettre de déaiis»on qu il dit avoir écrite au 
maréchal Ney. M. de la Genetière a, dit-il , une 
preuve irrécusable que le maréchal connaissait 
celte lettre. 

D'après Tordre de M. le président , M. de la 
Genetière a .donné lecture d'un» paragraphe d'une 
lettre écrite» par le maréchal à M. le général Bes- 
sières , le i6 mars, à deux heures après midi , dans 
laquelle il lui prescrivait de donner ordre à M. de' 
la Genetière de quitter Besançon jusqu'à [ce qu'on 
eût appris l'arrivée, de Bonaparte à Paris. 11 en à 
tiré un extrait âgné du général Bessières. 
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• 

Le marèchah Je savais, par plusieurs rapports , 
que M. de la Genetière avait quitté Dole, qu'il 
avait entraîné quelques officiers 5 que , pour évilei" 
la fureur des soldats , il avait pris la fuite. Je ne 
dis pas qu il n a pas écrit la lettre ; mais je ne la 
connais pas*. 

M^ BellarL Je n^ai demandé ces éelaircisse- 
mens que pour établir la moralité de la dépp^ 
lion de M. de la Genetière. , 

Me. Du pin a fait observer que le paragraphe de 
la lettre qui venait d être lu ne parlait pas de la 
lettre du maréchal. 

M. Bellart a insisté. 

Plusieurs pairs. Ce fait est indiflérent au 
procès. 

M* le comte de Goi/ivion , pair de France* 
Tout cela ne prouve rien. . 

M«. Berryer se lève , et prononce le plaidoyer 
suivant : 

a Quelque brillante facilité qu'ait mise hier Té- 
loquept organe du ministère public à préciser les 
points de vue sous lesquels il pense que Taccusa* 
lion doit être -simplement discutée , il m'est maI-> 
heureusifsment impossible de me circorîscriœ dans . 
le cercle qu'il a paru me tracer. Une accusatioii 
du crime de haute trahison et d'attentat à la sûreté 
de Tétat , {)eut s'artiputer en efi*et en bien peu dm 
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paroles, souvent en im mot^ mais la jnstincation 
du général accusé , de ses opérations , de sa con- 
duite entière , exige de longs d6velo[>pemcns , 
parce qu'elle ne peut résulter que d'une foule de 
circonstances à rassentbler. 

>• Ce nest pas que déjà Ja remarquable franchise^ 
du maréchal n'ait lancé plusieurs traits de lumlcre 
qui vous ont fait voir, au fonl de son cœur, qu'il 
n'avait pas cessé d être bon Français. Mais une 
défense ne peut que se compléter de quelques iraiis, 
quand elle se compose aussi de plusieurs moyens 
de droit dont il n'est pas permis de faire le sacri- 
fice. L'esprit de chicane ne percera dans aucun. 
Je me suis mis d'ailleurs à l'abri des difficultés ,* 
en édivant ce dont je dois parler' avec circons- 
pection, 

» En commençant la défense justificative dd ma-» 
réchal Ney , je dois rendre de respectueuses et 
éclatantes actions de grâces là Sa Majest-é de ce 
qu'elle a voulu que celte défense fût libre, publi- 
que, protégée même par une grande solipnnité.- 
Sa Majesté pouvait*«lle signaler plus dignement 
cet amour constant pour la justice qu'elle entend 
faire régner, cette sagesse, cette gi'andeur d*îlme, 
supérieures à toutes les passions qu'il est dans son 
cœur de réprimer* et d'éteindre ? 

» Après avoir payé a ce'prioce auguste notre 
TOME n, ' 14 



juste tribut de reconnaissance et d admiration , 
comment acquitterons- nous celui que nous'vous 
devons, Messieurs; pour la généreuse concession 
que yous avez daigné nous faire d'un délai devenu 
nécessaire , à l'effet de faire arriver les témoins 
qui ont déposé à la décharge du maréchal Ney ^ 
et de rassembler toutes les preuves de sa justifi- 
cation ? 

: » Déjà 9 Messieurs j vous en avez la conviction \ 
ce délai n'est pas perdu pour la justice, dont vous 
êtes les impassibles oracles , puisqu'il a permis à 
la vérité, ce. guide éternel des magistrats ; de se 
manifester sous plus d'un rapport, et d'alléger 
conâidérablement le fardeau des terribles préven- 
tions qui pesaient sur la tête du maréchal Ney. 

» Nous devons à vos équitables temporisations. 
Messieurs, de voir cette accusation capitale du 
crime de haute trahison et d'attentat à la sa" 
reté de l'état dégagée désormais , et bien solen- 
nellement, par les accusateurs eux-mêmes^ de 
cette .masse accablante de soupçons , de reproches 
même , qui avaient si malheureusement chargé le 
maréchal Ney, à l'entrée de cette douloureuse car- 
rière. Plus de préméditation dans sa conduite an- 
térieure au i4 mars dernier : ce précurseur ordi- 
naire du crime , celui sans lequel il est rare qu'il 
puisse exister , a disparu entièrement. 
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v Non 5 le maréchal Ney ne s^çst rendu- cou- 
pable d'aucune de ces pensées réfléchies, qui con* 
duisent une âme basse et fausse à trahir ses de- 
voirs. Non , le maréchal Niey , en partant pour 
aller combattre Fennemi de son Roi ^ n a souillé 
ni ses mains par lacceptation dlun salaire hon- 
teux , ni ses lèvres par la plus sacrilège des dê^ 
monslrations. Non, le maréchal Ney. n'a com- 
biné aucune de ces manœuvres impies dont le but 
aurait été de favoriser l'entreprise de Bonaparte* 
Plus d'intentions perfides , plus de sourdes me- 
nées , plus de préparations fallacieuses. Le maré- 
chal Ney en est enfin sans retotu» et pleinement 
disculpe. , . • ' 

» Mai&, Messieurs, un deuxième bienfait , non 
moins incalculable, dû à votre libéral ajourne- 
tnent de rouverture des débats, est cette pr^ieuse 
révélation des seniimens dont tous les cabinets alliés 
de FEdrope se sont montrés, lé ao du mois der- 
nier^ unanimement -imbus. C'est l'arrivée au grand 
jour de cette profession de foi européenne-, qoi 
se repose avec le plus juste abandon sur ces dis- 
positions aussi sages que généreuses ^ annon" 
cées d toutes les époques par Sa Majesté^ de 
faire cesser les haines, les divisions^ les alarmes, 
les mécontente mens insépairables de tant.de 
chocs^detant de calamités, et de ne cousen^er^ des 
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temps passés f que le bien que la 'Providence 
en a fait sortir* 

» A ces touchaivtes expres^oDs des vœux qtie 
forme aujourd'hui , pour nous , celle même Eu- 
rope que nous avons si long- temps tourmentée , 
plus qu aucun autre ^ le maréchal Ney s'est senti 
soulagé lout à coup de Tune de ses peines les plus 
cruelles ; \\ a reça la plus douce et la. plus salutaire 
des coQsolaûons. 11 en eût tit>p coûté à cette âme 
qui fut toujours compaitîssaDte aux maux que son 
bra$ avait été forcé de faire à Fennemi, de vérifier 
queo effet celui-ci , redevenu vainqueur, au sein 
de la victoire j ne kii pardonnait pas des avan- 
tages désormais plus que compensés , et qu'il s'a- 
chtH-nait à sa perte, au point de la deaiauder à 
grands cris aux tribunaux françxiis. 

» Ainsi donc , le tableau déchirant de râccnsat 
tion cesse d-étre rembruni par les hideuses coq-» 
leurs, d'un crime froidetnent calculé ^ et de TEu- 
rope conjurée potir en. poursuivre judiciairement 
r^piation. 

» 11 ne me reste donc plus , Messieurs , qu'à 
VQus convaincre de ces propositions inverses : 
que, dans la matinée du i4 mars, le maréchal 
Ney n'a pjris aucune détermination spontanée ; 
qu'il n a point agi de son propre moavement $ 
qu'il a simplement cédé à la force majeure la 
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plus.irrésîstible ; quil a été loin , en y cédant ^ 
d'imaginer qu'il allait décider du sort de la cause 
royale, et d'en entreprendre la ruine ; qu il y a , 
dans tous les cas , une injustice évidente à s'en , 
prendre au maréchal TVey, à sa démarche isolée, de 
même qu'à sa. volonté, des funestes suites du re- 
tour de Bonaparte. 

» Dans le développement de ces moyens les 
plus directement justificatifs, je n'oublierai |>as, 
Messieurs, ce qu'a hautement proclamé dans cette 
enceinte, le ^3 novembre dernier, Tcloquent or* 
gane du ministère public , que vous étiez, des 
jurés dont les nobles consciences ne pouvaient* 
pas être assujetties à tant de formes. Je ne me 
séparerai pas de cette idée, que je parle devant 
un grand juri national) l'élite et l'ornement de 
la ï'rance , convoqué spécialement pour prononcer 
sur un fait survenu dans l'une des crises les plus 
violentes que l'état puisse jamais éprouver ^ que 
c'est, en un mot , de la connaissance d'un événe^ 
ment politique , né des nos discordes civiles , 
que vous êtes exclusivement saisis. 

» Celte part faite aux arbitres suprêmes de l'in- 
tenticfi , aux appréciateurs éclairés des causes 
. réelles de l'événement dont nous gémissons tous , 
à la loyauté si éirangepient compromise d'un ma- 
réchal de France, et , je puis l'ajouter, à la dignité 
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du trône et de la famille régnante , il restera pouf 
les conseils du maréchal N^y à prouver que le 
fait qui lui est imputé n est prévu par aucune des 
lois ezbtantes.r 

» Daûs cette deuxième partie dé la défense , 
TOUS serez loin , Messieurs , de voir désormais le 
maréchal de France marchandant sa vie , et s'épui* 
San t en moyens de droit, pour conserver ce qu'il 
a si souvent prodigué. Vous* ne verrez que le dé-» 
fenseur de la loi , dévoué également et au prince 
légitime et à la patrie , aspiradt de tous ses vœu^t 
au bonheur de l'un et de l'autre , fortement con* 
vaincu que les évéûemens déplorables du mois de 
mars sont dus à une fatalité sans exemple, qui 
heureusement ne saurait se reproduire. 

» J'examinerai donc successivement avec toute 
l'indépendance de la fonction que jj'exerce ici ^ 
avec toute la circonspection que m'impose l'in- 
térêt public , si ces événemens de mars sont de 
nature à faire retomber la criminalité sur d'autre^i 
que leur détestable auteur (Bonaparte), et très-» 
intermédiairemeqt sur le maréchal Ney , en par- 
ticulier ? 

)> Si l'Europe, qui s'est armée contre ce grand 
coupable,ayant renoncé au droit qu'elle avait de le 
frapper, le maréchal Ney , qu'oa prétend avoir été 
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rSon complice, pourrait être traité avec moins de 
ménagement? 

» Si aucune des circonstances qui caractéri- 
sent , dans l'espèce , le crime politique le plus 
imprévu , comporterait une application raison- 
nable des peines portées y soit par le code pénal y 
promulgué en 1810 , contre les auteurs ou com- 
plices des crimes qu il a définis , soit par le code 
pénal militaire ? 

» Si , à ces é.vénemens de mars, n^a pas sucédé , 
en France, heureusement^pour un court intervalle, 
un ordre de chose9%ufHsamment reconnu , même 
encore à présent, pour rendre impraticable la pour- 
suite criminelle intentée contre le maréchal Ney? 
» Enfin , si de l'ensemble des conventions po- 
litiques , arrêtées entre la France et les puissancei 
alliées, les 5o mai 18149 3 juillet et 20 novaubre 
181 5, il ne résulte pas que les fautes provenues 
d'erreurs d^inion doivent être remises ? ^ 

• Je tenmnerai , Messieurs, par dfes considé- 
rations respectueuses sur ce que la magnanime 
bonté du roi nous permet d'espérer ^ dans le cas 
où, éclairée par votre délibération sur ce procès , 
elle reconnaîtrait qu^en effet le maréchal Ney , 
trompé sur les vrais intérêts de la France ^ a été 
loin de vouloir rien mécfiler ni exécuter qjai lui 
ût contraire. 
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PREMIÈRE PARTIE. 

Réfutation de ïacle d'accusation et de^ sit 
Chefs de criminalité dont il se composes 

» Jamais oa ne parviendra à qualifier exacte* 
ment la conduite Ipnue par le maréchal Ney ^dans 
' la matinée du i4 mars, si Ton na pas commencé 
par se mettre franchement d'accord sur la nature 
qu'avaient dès leur principe, ou , en tout cas, sur le 
caractère qu avaient acquis cg jour-là , les événe- 
mens déplorables auxquels le maréchal a eu le 
malheur de prendre part. 

*w A en raisonner d'après. lacté d'acctisation , il 
ne se serait agi^ encore au 14 mars, que à! un 
complot tramé par les frauder et les intrigues 
de Bonaparte , secondé par quelques manœuvres 
dans rintérieur, et qui n'était encore soutenu que 
par une poignée (£hornrr\es I Ce seraflfei défection 
subite du maréchal Ney, ce seraient ses provoca- 
tions toutes seules qui auraient ébranlé la fidélité 
des troupes sous ses ordres, et qui les auraient 
contraintes en quelque sorte à quitter les meil" 
Içures résolutions pour suiçre leur chef dans la 
route du parjure où il les entrciînait après lui! 

» Vue de celte manière y la conduite du mare- 
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chai Ney , quoique non réfléchie, pourrait recevoir 
les qualifications les plus odieuses , et être présentée 
comme une de^ causes de nos malheurs. 

» Mais la vérité , Féternelle vérif;é , dont les 
droits spnt imprescriptibles^ et qui tôt ou tard se 
fait jour à travers les nuages dont on voudrait 
lobscurcir, la vérité commande impérieusement 
* d'en revenir aux réalités notoires j aux symptômes 
efTrayans et sinistres qui déjà, bien avant la i4 
mars, avaient si exlraordinairément changé notre 
scène politique. Pourrait-on, sans frémir, et lors- 
qu'il s'agit de la recherche et de la punition d'un 
crime de haule trahison, -d'un attentat à la 
sûreté de tétat ^ pourrait-on s'étourdir une mi- 
nute sur ce qu'en peuvent déposer tant de milliers 
de contemporains et de témoins oculaires-, sur ce 
qu'en ont pensé en France , avec tous les ordres 
de l'état, les dépositaires itoêmes de l'autorité lé*- 
gitime ? 

' » Sans qu'il soit besoin de recourir encore à 
Bucifne tradition , demandons - nous seulement 
commeflt il s'était fait que Bonaparte , en moins 
de dix jours , eût traversé depuis Cannes jusqu'à 
Lyon , un espace dç 80 lieues, sans éprouver la 
moindre résistance; quedis-je? en grossissant in* 
cessatnment son parti , en obtenant sur son passage, 
de la multitude égarée sans doute , mais enfin de> 
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la multitude , des- démoaslrations . vraiment fréné- 
tiques .du plus aveugle enthousiasme!^ 

» Comment cela s'était fait? évidemment parce 
que la minorité du peuple ^ si l'on veut , mais une 
minorité agissante, s était soulevée en sa faveur; 
évidemment parce que la majorité inerte , stupé- 
faite , avait tout laissé faire. 

» jéu i4 mars, il y avait quatre Jours que 
Bonaparte était entré dans Lyon, la deuxième 
ville du royaume par sa population •, qu'il en avait 
parcouru les rues,* les promenades , les places pu- 
bliques, librement, sans escorte, pour ainsi dire , 
sans que personne eût songé, même par des 
plaintes, ni par la moindre menace, à le faire 
repentir de sa témérité. 

» Il y avait donc constamment, d'un côté 
engouement et délire; de l'autre, stupeur et si- 
lence. 

» Et ces impressions, pendant quatre jours, 
avaient eu tout le temps de se propager au loin , 
d'atteindre et de dépasser la ligne de Lons-le-Saul- 
nier, puisque, comme vous le verrez , Messieurs, 
elles avaient été reçues à Dijon, et dans toutes les 
classes. » 

» J'en appelle maintenant. Messieurs, et très- 
surabondamment, aux témoignages les plus irré- 
cusables de cettcr époque ^ à ce qu'ont dit ^ ou fait 
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entrevoir des mauvaises dispositions des pays par- 
courus par Bonaparte avjec tant de rapidité , tous 
les fonctionnaires locau}^ , tous les chefs civils ou 
militaires. J'en appelle à cette rapidité même de sa 
marche , et au succès même de son audacieuse 
entreprise. 

» Ouvrez, avec moi, la plupart des journaux , 
qui, les II , 12 et i5 mars, rendaient compte de 
ce qui s'était passé- sur la route de Bonaparte. Les 
journaux officiels, ou demi-officiels , le Moniteur, 
par exemple, quoiqu'ils aient pris soin de ne pas 
trop sonner l'alarme. Qu'y lirez vous? Que les 
émissaires de Bonaparte se répandaient partout; 
qu'ils pénétraient dans les villes, dans les campa-^ 
gnes, au milieu des corps armés; que partout ils 
avaient, dès les j et S mars, répandu des* pro- 
clamations qui excitaient le peuple à la révolte , et 
les soldats à la dései^tion. 

» Mais , si tels avaient déjà été les succès prodi- 
gieux de ces missionnaires de discorde , il y avait 
donc dans bien des esprits une trop fatale ten- 
dance à l'agitation. Il y avait donc mouvement po- 
pulaire ; autrement un seul de ces prônëurs d'in- 
surrection en fïil-il venu à ses fins? Tous 
tt'feusseni-ils pas péri victimes de leurs propositions 
incendiaires , ou du moins n'eussent-ils pas été 
•livrés aux tribunaux, ou autres autorités chargées 
de la vengeance des lois ? 
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)» N'est-Kre pas cette funeste direction donnée à 
Tesprit public, et rendue plus saillante par toutes 
les angoisses éprouvées dès les premiers jours de 
mars, que le lO mars, la chambre des députa, 
dans son adresse au Roi, appelait une aise pro^ 

fiable ! t 

)i ]N*est-ce pas cet état de choses, voisin d*une 
subversion totale, qui, dans un compte rendu à 
yous>mêmes, Messieurs, le ii mars, de la si- 
tuation réelle de la France , faisait dire , par son 
auteur si justement révéré : 

y> Bonaparte, arrivé avec onze cents hommes, fait 
» de rapides progrès ^ les défections ne sont pas 

» douteuses 11 est à craindre que beaucoup 

» (T/iomme^ égarés ne cèdent à ses perfides insi- 

yi nuations On ne peut guère aiTeier Teftel 

» des mauvaises dispositions qui nous alar^ 
)> ment , qu'en s'aidant beaucoup de cette bonne 
» et fidèle garde nationale , etc. etc. 

» Au Moniteur du 16 mars, je lis , comme rela- 
tion de faits qui datent des 12 <?< i5 mars, ces 
particularités frappantes : « Bonaparte vient de 
n chercher un appui dans le système d'anarchie , 

» de désorganisation et de terreur Sescou- 

» reurSy ou plutôt ses émissaires, sont |>arvenus 
n à soulever à Mâcon, à Toumus, àChâlons, la lie 
)i de la populace. •.^^... A Châlons, les mêmes 
moyens, les mêmes provocations incendiaires 



» avaient déjà excité les mêmes scènes.... La popu- 
» lace s'est jetée avec fureur sur des pièces d'ar- 
)i lillerie, et les a précipitées dans la Saône. Il n'y 
» a rien eu à opposer à cette multitude égarée.... 
» Les mêmes événemens se sont passés à Dijon , 
» au même moment et toujours par les mêmes 
» moyensinsurreciionnels.M. Terray, préfet, Lors 
» d'état de résister à la sédition , s*est rendu à 
» Chalillon-sur-Seine , etc. :) 

ce Je ne crois pas, Messieurs, pouvoir terminer 
mieux cet affligeant^ mais véridique tableau, que 
par un mot énergique sorti de la bouche d'un té- 
moin , qui certes ne Fa point lâché pour excuser 
le maréchal Ney . 11 est du prélR du Doubs ( M, le 
baron de Capelle), qui Tétait alors du département 
de XAin. Accouru dé Bourg à Lons-le-Saulnier , 
dans la soirée dtii'^ mars , tout consterné , fuyant 
de son chef-lieu , cet admibistrateur, pour rendre 
cet esprit de Vertige ou plutôt de délire qui , en 
deux ou trois jours, venait de tourner toutes les 
têtes, s'écria que c'était une rechute de la réifO^ 
lution; mot terrible , qui, joint à un concours 
inouï d'autres circonstances que je résumerai tout 
à Ffaeure, n'a pas peu contribué à entraîner le ma* 
réchal dans le précipice. 

9 On ne peut donc, Messieurs, à moins de von-» 
loir xuer Févidence, ne pas nous accorder que. 



dans toule celte partie de la France, en avant et en 
arrière de la cilé où le maréchal Ney était resserré 
*avec sa petite armée, la population éiait follement 
enivrée plusieurs jours avant le i4 mars 5 que le 
maréchal existait au milieu du tourbillon , dans un 
véritable foyer d'agitations populaires et de sédition. 

M Maintenante! ce point accordé, j'interrogerai 
toutes les personnes de bonnq foi, capables de 
juger 'impartialement quels peuvent avoir été les 
effets d'une révolution semblable ^ je leur deman- 
derai, avant de rien préciser sur ce qui fut per- 
sonnol au maréchal Ney dans la journée du 14 
ipars, quelle culpabilité,, eu gépéral, il est pos- 
sible d'attacher au#âctes que le spectacle d'une 
telle commotion peut arracher aux hommes qui 
sont le plus en évidence? Je leur demanderai, si, 
entraînés par la foule qu'Us avaient à maintenir ^. 
maîtrisés parles forces qu'ils avaient à commander, 
ils sont censés avoir rien fait librement, par incU^ . 
nation et avec la volonté de manquer à leur devoir? 

» Quelle serait affreuse la condition, des fonc-- 
tionnaires publics, des hprames d'état, des géné- 
raux, des administrateurs, dans de pareilles con- 
jonctures, si tous les liens de la civilisaiipn venant 
à se rompre , se troisVant jetés au fort de la tempête 
et dans l'impuissance de gouverner le vaisseau, de 
le diriger yçis le port du salut, ih étaient réputes 
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criminels^ pour Favoîr seulement empêché d allep 
se briser contre les rochers ! 

» N arrlve-t-il pas le plus souvent, en .ces ren- 
contres, que le chef est contraint, par ses subor- 
donnes en. révolte, d'embrasser piréeîsément la 
résolution qui est la plus contraire à ses principes 4, 
à ses goûts , à ses intérêts personnels ? 

n Ce que je dis là, Messieurs, à la décharge de 
tous ceux que leur mauvaise étoile peut placer à la 
tête de troupes insurgées, cesse, à legard du ma-*^ 
réchal Ney , d'être une simple présomption. Ear 
une singularité, que je puis^dire précieuse en ce 
moment, il est prouvé au procès, par les docu- 
mens les plus authentiques, par la plus nouble de 
toutes les anecdotes , que le parti de se. réunir à 
Bonaparte a dû être et a été effectivement celui 
pour lequel il avait et devait avoir la plus grande 
répugnance. 

» Qui ne connaît en effet, du maréchal Ney, la 
démarche hardie d'avoir osé.' le 5. avril 1814» "no- 
tifier seul à Bonaparte dans Fontainebleau , que 
les troupes restées autour de lui ne voulaient plus 
ni combattre pour sa personne , ni se retirer avec 
lui sur les bords de la Loire; que, dans la /^ruelle 
adversité où il avait réduit la France , il ne lui res- 
tait d'autre parti à prendre que d'abdiquer l'empire 
et de négocier avec lès puissances maîtresses de 
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Pari», pour çtl ôbtédir un traitement âjvantagenu?' 
» Je ne citerais pas, Messieurs, le passage delà' 
lettre du [)rtacë de là litoscowa , adressée à fce 
sujet le 5 april j8i4 au gbiivemement provisoire, 
oii il declère alvdit* signifié 'de- {>lus à Bonaparte , 
grtt7Z ne restait plus aux Français qu'àembras* 
ser entièrement la cause de leurs anciens Rois^ 

f 

A ce dernier trait, de dure confidence dumaréchall à 
Bonaparte^ ne venait pas de plus en plus fortifier ' 
ifion argument. 

•^> Qui de nous, Messieurs , ignore à présent à* 
quel degré était porté chez Bonaparte le senti-- 
méat de la vengeance ? comfeien il était irritable- 
sur tout ce quibléissait son orgueil? qui ne se 
figure à quel point îrdévaît êfre 'secrètement hu- 
milié de la proposîlîori fltrèrè ët^décisfvër du. ma* 
réchal Ney? quel însurnactaiafblé* i^èÀcntimen^ il' 
devait lui en conserver? De quelle proForide ter^* 
reur celui-ci a dû être frappé, à 'la nouvelle* (Jue 
Bonaparte ressaiis^sâit fudaciensement les'rêhes du 
pouvoir, et reparaissait sur la Sûèné du'tnondé en*^ 
touré de tant d'hommages » ' - 

» D'autres qûé le' marécllal Ncy n*en avaient-ils 
pas conçu, pourlui^ les plus vives alarmes? M. de 
Bourmont, qui n'est assurément pas un témoia 
bienveillant pour le maréchal , ne nous apprend-it 
pas qu'il l'a averti qu'il avait tout à craindre de cér 
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eDr9gé ? M. de Bourmont ne nous a-t4I pas traos-^ 
mis cette réponse du maréchal, aque Bonaparte 
"» le hciùssait ^ lui Ney / quil ne lui pardon-^ 
» nerait Jamais son abdication.*,. ; qu'il pour^ 
» rait bien lui faire couper la tête apant six 
»: mois, etc , etc. ?» 

(C Voilà dpQC uoe prieuve , et nous n eo aàm^^ 
tons pas de plu^ forte, que le maréchal Ney.tivnt 
wy intérêt immense^ supérieure toute autre con-^ 
sidératioQ humaine, d'empêcher que Bonaprte oe 
se mit à la léte des .afi^ires en France. 

» Comment s'est-il f§Ât que cependant ^ maà^ 
risques de sa propre sÉpetéiJe'mapéchfil Ney: tout 
À coup ait patm-j consentir? :ui; * 

. ». Pour sûkitû^n 4e,ce: proMém^ , (acte d'accc^ 
sation proQÔoGetjaffîmiâtiveinent y que ce- £ut dans 
des viies d mtéréi> pciisonnel que le maréchal Bê . 
rangea de ce. parti, f Sa i^ànH^iy esiril dit j fuH 
^ flattée V son ambition se résilia , le crime fut 
n^ ÂStccepté» Xi.- /i ^^ «^ i':«^> • - - 

,.«. Eh! quds jetaient dano ces gages si sédue-» 
leurs offerts, par Bonaparte rentrant, à làuanité 
du maréchal Pïejr ? à quels ppstes d'honneur plus 
éminensque ceux de pair de JEVaucè^^de maréchal ^ 
de prince t \pouvaitr«il l'élei^er ? sTaît^^l , pour* ré- 
veiller, son ambkioQ, lui si jalouk dans ses délé^ 
gâtions de puissance , à lui conférer des emploie 
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plus considérables que ceux de gouverneur de FuDé 
des .divisions militaires et de général en chef des 
armées , dont le marécbal se trouvait tout investi 
par la majesté royale i 

» Mon intention ^ Messieurs , n'est pas à beau-^ 
coup près de vous occuper ici d'une longue apo^ 
logie des talens militaires , ni des brillans exploits 
du inaréchal Ney ; il est accusé \ Fénumération 
même , quoique légitime , des grands et nombreux 
services qu il a rendus à son pays , ne l'absoudrait 
pas , je le sens , du crime de l'avoir trahi dans un 
îour de péril. 

: )> Mais permettez -que da moins je m'empare 
de ce qu'eurent d'honorable vingt-cinq années dd 
travaux , de fatigues inouïes , de dangers affrontés , 
de triomphes y pour en conclure seulement qu'-il 
&e manquait rien à l'ambition du maréchal ; que 
père de quatre fils en bas âge , il ne lui convenait 
plus çie courir de nouveaux hasards , sous la ban- 
nière surtout d'un insensé qui , dans ses trois 
dernières campagnes de Russie^ de Saxe et de 
Brie ^ avait si opiniâtrement tant compromis. 
^ . ,» Rien ne le rapprochait donc de ce fougueux 
dominateur , et tout l'en éloignait. 
• » Puisque c'est des couleurs de la trahison 
(fie l'acte d'accusation charge ;Bans cesse la i^ésolu--^ 
{ipp prise le i4 inars par le maréchal Ney , qu'il 



suppose cette résolution arrêtée, comme <feat lé 
propre des traîtres , au fond de sa maison et 
dans le secret de la nuit , tout m'avertit , Mes- 
sieurs (pour la défense de celui que^^le même 
organe accusateur a plus d'une fois ici dénomme 
I^ illustre accusé), de ne rien négliger de ce qujl 
dissuade de lui imputer même une minute de lâ'- 
cheté , de bassesse ou de perfidie. 

» Où seront ^ je ?ous en conjure ^ les interprètes 
sûrs des actions des hommes , si vingt-cinq années 
d'une vie irréprochable ^ consacrée toute entière 
au bien dô la patrie , ne suffisent pas pour en don- 
ner la clef? si tant de traits donnés de la noble . 
indépendance de son caractère ^ d'une franchise à 
l'épreuve des cours, d'une loyauté préconisée même 
par les ennemis, d'utie générosité. d'âme que l'in-^ 
fortune, même obscure, trouva toujours secoU"^ 
rable ; si ces révélations journalières d'une con^- 
science pure , inaltérable , ne servent pas même à 
rechercher , dans une inconcevable détermination^ 
ce qu'elle peut avoir eu d'innocent ? 

» C'en est donc fait de cet empire jusque - là 
si assuré de l'expérience. La pratique la plus cons^ 
tante de^ vertus sociales les plus précieuses n^ 
séria plus comptée pour rien : celui qui leur rendi^ 
le culte le plus assidu , pas plus que l'aventurief 
ou que tout être équivoque , n'inspirera le désir 



plus considérables que ceux de gouverneur de Tune 
des .divisions militaires et de général en chef des 
armées , dont le marécbal se trouymt tout investi 
par la majesté royale i 

» Mon intention ^ Messieurs , n'est pas à beau-^ 
coup près de vous occuper ici d'une longue apo** 
logie des talens militaires , ni des brillans exploits 
du inaréchal Ney ; il est accusé ; Ténumération 
même , quoique lé^time , des grands et nombreux 
services qu'il a rendus à son pays , ne l'absoudrait 
pas y je le sens, du crime de l'avoir trahi dans un 
îour de péril. 

: )> Mais permettez -que db- moins je m'empare 
de ce qu'eurent d'honorable vingt-cinq atmées dd 
travaux , de fatigues inouïes , de dangers affrontés , 
de triomphes »; . pour en concTure seulement qu'-il 
ae manquait rien à l'ambition du maréchal ; que 
père de quatre fils en bas âge ^ il ne lui convenait 
plus çle courir de nouveaux hasards , sous la ban«- 
nière surtout c^'un insensé qui , dans ses trois 
dernières campagnes de Russie^ de Saxe et de 
Brie ^ avait si opiniâtrement tant compromis. 
. . » Rien ne le rapprochait donc de ce fougueux 
dominateur , et tout l'en éloignait. 

» Puisque c'est des couleurs de la trahison 
€fie l'acte d'accusation charge sans cesse la résolu- 
(ipp prise le i4 mars par le maréchal Ney, qu'il 
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suppose cette résolution arrêtée, comme if est lé 
-propre des traîtres , au fond de sa maison et 
dans le secret de la nuit , tout m'avertit , Mes- 
sieurs ( pour la défense de celui que^^ le même 
organe accusateur a plus d'une fois ici dénomme 
I^ illustre accusé) f de ne rien négliger de ce qujl 
dissuade de lui imputer même une minute de là'- 
cheté , de bassesse ou de perfidie. 

» Où seront , je ?ous en conjure ^ les interprètes 
sûrs des actions des hommes, si vingt-cinq années 
d'une vie irréprochable j consacrée toute entière 
au bien dô la patrie ^ ne suffisent pas pour en don- 
ner la clef? si tant de traits donnés de la noble . 
indépendance de son caractère ^ d'une franchise à 
l'épreuve des cours, d'une loyauté préconisée même 
par les ennemis, d'une générosité. d'âme que l'in-^ 
fortune, même obscure , trouva toujours secou*^ 
rable ; si ces révélations journalières d'une con<- 
science pure , inaltérable , ne servent pas même à 
rechercher , dans une inconcevable détermination ^ 
ce qu'elle peut avoir eu d'innocent ? 

» C'en est donc fait de cet empire jusque - là 
si assuré de l'expérience. La pratique la plus cons^ 
tante de^ vertus sociales les plus précieuses n^ 
sera plus comptée pour rien : celui qui leur rendi^ 
le culte le plus assidu^ pas plus que l'aventurief 
ou que tout être équivoque , n'inspirera le désir 
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•de s^iruler son intérieur, d'en démêler tous les 
replis , et n'obtiendra que Ton revienne d'une pre- 
mière impression , qui si souvent est fausse. 

» Vous n êtes pas , Messieurs , du nombre de 
ces personnes ou superficielles, ou passionnées, ou 
prévenues , pour qui un quart de siècle rempli par 
Tbonneur n'équivaut pas même à un indice. Le 
caractère prononcé et bien connu du marécbal 
Dïéy sera votre premier guide dans lexamen de 
Padion qcû nous occupe. 

» A vos dernières séances, Messieurs, on a cru 
tout (aire pour la décharge du maréchal Ney ^ en 
nous^ accordant qii^un homme décoré de tant de 
triomphes^ n'avait pas pu entrer si lâchement 
dans un complot , ni en combiner le plan ; en re« 
nonçant à suspecter en rien la 1x)nne foi du maré- 
chal Ney, sa fidélité à la cause royale jusqu'au 
t4 mars. 

» Je l'ai déjà prouvé, Messieurs , je suis loin de 
négliger de pareilles concessiotis ; elles sont d'un 
trop grand poids dans la balance de la justice : lâais 
je ne puis m'en contenter. 

i> Autre chose est pour le maréchal Ney d'être 
absous du reproche d'avoir prémédité la trahison ; 
autre chose , de faire passer rapidement sons vos 
yeux, Messieurs , FesqtiisiSe dé iiout ce que s6ù zèle 
avait exécuté jusqu'au i4 ^^^^ pour faire irions* 
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pher la cause du Roi à laquelle le liaient ses ser- 
meus, et pour écraser Bonaparte dont le retour lui 
était odieux. Au premier cas seulement, et ces( ce- 
lui où nos accusateurs ont prétendu nous réduire, 
il y aurait absence de blâme : au deuxième cas^ et 
c'est celui dont il convient au maréchal Ney de ne 
point sortir, il va y avoir un faisceau de présomp- 
tions favorables, pressantes , qui disposeront d'au-« 
tant plus à croirerque la résolution du 14, puis- 
qu'^le contraste si fortement , tient à quelque 
cause extraordinaire, surnaturelle ou indépendante 
de sa volonté. 

n Parti de Paris le 8 mars au soir, tout pénéti^ 
des bontés el de la confiance du Roi , la rage, dans 
le cœur contre Bonaparte , le maréchal Ney arrive 
à Besancon, chef-lieu de la 6^. division militaire 
dont il est le gouverneur, et que l'ordre laconique 
du ministre de la guerre lui a indiqué comme 
le poste où il devait servir ; il y arrive bien positi- 
vement le I o mars , de bonne heure. ■ 

» Là seulement il trouve les instructions dii 
ministre auxquelles seules il est tenu de se confor* 
mer. Que lui prescrivent-elles ? Daignez l'appren- 
dre , Messieurs , et en pressentir toutes les consé- 
quences. .. 
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Copie de la lettre écrite , par son ]Sxc. le mi-^ 
nistre de la guerre,, à M. le maréchal prince 
de la Moscowa, goui^erneur de la Ce. division 
militaire. 

le QX^ars i8|5. 

-» Monsieur le maréchal, S. A • R. Monsieur /rèrç 
» du Roi f est arrivé à Lyon , et a pris le comman- 
^deinent de Tarmée qui se rénnit sur ce point; 
» toutes les mesures sont ordonnées pour pomv 
^ suivre avec vigueur et sans relâche le parti à la 
» tête duquel Bonaparte a osé pénétrer sur le ter-»- 
)» ritôire français , et tout donne lieu d en espérer 
» le plus prompt succès. Le Roi me charge de 
» vous recommander de tenir réunies le plus de 
)) troupes disponibles, afin que vous soyez toujours 
>» en état de se(îonder efficacement les opérations 
:» de S. A. R. Monsieur. 

)> Vous avez en ce moment dans la 6^. division 
» militaire, le6<^. régiment de hussards entier , à 
:» Vesoul;les 4*^. escadrons de dépôt du 3«. de 
» hussards , à Dole , du 8**. de chasseurs, à Gray ^ 
» les 5^. bataillons de dépôt du i5^. léger, 6o*. et 
» 77*. de ligne, à Besançon^ ainsi que le 4*» ^* 
}} cadron de dépôt du 5^. de dragons > enfin le 5^. 
-» bataillon de dépôt du 7^^« ré^ment d'infanterie 
» à 3onrg. 



/ 
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)) £q Tabsence de Monseigneur le duc de Ber- 
» rjy prenez les ordres de S. A. R. Monsieur ; 
» correspondez tous les jours avec ce prince ; et 
>) surtout si, contre toute apparence, Fennemi faisait 
> des progrès sur Lyon , faites vos dispositions 
» pour manœuvrer de manière à l'inquiéter, à dé- 
» jouer ses plans , à lui nuire, et enfin à ledétrùire, 
>) si vous en trouvez Foccasion. 

» Le Roi multiplie , en cette circonstance > les 
» mesures de prévoyance et de précaution ; j'avais 
)) déjà donné Fordre à M. le duc d'Albuféra de di-< 
)» riger sur Béfort les deux premiers bataillons du 
» 53«. réginient d'infanterie, et les trois premiers 
» escadrons du i4^» régiment de dragons. Je lui 
» donne aujourd'hui Fordre de réunir de suite dans 
» cette ville le plus de forces qu'il pourra retirer 
» des garnisons de F Alsace , sans trop dégarnir les 
» places; avec ces troupes, il se tiendra prêt à se- 
» couder vos opérations , et je le préviens même 
» que l'intention du Roi est qu'avec ses forces il 
» aille vous joindre, fii les circonstances vous met- 
» taient dans le cas de lui en faire la demande. 
» Alors vous concerteriez ensemble vos opéra- 
)» tions. Correspondez fréquemment avec lui. 

)) J'ai ordonné de former à Metz quatre batte- 
» ries d'artillerie, et de les diriger sur Besançon ; 
» j'ai ordonné aussi de former quatre autres batte** 



j» ries à Sirasboni^. M^ le maréchal dac d'Albu- 
> fera les mènera àBéfort , et , si vous manquiez de 
» eanons, il vous les enverrait sur votre demande. 
>i Comme il pourrait se Êâre que les batteries qui 
» doivent être envoyées de Grenoble à Lyon, ne 
}f pussent pas arriver dans cette ville, vous dispo- 
» seriez alors, monsieur le maréchal , soit des batte- 
1» ries venant de Metz , soit de celles venant de 
D Strasbourg, pour les envoyer à S. A. R. Mon- 
)» sieur, à Lyon* 

n Instruisez bien S« A. R. de vos dispositions. 
» Je vous prie aussi de m'en donner connaissance, 
» afin que je puisse en rendre compte à S. M. 

» tndëpendanfment du corps que le duc d'Al- 
)• bufëra va réunir à Béfort , je donne l'ordre au 
» duc de Reggio de rassembler sur-le-champ le 
T» plus de troupes qu'il pourra disposer, sans trop 
» dégarnir les places des troisième et quatrièmç 
M divisions militaires, de se porter avec ces forces 
» sur Langres et Dijon , et de se mettre, de là , en 
n communication avec vous et avec le duc d'Al- 
» bnféra. 

» Pour copie conforme aux minutes , 

» Le maréchal de camp^ secrétaire- général , 

-» Signé Dalbignac. » 
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t( Ainsi donc» voilà le maréchsd N^^ qui né 
doit agir que secondairemeot sou» les ordres dé 
Monsieur : il doit les attendre , on tout au plu6 
les provoquer. 

» Le maréchal ne trouve dans Besançon que 
cinq à six cents hommes de divers dépôts , outre 
la garde nationale. !M. de Bourmont, avant son 
arrivée, a , comme conwiandfflit la subdivision 
de Besançon , faii Jiler les traupês qui s'y trour 
vaiént sur Lyon , par Bourg. L'artillerie et les 
munitions ont pris la même direction, conduites 
toutefois par Cbâlons. 

)i Qu'eût fait dans une pareille position , je ne dis 
pas un traître , mais vm chef de corps en sous- 
ordre, qui eût été frcâd pour la cause royale? Il 
eût paisiolement attendu que le prince généra- 
lissime lui insinuât ses ordres, et qu'on lui fournît 
les moyens d'figir. 

» Cet esprit de calcul et dé réserve n'est pas dai^ 
le caractère du maréchal Ney. A peine a-l-îl re-f 
connu la faiblesse de ses ressources dans Besançon, 
qu'il s'empresse d'écrire à Monsieur la lettre que 
voici. 

^ S. A. R. Monsieur. 

Besancon, le lo mars i8i5. 

K J'ai l'honneur de rendre compte à V. A. R. 
y> de mon arrivée ici y d'après les ordres du Roi. 



334 

» Toutes les troupes du «ûème gouvernement, à 
> Fexception du r^iment de Berry^ hussards, resté 
» à Vesoul , et de quelques^bataillons en garnison 
» ici, s'ëtant dirigées sur Lyon, ma présence à Be- 
Jù sancon ne me pandt pas d'une grande utilité. Je 
» prie V. A. R. de m'employer près delle et à 
» Favant-garde, s'il est possible, désirant, dans cette 
h circonstance comme dans toutes celles qui pour- 
» riàent intéresser le service du Roi , lui donner 
» des preuves de mon zèle et de ma fidélité. 

» Nous sommes ici sans nouvelles sur les en* 
» treprises de Bonaparte. Je pense que c'est le der- 
» nier acte de sa vie tragique. Je serai reconqaîssant 
)i de ce que V. A. R. voudra bien m'apprendre, et 
» surtout , si elle daigne m'utiliser. 

» Je suis, etc. » 

« Vous reconnaissez bien là , j^essieurs , le 
maréchal , l'élan , l'impétuosité de sa bravoure ! 
N'y reconnaissez*vous pas aussi le serviteur ardent 
de la cause du Roi , Fennemi et le censeur impla-^ 
cable de Botiaparte , de son entreprise ? 

» Le même jour , lo mars , quatre heures 
du soir^ le maréchal mande au ministre de la 
guerre : 
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Au ministre de la guerre* 

Besançon , le lo mars i8i5 y quatre heures du soir. 

« Je n ai trouvé à mon arrivée ici aucune des 
» lettres que Y. Exe. m'avait annoncées. Léliéute- 
» nant-général comte deBourmont a eu Thonneur 
» de vous rendre compte que les troupes de la 
» 6«. division , à l'exception du régiment de Berry , 
» hussards , resté à Vesoul , et de quelques batail- 
» Ions en garnison ici , ont été dirigées sur Lyon. 

» Je n'ai aucune nouvelle positive sur les en- 
» treprises de Bonaparte. On dit seulement quHl 
» s'est présenté devant Grenoble, et qu'il est pro- 
r> bable qu'il se jettera en Italie par le Simploh. » 

» Agréex , etc. » 

a Ceci confirme d'une part qu^ le maréchal ^ 
d'après les mesures déjà prises , était hors d'état de 
riep entreprendre par luirmême; d'une autre part-, 
qu'il était dans la plus profonde ignorance des pro- 
jets de Bonaparte , et de ce qui lui avait réussi. 

» Trop malheureusement les incertitudes ne 
furent pas de longue durée. Dès le lendemain 
matin, le maréchal voit entrer chez lui, dans Be- 
sançon, M. le duc de M ailhé, prenuer gentilhomme 
de S. A. R. Monsieur , venu en toute hâte de 
Lyon , pour apprendre à Motiseigneur le duc de 



a3& 

Berry ^ qu'il croyait rencontrer , la désastreuse 
nouvelle de Grenoble , Toccupation inévitable de 
Lyon par Bonaparte , la retraite projetée de Mon- 
sieur sur Roanne. 

)) Vous avez entendu , Mesâeurs , les déclara- 
tions de M* le duc de Mailbé. Ce que la modestie 
de son z^e ne lui a pas permis de 'vous retracer, ce 
sont les accensL de la douleur dont il était pénétré ^ 
c'est la touchante expression de ses alarmes sur le 
sort de Monsieur. Il fît sur le maréchal une im- 
pression si vive que, dans un premier mouvement, 
ne voyant que les jours de S. A. R. en péril , le 
maréchal voulut partir à la minute , pour aller lui 
faire un rempart de son corps. 

)) Mais bientôt le maréchal réfléchit qu'il n est 
plus là comme un soldat; qu'il peut se rendre autre- 
ment utile en changeant les dispositions faites ^ 
pour le cas présupposé d'une résistance dans Lyon.. 
Il sent la nécessité d'opérer autour de lui conime 
général, et sur-le-champ. 

» Immédiatement le maréchal donne l'ordre de 
contremander la marche des troupes qui s'ache-! 
minaient vers Lyon , et de les concentrer autant 
que faire se pourrait. Il prend le parti de se rendre 
de suite en personne à Lons^-le-Saulnier, comme 
point plus central pour les opérations qu'if 
médite. 



' m Avant de quitter Besançon, ie ii mars^ d 
neuf heures du matin ^ le marâ:bai informe le 
ministre de la guerre d'un côté , et le v&àvéfhsi. 
duc d^Albuféra , commaodant à ScrafiJbpnrg^ de 
Tautre , tant de f sdfflit^ant message du duc de 
Mailhé /que du plan, qu'il arrête par suite , de 
réunir toutes les troupes de son gouvem^nient. 
ff;Je. ferai occuper , GODtiauè*t»tl ^ MIm30ii et 
j» Bourg 9 et , si je trouve roccasion ftivxH-iMé; je 
» n'hésiterai pas à attaquer I'ennemir««.Je'6ie tien- 
» drai en communication avec S. A. R, à Roanne^ 
» et agirai de concert pour le .bien di| service 
« du Roi. » 

n Dans cette même lettre , le marédbal lâisait 
part au ministre de deiix adjonctions qu'il veàaitde 
se faire : la première , du général laeeoUtbe.^ 
comme commandant supérieur; la deuxième, 4u' 
comte de Bourmonti qOi il emmenait «vec lui à 
Lons-IerSaulnier et dans sa voitqre^ pour être son 
second. U me suffit , Messiei^rs , de y&ùs^amÂP 
nomme ces deuxa^oîuts , pour laisser ^aîi' fond de 
vos âmes fiatime conviction que le niarôchalNey 
était alors le plus franc et ie pkis chaud partisan -df 
la cause royale. • t ,.' :^'. . ; u . 

^ Cette particularité fortuite ^ d'avoir fait voya« 
ger le comte de Bourmoot avec lui^danssa prc^e 
voilure, sera toujours un trait de lumière éiinoe* 
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knt en Êiveor da maréchal « pour ceux qui cou-' 
naisseot reztrême sagMàté , ThalHtade d'observa*» 
lion et le dévouement expansif de M« de Boarmont^ 
lleût étéyCertés, bkn impossible , dans un voyage 
de plusieurs heures , en teteà tête , dans la cours 
d'événemens aussi étranges , que M. de Bôurmont 
n'eut pas trouvé ^i dé&ut sur qu^jues points 
la fidâité du maréchal , dans le cas où elle aur»l 
étérfiancriante. Et M. de Bôurmont a fiât asses 
vçir qu'il se ménageait ai^près de tout autre que le 
maréchal, pour que vous ne puissiez douter^ Me^ 
âeurSy que , s'il n'a rien révélé sur les conversa- 
tions de la route qui lui fôt contraire j c'est que 
tons les détails en étaient justi£k:ati&. 

» Avec te sous-préfet de Poligny ( M. de Bran« 
ges de Bonrcia) , f interromps , Messieurs, le trajet 
de Besançon à Lons4e-Saulnier,£dt decompagnie 
par le comte de Bôurmont et par le maréchal , pour 
ne vous citer qu'un trait de leur station abr^ée 
dans cette ville de passage : le maréchal, amené 
par les objections du sous-préfet à dire toute sa 
pensée , Fénonce avec toute la rudesse d'un soldat 
qui du.moins n'en sait rien déguiser. 
• » Cest M. le sous-préfet qui parle : 

» Le maréchal répondit « que ^ malgré le pas 
» avancé qu'avait &it Bonaparte , il parviendrait 
» à Fau^ndre et à le mener à Paris dans une cage 



y> de fer ; que Ton avait trc^ attendu pour ùire 
» avancer les forces qui étaient à Lyon , etc.... ; 
» qu'il fallait courir de suite sur Bonaparte , comme 
» sur une bête fauve ou un cbiea enragé , 'dont il 
D faut éviter les coups dé dents ; qu'il y avait en-* 
D core du remède. » 

ce Une deuxième interruption est celle qu'exige 
la déposition non moins justificative de MM. Re« 
naudde Saint- Amour et le marquis de Saurans/sur 
la rencontre qu'ils firent du maréchal et du comt» 
de Bourmont à la poste de Qùingey. La , tout en 
changeant dechevaux, M. de Saint» Amour apprend 
au maréchal qu'il a ordre de Monsieur de faire 
rétrograder toutes les troupes , yms les militaires, 
tous les officiers isolés qui ^avançaient vers Lyon ; 
ce qui, soit dit en passant , rentrait dans le système 
d'opénttions nouvdles que le maréchal venait d'a- 
dopter de son chef. 

«Sur ce que MM. de Saint-Amour et de Sau* 
rans représentent au maréchal, que sur tonte leur 
route ils ont entendu les soldats' et les paysans 
agglomâ^ vomir le cri séditieux viue Vempé^ 
reur! que* leur déclare le maréchal? Je laisse 
parler ces deux témoins irréprochabfes \ ils sont 
imanimes. 

» Ils déposent : aQue le maréchal allait à Lons* 
» le-Saulnier pour se mettre^ dUait-il, à la tét» 



m des troupes qu'il parviendrait h j former, et de 

» suite n^areher.iCOtUré Bonaparte. D se place«- 

1» rait y leur ajoutsHt-îl ^ le prejcnier à la iete des co- 

D tontufll; je tirerai le premier coup de iusU,ety s'il 

D y en a ua qui refuse , je lui. passerai mon épée 

» dans le ventre. » < , ' ' 

« Vous jugez y. Messieurs V<dafMS:)e$ repKs les 

plus intime^ de «»:cQUScie0ei$:, la guei^Ker bouil- 

laujt , iaexoraMe^ii ùit de discipUoe,: iqûi sexpri-» 

waU de la sorte.. . .. 

•■''■*■ 
: » I>aignez le wiferÇ-avBctnm à Ijôu^enSauloier , 

(xù il enire d(Uis Ja nuit du. 2 1 rou 12 mars; 

VQVB allez avojLr .ut^e idée, de la (tf\odl§iéuse acti'- 

Tité quW deux jpur^^'/es ua */ ïS mar«^ ràa 

ardeur à servir le ILoi lui fait déplc^r. Ici les aetes 

ae âerrent , so»t fi];'ii9mbreu)( , sraccumuleiit td-» 

UAieiU dwa utf^ifiOjiin espacé >,. que j aurai, peine 

à les énumérer, et que, voutàol; les aoimer par 

xouir leis écvm^^dfiÇ'Uwé Hi plume 1 véhémente du 

<^aréc]Jyal9pa^'|laHltes jes paroiesiqs^ à la 

fois, qui séchwpfiBM f>ar torrena de «sa l)OUcbe 

apflaolmée , j^euiniiisifieduît ^ a moa gnsind regret v 

ë:iie. vous dotaÉDèrilR pèàs- souvent que des ibdicar 

)> Dès cinq heures du matin y le 12 mars^ 
•le maréciuJ, qxu ne s'est point couché, écrit au 
mipUlre de Ia\gqftrrenune lettre où voiia ailes r^ 
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Biarquer ça et là an langage iai(>robaleur de ce 
qui s était fait à Lyon par les .plos fermes appuis 
du troûe, parce que le maréchal .était encore loin 
d'imaginer quelle av^ât été sur ce point la déses* 
pérante immobilité de toutes les troupes de la y*. 
division. 

* ' 

jiu ministre de la guerre. 

Iioiii-Ie-Saaiaier , 13 mars i8i5, daq heures da maâo. 

ce Xai reçu votre lettre en forme d'instructions , 
1» en date du 9 de ce mois. La défection des trou«- 
» pes de la 7^. diviàon militaire vous engagera sans 
D doute à faire marcher de suite le plus de troupes 
j» possible sur la Saône , vers Dijon. Cette défec* 
» tion, tpute funeste qu elle peut être ,. n est pas 
» ei^^core ^. selon moi^auissi préjudiciable que la 
» contre-marche de MonÀeur sur Moulins. C'était 
D à Grenobk que S. A. R. aurait du se rendre 
» d'abord pour attaquer Bonaparte , et il est plus 
» que probable que nos embarras seraient déjà à 
» leur fin. 

» Le maréchal Macidonald. semble màncper de 
» confiance dans ses.' troupes ; ce nest cependant 
yy pas en se retirant qu'on pourra reconnaître si 
» elles sont dans l'intention de &ire leur devoir : 
» il fallait d'abord les faire combattre. 

TX>ME II. 16 
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»le viens d'etpédier dès personnes, Filne khjon 
9 et dans les environs, ainsi que sUrTIsère, pôlû* 
Savoir des nouvelles. J'espère être |flus instroit 
V âans le eôUràn t dé la jôu tnée . 

» Cré<î;ris àù ducd^Albufêraelau dncdeHt^ggiô ^ 
» pour leur faire connaître la situation des ^éhosies. 

vJe forme deux divisions des troupes que je ras- 
» semble ici : là première sera comm^àndée par le 
» général Bourmont^ et la seconde , par le général 
» Mermet. 

» Je màmqne^bs(^l&iiièfntd'artilleiieâilte'd*at' 
> félàges ] mais, d^près lès ordres que j*ai doiÂiés, 
» f espèce en recevoir'avaht trois jours. 

» Je mettrai la phis grande activité ^ ' porter 
» ma pi^emière division à BoUfg, afin de pouvoir 
» manoeuvrer sur h SaÔiie, verslVlâcoti, et^^tli'- 
^) veiller -les enifreprîse^ de" Bbliàparle, soit qti^eh 
^•s'ôrtaiitdeLyon, oùTôn présume qu'il est énti^ 
» hier, il se^dirige par Roanne sur Moulins V^oît 
• » qull se porte sur Mâcoh. 

» Agréez , ' etc. » ' 

« De Êdi , à la même heure de dnq du ^ma- 
lin , le maréchal Ney d^>éebe ses deux coumers^ 
l-un au duc d'AJbuféra , fautre-au duc.'de Re^io ; 
il leur écrit en ces termes: 



343 



A M, le maréchal duc cPJllhuféra. 

I 

1 

>LoM4«^aiilâier , ta mars. t8i5 , cinq beares da malin. 

K Le marëchid Macdonald s^est replié «ur Mou- 
» lins. Je n ai . pas eucore de Nouvelles positives 
» sur la directioa que Bonaparte prendra en dé- 
» bouchant de Lyon. Je regarde comme un évé- 
» nement très-fâcheux que Monsieur ne se ^pit 
)• pas porté rsur GrencAIe , et, je pense que, cqn- 
D formément aux ordres du ministre, il est très- ' 
)> pressant de diriger des troupes, et surtout de 
» rartlllerie bien attelée , sur ce point. 

» Je forme deux divisions de mes trottes; j!oc- 
A cuperai de suite Bourg et Mâcon. Donnez-moî^, 
» je vous ,t>rie, mon cher maréchal, avis de ce 
» que vous ferez dans cette circonstance pressante. 

» Agréez, etc. <» 
Jl M., le maréchal duc de lUggio. 

Lons^le'Sanlnier y le 12 mars i8i5, cinq heures da matin. 

« Mon cher maréchal , M. le maréchal Macdo- 
^ nald s'est replié sur Moulins. Jen ai pas encore 
» de nouvelles .positives sur la directioa quie &>^ 
}) naparte voudra prendre en déboucluuit de Lj^Oda , 
» oiAon dit/|u!ila.du entrer, hier. Il ^t fâcheui^ 
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1* que Monsieur De se soit pas porté sur Grenoble 
» pour l'y attaquer avec vigueur et le poursuivre 
» sans relâche. Quoi qu il en soit , ce qui est très- 
D important en ce moment ^ c'est quç, conformé* 
» ment aux ordres que le ministre m'annonce 
T» vous avoir donnés, vous vouliez bien, mon cher 
» maréchal , faire diriger , sur Dijon et Lons-le- 
» Saulnier , les troupes dont vous pourrez disposer, 
9 et surtout de l'artillerie bien attelée. Je forme 

o) des miennes deux divisions avec lesquelles je 
» vais occuper Bourg et Mâcon. Je vous prie^ 
» mon cher maréchal, de vouloir bien me pré- 
» venir des ordres que vous aurez donnés dans 

^ » cette circonstance pressante , pour me faire se- 
» couder. 

» Agréez', etc. » 

tt Pouvait-il mieux signaler et sa détresse et tout 
son déplaisir ? pouvait-il s'adresser à des auxiliaires 
plus généreux, plus habiles et qui l'entendissent 
mieux? n'aurait-il pas été secondé, comme il avait 
besoin de l'être , comme il le demandait à grands 
cris, si tout n'avait été chaos dans ces jours misé- 
rables *, si le génie du mal ne fût venu paralyser 
tous les moyens de salut , en même temps que 
multiplier tous ceux de défection ! 

» A la fin de la même journée du 12 mars , le 



maréchal Ney expédie pn nouveau courner au mi- 
nistre de la guerre. 

» Je laisse parler la pièce. 

Au ministre de la guerre, 

LoDS-Ie-Saulnier , le lamars i8i5, ODze heures du soir. 

« J'ai rhonAeur d'adresser ci-joint à V. Exe. le 
» jourqal de Tlsère du 9 de ce mois, qui rebferme 
» les détails de la défection des troupes de la j^. 
» division et de l'entrée de Bonaparte à Grenoble , 
» ainsi que plusieurs proclamations qui méritent 
» l'attention du Roi et nécessitent une réponse 
» énergique aux mensonges dont elles sont rem-> 
» plies. 

' » Le. 10» Bonaparte est entré à Lyon avec en- 
)} viron cinq mille hommes. 

» Le II, deux faibles détachemens se sont di- 

■ 

» rigés vers Roanne et Villefranche : rien ne s'est 
» montré dii côté de Pont-Ki'Ain, ni.de Bourg. 

)) J'ai fait contremander hier la marche des 
» troupes qui, codformément aux ordres du ma*- 
» réchal duc de Tarente, se rendaient par Châlçns 
» sur Moulins -, elles eussent été perdues pour le 
» Roi, et tout le pays, depuis Auxonne jusqu'à 
» Besançon , restait à découvert , et les places ex-< 
y^ posées à être enlevées. 
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yf Voici aujourd^tiila'dispcfsiùôiir d^*tnnïpes -. 

» Le 3*. régiment de hussards avec le 76*. ré- 
» giment de ligne et le général Gauthier, à Bourg. 

I) Le i5*. léger, à Saint- Amour. 

» Les 6o'. et 77*. dfe ligne el lfe5*. de dragons, 
» à Lons-le-Saulnier. 

» Le 8i*. de ligne, a Poligny. 

» Le 8^. de cfaassenrs, en marSic âé Dole sur 
ji> Louhans. 

t> Le 6-. de hussards, en marche de Besançon 
» sur Auxonné; . 

» Le 6«. léger et le 4^. de ligne n arriveronl ici 
» que du 22 au 24 courant. 
* » J^attends 1 00,000 cartouches d^iifanterie , de 
» Besancon. 

D Je n'ai, depuis deui jours, aucmie^ nouvelle 
» de S. A. R. Monsieur. 

» II serait bien essentiel tfadoptef ijn chiffre 

-» pour la correspondance, afiti quê si lés lettres 

))' venaient à se perdre, Tennèmi hé pût pas ei^ 

» profiter. 

» Agrée»,.etfe'. » 

r Quel est doné cduî d*eiitre tous les serviteurs 
du Rt)i, qui aurait pu démontrer mieux par sa cor- 
respondance, qu'il le servait franchement, qu'il 
Savait tout prévoir, même jusqu'aux surprises? 

>^ Quant aux actions et aux paroles du niaréchal, 
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cmelles OQt-ciUes. Qté ^aflç^le. courant de ÇQtt|Ç jour- 
née du 12 o^^rs.? Il ^'était pcçi^e à faire arriver 
près dp.li^i I^^. cprp.$.di^émiDes. 

» ^ ayait d^mapdé a Âuzonne que Ton fît r^- 
trogr^pr swr.iLottSrle-Sauljpier Iqs pièces d'artillerie 
qui ^t^ieqt aprties de cet arsçpal. 

>> Que. If? compiandapt d(3 l'artillerie d'Auxpone 
lui ^es^t YJi^Dgt^qpatre cajiissoDS et des car louches 
qui lui manquaient. 

^^ Uj^yait fait presser dç. J^âîc^oçoa. l'envoi de 
loqfioo, Wtres cartpuçbçft eij.ppste, . . 

» Il ayait. fait ^QrirQ' par le préfet da Jui;ay M. de 
Vaulchiçi' , au préfet de Saône-et-Loire, une lettre 
çirconstai|ciee et pressante^ qui est jointe aux pièces 
de la prpcpdupe , pour obtenir , deux ou trois foi^ 
par jour et par estafette^, des nouvelles positives 
de ce qiH se passait a Lyon \ pour obtenir qu^^^danâ 
ce i^ep^rtçmeQ^ Ijjixiti:opbe rétrogradier et 

les bommies^çitrle^ cang^^ et j^s classons qui au- 
raient dépassé Châlons çjtr se porteraient sur 
Lyon. 

» Çiifinle maréchal s'était mis en correspon- 
dance avec le lieutenant-général E(eudelet, qijii 
eolpmanjdait à Di|on. 

» D autres détails plus minutieux du service , 
des inspections , des conférences avec les chefs de 
corps , avec plusieurs officiers , avec plusieurs ad- 
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Ininistrateurs civils , avaient ' absoi4)é tontes les- 
minutes de cette jouniée da 12 mars. 

» Mais , Messieurs, c'est surtout à la journée du 
i5 mars , la plus rapprocha de Tinstant d'erreur, 
qu'il est essentiel de vous attacher, afin que vou^ 
puissiez mieux discerner les causes subites qui ont 
J>u si inopinément détacher en apparence >de la 
cause du Roi , celui qui en étah encore si êtdusi- 
vement occupé. 

» Le maréchal Ney la commencé encbrfe et la 
finit ^ comme la veille , par deux missives adressées 
au minisitrede la guerre , où il M tradsUfnetTétat 
de ses forces partagées en deux divisions , Tune 
commandée par le général Lecourbe , Fautre par 
e comte de Bourniont, et qui, réunies, n'excèdent 
pas quatre à cinq miîTe 'hommes. 

» Il ajoute qu*il vient de donner des ordres pour 
que les gardes d'honneur des trois départenfsns 
delà Haute-Saôné , dû Jura et deTÂin, soient 
incorporés dans ces divisions. 

» Que le général Jarry restera chargé du com- 
mandement des gardes nationales des départemens 
de l'Ain et du Jura. 

» Au reste, il commimique scrûpuleusenfbnt 
au ministre toutes les nouvelles qui lui sont par- 
venues. 

n Incontinent il reprend la plume pour informer 



le^ maréchaux Sacfacft et Oudbot , de sa situation 
critique, et réclatnier d^urgence les plus prompte 
secours. 

» Ces deux lettres , Messieurs , devront me dis- 
penser de retracer ici une foule de soins et de dé-* 
marches qui ont rempli le cours de cette journée. 
Je' vous supplie de* m'en permettre encoi*e la lec- 
ture- 

u4u duc d'uélbuféra {maréchal Sachet) 4 

'- ix>n»-le-SauInier jleiSman i8iâ». 

• 

il Monsieur le maréchal , je viens d'expédier 
» M. te marquis de Saurans auprès de Monsieur, 
» pour avoir de ses nouvelles et de celles de M. le 
)) maréchal Macdonald. Je les crois toujours a 
» Moulins. Bonaparte a fait son entrée, le 10 a 
» Lyon , à sept heures du soir. Le 1 1 , i) a passé 
» en revue les troupes provenant de la défection 
» de la septième division militaire ; savoir : les 5^. , 
» 7*. et II*, régimens de ligne ( infant^ej-ie) , le 4*"- 
» dé hussards , et une partie du 1 5*. . de dragons. 
» Deux détachemens sont sortis le même jour de 
)) I^yon , pour se diriger sur Villéfranche et ^ur 
»' Roanne. Je' ne connais pas la marche de M. le 
)) maréchal prince d'Ëssling , qui cependant a du 
» se diriger de Valence sur Grenoble, Je suis en 
» mesure de marcher sur Lyon , aiissitôt que je 



» sins et effets inulîles; jedlngele&.dehossanif 
yi sur celle place, où îl serat égalemeDl à désirer 
» que vous pussiez paraître du instaot, afin de ras- 
}) f urer les esprits , et de vous conraÎDcrey Jaccord 
» avec le général Pellegrin , si tous les moyens de 
» défense sont sagement combinés. Faites-mû 
» connaître ce que je puis -tirer d*artillerie et de 
») munitions de cette place, afin que rien ne puisse 
» me manquer lorsque je ^rai en mesure de 
» prendre Tofien^ve. Surveillez bien le cours de la 
}} Saône jusqu'à Villefrancbe. Ecrivez à M. Ger* 
» main , préfet , pour Fînviter à me tenir eiacter 
D ment informé de tout c.e qui peut intéresser le 
» bien du service du Roi. 

» Informez-vous près da maréchal de camp 
» Boudin , a Auxerre , si le régiment de lanciers 
» qui est à Joigny n'a point reçu d'ordre de mar- 
» che, et préveûe2^le qu'il doit se tenir prêt k pafrtir 
n pour se porter probablement sur Dijon. 

» Kèéévéz, etc. ^" * 

« Reste k observer à présetit lé'ïààréchal dans ce 
qu'il exécute par lai-méme à Lob^lé-Sauloier ; dans 
'ce qu'il proclatue à tous les ïn'stans du jour, de- 
vant ses oflSciers, èous-officîèri et soldais, devant 
tous ceur qui se présentent à Iiiir ' 
■'■ * 11 domië au maire de Dcflè (M. Garnîef) '^i 
*ëib dépose I Tordre de faire entrer dans Auxonne^ 
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pour la défense de cette place importante, les vo-« 
lontaires de la garde nationale de sa ville. • 

» "Ne voulant pas se reposer sur la ponctuali^ 
du préfet de Saône-et-Loire du soin d'être informé 
à tmite heure des pas que fait lennemi , il charge 
M. Vaulchier de dépécher sur Ghâlons deux 
hommes sûrs qui reviendraient Téclairer. 

» II insinue le méoie ordre au chef d'escadron de 
la. gendarmerie Beauregard , en lui recommandant 
d'envoyer à la découverte précisément deux de 6es 
gendarmes; de veiller ace qu'ils voyagent déguisés, 
à ce que chacun d'eux se porte sur deux lignes dif- 
férentes ahoutîssant à Lyon, pour y observer sur^ 
tout Tesprit public. 

» Et , comme des subalternes peu instruits pou* 
vaient mal observer, ou lui faire des rapports du 
moins peu exacts, le maréchal Ney demande au 
préfet de lui procurer un Homme bien élevé , 
connu surtout par sa fidélité envers le Roi, qu'il 
puisse charger d'aller aux informations^, comme 
d'une mission secrète. M. de Rochemont, ancien 
gentilhomme émigré sans fortune, lui est présenté. 
Le maréchal l'accepte , Fencourage par les prp* 
messes les plus déterminantes de solliciter pour lui 
les bontés du Roi : le maréchal. lui donne de l'ar- 
gent de sa poc^ pour ses frais de route; lui fait 
ouvrir un crédit sur les villes qu'il doit traverser ^ 
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cale &ît partir saos délai. La dépto»ûon âe M.de 
Rochemonti précisé toutes ces nuaneed y et quoique 
^ualée d'abord comme dëfa?orable, die est pré* 
cîmise eneote «ui* d autres fdils* 

» Daqs cette : journée du 1 5 mars, plusiairB 
gentilshommes demaodeiit^àiétre.ineorpones dans 
les deux divisions ; iils le sont 6itr parole. 

» Au dire de M. de Vaulchier, préfet > le ma- 
réchaly le i3, se montre accessible à tout lemondjs: 
il a déclaré, letret à toute heuvexleijour et de nuib 

0» Côux qui entrent dans. son appartemttit, le 
surprennent ^entouré , eoomie o^est son usage , de 
se;^ cartes géographiques, et les consultant. 

» Il fait arrêter publiquement un lofficier qui a 
paru disposée l'insurrection ^ et ordonne au comte 
de Bourmontdele {aine conduire dans la citadelle 
de Besançon. 

>)I1 notifie hautAent qu'il fera fuâller la pre-^ 
mière vedette qui osera se mettre en comnumi-*> 
cation ayec celles de Bonaparte. 
. « Dans la soirée du i S.macs , est prêté le serment 
de resterfidèles au Roi , par tous les sous*officters , 
que l'on sait être en général l'âme de k troupe. 

)} Dans cette même soirée, il dicte au marquis 
de Saurans , quivarejcHudre Monsieur y dont on 
est f<N*t inquiet ^ une note instructive sur ce que 
lui^ maréchal, estime. devoir être combiné et exé« 
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eaié h Piuîs, ou sur la route qui y conduit, iûh 
d'em'pêiiiher Bonaparte dy pénétrer , à la cour-db 
s^el U'âoigner. 

» Enfin., Messieurs > qo'a-t-on recueilli des dis- 
cours du maréchal Ney j usqù^aux derniers ins- 
tana? En voici le sotômaire , d'après les déposi- 
tioiis de témoÎQS , que je citerai avec rapidité. 

)» M. de Scey croyait à la fidélité du maréchal , 
d\iprè6 la piolence de ses discours contre Buo^ 
nàpatte. 

» M. de la Genélière : « Le maréchal lai 
n avait manifesté Fintention bien positive de mar- 
» cher contre Bonaparte. » 

» M. Cayrol : « Le maréchal lui avait dit que 
n le débarquement était le cinquième et dernier 
9 acte- de la Napoléonade. Les 12 et 1 3 mars 
)i il Tavait vu persister dans les mêmes sentimens 
1» pour Ic'Roi. 'Le marédlial ne trouvant pas mau- 
» vmses 'les sorties tpe lui Cayrol faisait contit^ 
» Boiiàparte. » 

}} M. le baron de Mongenet : « Le maréôhâl 
» s'était annoncé dansles meiUeurtes dispositions. » 

» M. de S^ur : k Dès' le 7 mars au matin , 
» le - iki^niéchal loi àvtât n otifié de bonnes réso- 
^»4utions. » 

•)» M. le maréchal de camp Gaye : «Lie mare- 
'»efaal montrait beaucoup de furefur et Jindi- 
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» goadon contre Bonaparte , en présence des. 
» généraux Lecourbe , Mermet , de Bourmont et 
» autres-, il parlait de la cause du Kol aVeC z^Ie, 
» même avec chaleur. » " 

» M. Durand : « Il a qualité le retour de 
» File d'Elbe du cinquième et dernier acte de la 
)> tragédie. Lui, voàvéôidl'^faisait de Bonaparte 
» sa propre affaire. » 

» M« le maréchal de camp Bessières : «. .Le 
» maréchal lui a recommandé , ainsi qu aux autres 
]» officiers , de garder fidélité au Roi. » r 

» M. de Borcia : « Le maréchal s'écriaît contre 
» Bonaparte , qu il avait fait beaucoup de. mal à 
1» la France y qu'il fallait courir droit dess.ûs. » 

» M. de Grivel : « Il lui a paru que le maré- 
» cSial brûlait de se mesurer contre Bonaparte, n^.. 
^ » M. Boulonge ( de Paris ) : «Le maréchal, 
» Isur ce que lui, témoin^ faisaitpart de ses iaquîé- 
» tudes au -sujet de Bonaparte., lui avait répdndu : 
» Nous en viendrons à bout. Je ferai mon 
» • devoir. ^ 

« Je n'ai pas cru , Messieurs, pouvoir vous&içe 
grâce de ces çivaùons; je ne puis pas même vous 
laisser perdre le souvenir de ce quont rapporté, 
dans le même sens , des paroles si énergiques du' 
maréchal , MM. de Saip tn Amour , àe Saurans et 
de Bruges Bourcîer. Vous pardonnerez âmes scru- 



pule$ : on aurait pu objecter , ou du moins pu 
penser que le récit était de complaisance ; qu^il 
était Teffet dé quelque bienv^ance militaire pour 
un camarade aussi distingué. 

» Mais quand ce sont autant d^échos divers qui 
répètent les mêmes paroles ; quand les organes qui 
les redisent sont pour la plupart des administra- 
teurs ou officiers civils , des préfets , sous-préfets , 
des employés ; quand on considère que ceux qui 
ont en ce point rendu hommage à la vérité, om 
traité d'ailleurs le maréichâl Néy sans nul ménage^ 
ment , à raison de son dévouement subit : il n*y a 
{Jus moyen -de douter, le pyrrfconîsme kii^kiéme 
est subfuguéi .: ■ •: 

' » Je suiâ donc autorisé à conclure en toute sé- 
curité t qu'encore bien avant (fans la nuït du' i S 
au i4 de mars , la cause des Bourbons n-avait pas 
de zélateur plus franc , plus animé , plus r^so|tt à 
s*y dévouer que le maréchal Ney. 

» Actuellement que la. cônviiction est danisf toutes 
- les âmes, o^. en: revient^ avfeç l'acte d aciUHatioa , 
' à se demander par quel enchantement malbeu* 
. reuz, par* quel vertige, ou qi^lle impulsion ex- 
. traordioaire ,: tput à coup le maréchal Ney , ce 
' guerriei-^jusque-là inébranlable .dans sa foi comme 
dans son courage, est devenu qncoutautre homme; 
i comment il a passé précipitamment de cet état 

TOME n. \fj 
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nïoraî, qui éiait latnpu^ du Roî , la haine de 60^ 
naparte , à 1 état tout contraire , du moins à Pex- 
tëriêur, d'ennemi de son Roi , et de créature li- 
.▼rée à Bonaparte* 

» Oq nous le demandeiEh! sans doute, il y a du 
côté des accusateurs ime sorte de droit à nous in- 
lerpeller à cet égard.: ilçloity avoir delà part de 
tous cftm que ce grand procès attache ,, et qu'il 
.trouYQ:oi:t prévenus , ou siniplemem indécis , une 
_grande impatience d entendre quelles .ritîsons nous 
pourrons alléguer. 

' ^ Je ob prétende (»^ ^ MessieuCRs 1 iavmt M puia^ 
sance , je ne crois pas même avoir, dans la sphère 
.ûJirJQ^uis placé, m les.documens, ni toutes les fa* 
Cultes de dire qui me seraient nécessaires, pour 
:repdi^e le compte plausible d'un phénomène sur 
lo^uel : peut-être la postérité seule pourra être 
fixée. 

')! 'H (^, dans l'^ft^e péUiiqufe oomme dans 
Tinxlrèfide la nature, de ces incidens inexpliqués 
■qui ^dfifôiident la rai^a humaine , et dont il se 
-peut^e là l^K>ti4entce permette à la justice des 
faomliies de ne pas démêler les véritables causes. 
Je mb garderai donc bien , moi faible individu, de 
patrcofOf ir ici la l^fénde plus ou moins apociyphe , 
plus ou moins équivoque, des conjectures qui 



ont ^lé foiliiées concernaùt le retour si épouvan- 
tablèment désastreux de Bonaparte. 

>i'Je|parle à des jurés que neciifieraient /sur 
radcusatioa du maréchal Ney , ni lès chroniques 
scacfdalèuses.de quelques nouvellistes , ni les opi- 
nions IiSisardées dans Tune des assemblées poli- 
tiqueSy la plus libre, la plus indépendiante du globe. 
'il il est un ordre^ présomptions moins témé- 
raires et plus analogues à la ju^ifiçatipn morale 
dont je suis occupé , qti^il est plus sage d'embras- 
ser et de peser par degrés. C'est uniquement celui 
dés causes qui ont ô|:5ére par improvisation sur 
rènténdemeht du maréchal Ney , jusque-là qu^elles 
Tout aliéné^ et Font tranisporté brusquement dans 
une toute autre région *,' donnant a l'ïiorlzon nou- 
vellement aperçu dès couleurs touteâ nouvelles. 

» Quoi que Ton dise et que Ton fasse, a quelques 
cftclamations que Ton se porte ou de douleur,' ou 
db dësespoir, ou de ptidute/ ou de fureur', jamais 
on né parviendra & di^sitâuler à personne que ce 
retour de-lftonaparte f^'t îfiiarqué au coin de' aingU" 
UxriïéAorit il n^y a pàà d'exemple dans" les annales 
du moudersa coïncidence , quoique fortuite, avec 
les discussions de YieBiié^ a frappé plusieurs bons 
* esprits; 

» Peb dé personnes concevaient et conçoivent 
encore soti* évasion de Tile d'Elbe, à la vue d'une 
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escsrdre chargée, spécialement d'observer tous les 
mouvemens de cet élre audacieux , entreprenant, 
qui, tant de foi3 et pendant tant d'années j^'. avait 
agile , bouleversé le globe , placé malheureusement 
trop près du continent pour que la. proximité jae 
dût pas tenir les obseiTatei»*s sans cesse éveillés ^ur 
ses démarches. 

>) On ne concevait pas davantage que Bdna- ^ 
parle , avec sa flotte, eût pu traverser paisiblefaent, 
sans le moindre obstacle,. les quatre à cinq jours 
de mer qui séparent File d'Elbe du littoral de la 
France 5 qu'il n'eût été vu, visité, arrêté. jpar, au- 
cun des bâiimens nombreiPx , anglais Qu.friaaçais*^ 
qui couvraient ces parages 5 qu'il eût réussi à effe/o 
tuer sa descente à Cannes , .sans qu'aucune des 
forces qui doivent perpétuellement protéger nos 
côtes s'y fût opposée, , ,. .. » <* 

)) Tout cela, Messieurs, n'^-t-il pas produit pl^is 
que de rétonnement, et dans tpute la f]rance,:Qt m, 
loin chez ^étranger? La ^ule nouvelle, du. débàr-^ 
quement n^a-t*elle pas produit une stupéfaction 
universelle, un trouble général , qui bieptôt^a dér 
concerté toutes les mesures y et rendu nuls toi^fs |eç 
moyens de détourner cettp calamité? Pourquoi 

▼eut-on que lé maréchal Ney, tout seul, se soit dé,-* 

• 

fendu d^cette sorte de terreur panique;; q/u^'q^ o'ait 
pas pu , sans crime, se laisser, le 14 marsv) ébranler 
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par celle apparition imprévue, qui a successivement 
consterné, paralysé, soumis et réduit au silence 
tant de millions d'hommes ? 

)» Bonaparte coupable, mille fois coupable envers 
rhumanilé, comme le géniedu mal, semblait avoir 
pris possession de l'univers. Il lavait étourdi par le 
prestige dès conceptions jes plus étonnantes ^ par 
Celui non moins insurmontaJjle du premier suc- 
cès de son ambition. Sa prodigieuse réputation de 
gloire , ses nombreux traités avec toutes les puis- 
sances , son élévation II l'empireconsacrée par la reli- 
gion, son alliance avec Tune des plus antiques famil- 
les souveraines; tout ce que sa politiqueavait formé 
et exécuté d'entreprises colossales , sôil au dedans, 
soit au dehors , laissant des souvenirs encore trop 
récens, ne disposait que trop les aveugles mortels 
à recevoir , en lui , un homme extraordinaire que 
son étoile pouvait replacer forcément au poste 
d'où la force des armes, désormais éloignée, l'a- 
vait fait déchoir. 

s 

» j4u i4 marsy en tous cas, aux yeux du ma- 
réchal Ney, cette chance déplorable- n'était plus 
incertaine. Je l'ai déjà démontré, la marchp triom- 
phale, ou, pour mieux dire , processionnelle et par 
tourbes, de Bonaparte, sans coup férir, depuis 
Cannes jusqu'à Lyon ; son entrée et son séjour pai- 
sible dans celte seconde ville du royaume, avaient 
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tout entraîné. Dcsorraais la rét^olution était faîte; 
elle était faite pour cette partie de la France, 
ausâ complètement quelle Ta été, six jfntn 
après , pour Paris et pour le reste de nos prcH 
vinces. 

» Prenez maintenantM. le maréchal Nej comme 
simple militaire, étranger à tous les secrets comme 
à tous les calculs de la politique, avec ses habitudes 
contractées depuis vingt-cinq ans, najant tu que 
son pays sous les formes diverses de gouvernement 
qui -s'étaient succédées. A aucune époque il ne s'est 
prononcé pour aucun d^ partis qui se disputaient 
Tautorifé en France ; il ne sut que se battre poutre 
les ennemis extérieurs; il na volé à la défense que 
du territoire : c'est la'patrie seule qu'il a conâdérée j 
et cette patrie , il Fa toujours vue dans k réunion 
des volontés agissantes , qui créaient , pour lui 
du moins, Timage de la majorité. 

» Voilà , Messieurs , des causes générales , qoi , 
sans contredit , ont pu être admises sans nulle in* 
tention de crime, et mi ont du assez naturellement 
disposer le maréchal Ney à céder au torrent qui 
est venu l'entraîner. 

» J'arrive aux causes particulières qui plus 
directement ont agi sur sa volonté, et emporté, 
en quelque sorte, le changement de ses résolu- 
tions. Votis allez juger , Messieurs , si , comme 



a63 

Fade d'accusation l'impute au maréchal Ney^ il 
y a eu de sa part liberté de choix, dessein de nuirç 
à la cause de la légitimité qu^il avait embrassée , 
caractère de parjure^ et si c'est le maréchal qui est * 
vraiment Fauteur de la défection des trpupes ; si 
le succès de Bonaparte conduit jusqu'à Pads est 
dû à son adjonction ! 

» Dans la nuit du i3 au i4 mars, tous les rap- • 
ports que reçoit le maréchal lui confirment défi- 
nitivement les tristes détails de foccupation do 
Lyon. Il apprend que Bonaparte s'y est fbblique- 
ment saisi des rênes du gouvernement ; qu'il y .9 
rendu plusieurs décrets ; que de toutes parts des 
ordres sont partis , des délégués sont en marche 
pour forcer Fexécution de ces décrets. 

» n apprend que , bientôt après avoir ainsi réglé 
les affaires de sa nouvelle adrninistration , Bona- 
parte à quitté Lyon au milieu des acclamations de 
la multitude; qu'il marche à grandes journées sur 
Paris par la Bourgogne ; qu'il est précédé , escorté , 
suivi par des forces imposantes qui, à la sortie dç 
Lyon , excédaient quinze mille hommes ; qu'en 
tous lieux Fesprit public décuple celte armée et 
lui ouvre le.«chemin. 

» Les coureurs seuls , bien en avant de lui , ont 
pris possession, en son nom, de Mdcon , de Châ^ 
lonSf d^utun même, quoique le maire de cette 
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iille ait voulu pallier cette circonstance , eo en re- 
jetant la faute sur la dernière classe de ses admi- 
nistrés.. 

» Désormais /à la hauteur de Lons-Ie^Saulnier , 
la ligne de défense du maréchal est dépassée. 

» Et il est trop inférieur en forces pour qu 3 
puisse songer à rien entreprendre, 

» Eût-il assez de monde pour en concevoir le 
projet , il n a point d'artillerie à opposer à celle de 
Grenobkket de Lyon. 

» Des dépêches lui parviennent de Dijon par le 
lieutenant général comte Heudelet qui y com- 
mande ; elles lui découvrent tout le danger qu'il 
court du côté des soldats qui sont autour de lui 
et des habitans qui le cernent ^ elles lui mettent 
sous les yeux l'exemple de ce qui vient de se passer 
et à Châions et à Dijon même , c'est«à-<lire , sur un 
point encore plus avancé. 

» Ces témoins-là sontirrécusaBlesj c'est l'occur- 
rence toute seule qui les a produits. Permettez ^ 
Messieurs, que je vous les fasse entendre. 

7i Les deux premiers sont des copies , que le 
comte Heudelet envoya certifiées au maréchal , des 
dépêches qu'il venait de recevoir du' maréchal de 
camp Rouelle , commandant à Châions , datées 
du 1 2 mars. 

i) Voici ce que mandait le maréchal- de camp : 
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Qiâlons, le 12 mars i8i5. 

i{ Mon général , j'ai rbonneur de vous accuser 
» réception de voire lettre du 14. Hier, en arri- 
)> vant à Châlons, j'ai trouvé l'artillerie gardée 
y> par la garde nationale de la ville , sur la route de 
» Lyon ^ elle s'est réunie en grand nombre pour 
y> ne pas la laisser partir; depuis ce matin une 
» partie des hal»tans^e la ville a arboré la co- 
}) carde aux trois couleurs , et le drapeau blanc 
» a été retiré. M. le préfet , qui est ici , a écrit 
» plusieurs fois aux autorités pour avoir des che* 
}} vaux , et toujours inutilement. Le 5*. bataillon 
» du 36*. régiment, fort de^iobommes, dont 
» la moitié ne sont pas armés , vient d'arriver dans 
» cette ville; une population immense sestpor- 
D tée à sa rencontre , aux cris de vive tempe- 
2> reur! etc. Il en a été de même à Tournus; 
» V esprit des habitans est monté au plus hajui de' 
» gré , et ils disent. ouvertement , quepar4outes 
» sortes de moyens ils s'opposeront au départ de 
» l'artillerie. 

» La gendarmerie a reçu l'ordre de son colo- 
» nel, qui est à Lyon, de rentrer dans ses rési- 
» dences , ce quelle a exécuté ; le capitaine est 
» retourné à Mâoon. 

» Je vais faire tous mes efforts pour faire partir 
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y> rartillene : je la dirigerai sûr Moulins par Au- 

» lun , et je resterai ici avec M. le préfet , s'il ne 

)> xne parvient pas d'ordre contraire, jusqu'à te que 

)) les circonstances me forcent d!en sortir. ■ Je 

» me dirigerai alors , ainsi que le bataillon , sur 

% Autun. 

S) J'ai riiomieur de vous saluer avec respect ;, 

y) IjB maréchal de camp , dgnéRouEi.Liu 

» Pour copie cortforrtfc , 

» Le lieutenant'-génër&t , 

» Signé le comte HeuDelet ide Biewnî.t» 

Ghâlons ,13 mars i 8 1 5. 

« Mon général , je reçois à l'instant votre lettre 
» de ce jour , et m'empresse d'y répondre. Une 
» lettre que je viens de vous écrire , il y a une 
»• heure , vous instruit de la position dans laquelle 
3) je me \xoii^e.\Jes'^x\\.àL insurrection augrnente,i 
}} les autorités viennent de me prévenir que les 
» babitans ont absolument décidé de ne point 
D laisser partir l'artillerie. 

» Voici les événemens antérieurs ; Jes princes 
i) ont évacué Lyon dans la . matinée du i o , les 
» troupes ayant refusé de se battre.^ Bonaparte 
» y est entré le 1 1 , et a ensuite envoyé des 
» troupes à Villefranclie ; je suiji parti le même 
» jour de Mâcon , pour nie rendre à Chalons* 
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» Depuis le .7 jusqu'au 10 , je n al eu ni pu me 
>i procurer aucun renseigpement , et n ai rien reçu 
» d'officiel. 

» Je suis dans la position la plus critique que 
>i Ton puisse imaginer , et je vous prie , mon gë- 
» néral , de m'envoyer vos ordres le plus prompte- 
» ment possible* D'après Tordre gênerai , toutes 
A les forces sont dirigées sur Moulins , comme 
» j'ai eu l'honneur de vous en instruire. 

)} Un offit^ier m'annonce à l'instant même l'ar* 
» rivée du t5«« léger; cela ajoute à mon em- 
I» barras ; les habitans vont encore faire tout ce 
7) qu'ils pourront poui* les ranger à leur manière 
» de voir. 

» L'artillerie m'embarrasse d'une manière cruelle : 
T) tout est employé par le peuple pour ne point la 
» laisser partir , et je ne ^isquel est l'esprit de la 
» troupe qui doit arriver; 

» Je vous prie de donner vos ordres pour que 
» les troupes ne passent plus par Clialons ; car , à 
» leur sortie de cette ville,* on ne peut pi us compter 
» sur elles. 

» Agréez , etc. 
c( Signé , le maréchal de camp , Rouelle. 
» Pour copie conforme , 
n Le lieutenanf^général y comte Heu^elet dk 
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« Quant à raveriissémènt direct du comte 
Heudelet sur la positioadft choses à Dijon , voici 
ses termes : 

Dijon , i4 mars' i8i5y hait heures et demie da matin. 

« Monseigneur, 

» Le général Rouelle et le préfet df Saône 
y> et Léoire ont été obligés de se sauver de Châ- 
» Ibns-sur-Saône , où une insurrection a éclaté \ 
1» le peuple a voulu les lanterner, a brisé les roues 
» de l'artillerie , et retenu une vingtaine de cais- 
» sons et six bouchés à feu ^ et ils se sont échap- 
» pés dans la nuit et sont arrivés hiei^ à midi. 

» Cet es^Kit a gagné» Dijon 5 on y a pris la co- 
» carde tricolore , et des groupes nombreux par- 
» courent la ville en criant i^iife Bonaparte! Il 
» n'y a pas eu d'autres excès; la gendarmerie et les 
» troupes refusent de les réprimer. Je neveux pas 
» en être plus long-temps le témoin bénévole, et 
» je compte quitter Dijon très-incessammçni pour 
» m'établir à Chatillon. S'il en est de. même dans 
» celte ville , j'irai à Troyes, çt successi vendent; 
» mais j'espère que je ne trouverai pas partout des 
}) têtes aussi exaltées ; des légistes de Dijon sont 
» allés en députation à Bonaparte. 

5) On rassemble (^es troupes à Sens^ où Mon- 
» sieur se rend. 



)» Les troupes de Bonaparte étaient annoncées 
1» pour aujourcTbui à Beaune ] une lettre .datée de . 
» Chagny, le 1 3, d'un major commandant lavant- 
» garde de Tavant-garde, ainsi qualifié, adressée 
» au maire de Beaune , y demande cinq mille ra- 
» tions pour le i4 au soir ; je n'ai pas cependant 
» de certitude quelles y arrivent^ votre présence 
» aHt les inquiéter et les arrêter. 

^ Je quitterai probablement Dijon aujoqrd'bui ; 
» le préfet est dé^à parti: si votre altesse a la bonté 
y> de me faire connaître ses mouvemens , je la prie 
» de m'adresser ses . dépêches sur Châtillon ; je 
» compte coucher ce soir à Charceaux* 

» Jai donné l'ordre d'évacuer sur Auxonne le 
» dépôt de poudre de venté qui était à Dijon , et 
» qui consistait en trente milliers environ. 

» J^ai aussi donné au général Pellegria celui de 
» faire entrer à Auïbtine celle de la poudrerie de 
» Vauges, et j'ai donné à ce général le commun- 
» dément supérieur de là ville d* Auxonne. 

» J'apprends qu' Au tun est aussi eu ipsarr^çtipn; 
1» des ofEciers, qui all^ieiit en poste sur celte route 
» à Mpu^ins, ont été arrêtés par les insurgés. 

» Un officier dépêcbé par Monsieur a, pqssé ici 
D aujourd'hui ; il va ^.L^ngres et dans cette di- 
» rection pour faire diriger toutes les trgupes sur 
»Sens^ il voulait essayer de, remplir la.. même 
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» mission sur Bourg, Sainl-Amouf et SdKèrës ; 
» mais it Devait pas pas^é et âyalt été len arrestà- 
» tion quelques heures du côté JAutuh. 

» Je D*ai aucune autre troupe qu'environ deux 
)» cents hommes du 25^.;^ )e ne sais si je pourrai 
» lès conserver ^ je ne compte pas plus sur fa gçn- 
» darmerie. Le 5«. bataillop du 36*. , qui ét^î^^rt 
» d'environ deux cent cinquante hommes , et le 
» détachement du &. escadron dû train -dariille- 
» rie qui était à Châlons, et qne M. lé gaiéral 
)» Rouelle avait fait partir au moment de son dé- 
D'pàrt en leur donnant Tordre de se diriger sur 
» Dijon \ ont déserté, 

» Je 3uisavec respect , ]V|onseigneur > 
» De votre altesse ^ 

» Le très-l^umble et très*pbéissa.ot ^e^yit^Ur , 
>) Le lieutenant, général commandait 

, la ,i&\ dm^fOn^ ; 

« Signé , comte ïI^ud£|.¥:t de Bii^n^k^ » 

« Quel espoir conserver pour soi lorsque j à 
Une diàtâiïce éloignée dêf plu)s de trois liciies que 
Lons-le-Ssiulnier du foyer 'de rinsurrectipn , elle 
éclatait avec tant de violence! ■ 

» Mais , Messieurs , le niaréchal Ney n*ên était 
plus à conjecturer, d'après cette agitation des pays 
environnans , ce qui pouvait lui arriver. Dans la 



huit du i4 mars, il avait acquis de douloureuses 
'certitudes sur la désertion actuoile d'une portion 
notable de ses forces , sur f inévitable défection 
du surplus. 

» Déjà, je vous ai dié ce cri d'alarmes queM. le 
préfet de f Ain était venu jeter, fort en avant , dans 
la soirée du i5 mars : C'est une rechute de la 
répolution. En preuve dfe ce terrible prononcé , 
M. deCapelle avait raconté feiltière défection du 
76'. régiment, stationné à BoUrg. Sur les trois 
bataillons dont il se composait , Fun , servant 
d avant-gardé âu-maréchal depuis deux jours , Ve- 
oait de passer à Bonaparte. Les. deux autres ba- 
taillons, insurgés dans Bourg, gardaient à vue ^ 
dans son domicile , le général Gauthier, leur 
chef. 

» Vous avez entendu, Messieurs , sur cette con- 
duite désordonnée du 76**. , ce qu'en a rapporté le 
général Gauthier*lui-même. levons a tout dit , en 
vous déclarant que ses soldats l'avaient contraint 
de rejoindre Bonaparte , qu'ils avaient rencontré 
à Châlons. Qui s'avisera de faire un crime à ce 
brave officier d'avoir cédé à la violence ? 

» Ce qu'elle a opéré à Bourg , infailliblement 
elle devait l'opérer à Lons-le-Saulnier , sur des 
troupes dont celles-là formaient lavant-garde ; 
tout se transmet avec rapidité dans tous les ran^s 



d^une même armée , surtout à si peu de dUlaoce. 
Le départ du 76*. régipient, dans la matiuée du 1 5^ 
pour se rendre avec Bonaparte, en forçant son 
chef à l'y conduire , était connu à Lons^le-SâuI«- 
nier dans la matinée du i4* Dieu sait quelle ru- 
meur ily avait excitée ! quelle répétition des mêmes 
scènes les soldats s'y "étaient promises ! 

1» Y avait-il en. effet , parmi les troupes réunies 

à Lons-le-Saulnier , des dispositions antérieures et 

prononcées de se ranger du côté de Bonapaçte ? 

et est-*ce , comme Facie d accusation laffirme, le 

.maréchal Ney qui le premier, et par sa démarche , 

.leur a suggéré ces dispositions? 

, » Cest là , comme nous le concevons tous , le 
siège principal c^ Tincrimination. Il est donc in>- 
dispensable qu'une révision rapide des témoignages 
entendus achève d'éclairer vos. consciences à cet 
égard. -^^ ^^ ; . ,^ . 

» On vous a dit . a au à la sortie i^ême de Be- 

' • • -*...'.**.• ... 

>) sançon , plusieurs soldats avaient manifesté de 

.». mau;vaise$ dispositions. » 

. . a M. de Griyel : « Que dan§ la soirée du i5 

» mars , étant à I^ons-le-Saulnier , . il avait écrit 

;. » ti'ois lettres ; l'iw.e, au Roi-, la. deuxième, au gé- 

,. »,néral Dessoles: la troisième, à M. le comt.ed« 

» Vioménil. Dans ces lettres ; dît-ril , je rendais 

» compte de l'esprit des troupes ^ et je mandais 
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» que si celles que je voyais dans le» département 
yt du Jura se trouvaient jamais en présence de 60- 
» naparte y plus de la moitié passerait de son côté ^ 
» of&ciers et soldats. » 

» M. de la. Genetière : a Qae plusienrâ villes 
» du Jura avaient un mauvais esprit* Ija ville de 
>i Lons-le-Saulnîer renfermait aussi une masse 
» d*hommes dévoués à Bonaparte. » 

» M. de Faverney : <t Qu'il tien t. du général 
» Lecourbe ce propos expiatoire de Fassen liment 
>» qu'il avait donné à la journée du 14 • « Que 
» voulez^pous que je fasse {avec des juremens), 
» si les soldats ne veulent pas se battre?.» 

» M., de Bourmont lui-même : « Il y avait , 
nh depuis Lyon jusqu'i la limite du Jura , une 
» fureur révolutionnaire fortjangereuse. » 

» M. Passinges de Préchamp, colonel de Tétat-- 
major : « J'avais la presque certitude que tout 
» ce qui était sous-ofEciers et soldats , et la plus 
» grande partie des officiers subalternes, étaient 
» restés affectionnés à Bonaparte , et qu'on ne 
» pouvait rien en espérer pour le service du Roi.» 

» M. le maréchal de camp Guy : « Qà disait 
» pubiiquem^t que les troupes de rarmée du 
)> maréchal Ney, qui étaient à Lons-le-Saulnier , 
» manifestaient hautement et généralement- une 
)) intention bien prononcée de se joindre àBona* 

TOMK II. iS 
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» parle , plulôt que de se battre contre lui, en je- 
» tant dans les rues les cocardes et leurs cartou- 
» ches , aux cris répétés de i^it^e Napoléon! pwe 
» l'empereur! 

» M. le comte Heudelet : « L'opinion publique 
)) et les dires dès voyageurs s'accordaient à peindre 
» la situation des esprits dans le Jura , comme 
)> étant à peu près dans les mêmes dispositions que 
)> ceux de mon commandement^ la situation politi* 
'.» que de ceux-ci n'était rien moinsque rassurante. 
» Les royalistes étaient en extrême minorité. La 
» masse du peuple était prononcée pour Bona- 
» parte ; elle comprimait les serviteurs du Roi , 
» elle les menaçait déjà hautement , et les compa- 
» gnies manifestaient généralement l'intention de 
» grossir l'armée rebelle. 

'f » Je ne crois pas qu'alors le maréchal 

Ney eût pu s'opposer efficacement aux progrès 
de* Bonaparte, et, à plus forte raison, ^i, comme 
j'en suis persuadé , il ne pouvait plus compter 
sur la fidélité de ses troupes. » 

j) M. le baron Merraet : « L'intention du ma- 
» réchal était de concentrer ses forces , pour ne 
)) pasilivrer les corps isolés à eux-mêmes et éviter 
» des points de contact avec Napoléon. » 

>r M. le général Bessières : w Les troupes tin- 
» rent une conduite disciplinée à la sortie de 
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yè Besançon ; mais elles me * parurent disposées- 
n en faveur de Bonaparte... Par cette raison, le 
» maréchal Ney n'était pas en mesure de 6'op- 
» poser aux progrès de Bonaparte *, la masse des 
» habitant du Doubs était en sa faveur. » 

» M. de Vaulchier : « ( Avant l'arrivée du ma- 
» réchal ) la disposition des troupes était équi«- 
» voque. Je parlai aux officiers de deux régimens 
» d'infanterie qui me parurent très-froids. » 

» Enfin, M. de Capelle, dont les décIaration$ 
atténuantes pour le maréchal sont si loin d'être 
suspectes: « J'avais jprécédemment observé à M. dp 
y> Bourmont que, if ayant environ, qUe quatre; 
» à cinq mille hommes , il me paraissait impos* 
p sible , avec cet esprit de vertige qui se déve- 
' » loppalt parmi les soldats , il pût espérer au- 
» cune chance avantageuse en marchant sur les 
» troupes de Bonaparte. 

» J'étais convaincu que les troupe^ du ma- 
» réchàl Ney , mal disposées içt inférieures en 
» nombre, n'auraient pas tenu devant celles de 
» Bonaparte , et auraient immédiatement grossi 
» le nombre des traîtres , etc. , etc. » 

» Dans quelle procédure, sur l'objet capital de 
l'accusation , a-t-on jamais rassemblé des instruç«> 
lions aussi concordantes, aussi positives ? Que r(f» 
âulte-t-il de ces observations muhif>lîées sur lira- 



prit qui dominait à LoDS-Ie-Saulnier, notamment 
parmi les troupes ? qu'elles étaient, avant le 14 
mars, avant Tinslant fatal où le maréchal Ney s'est 
prononcé , lout-à-fait décidées et d'elles-mêmes à 
aller au-devant de Bonaparte , à suivre l'exemple 
de leurs camarades du 76*. , et s'assurer par les 
mêmes voies de la résignation du maréchal à les y 
conduire^ 

» Ceci à toujours restera pour démontré aux 
impartiaux; ceci Tétait bien pertinemment en tout 
cas pour le maréchal, lorsqu'il a paru prendre une 
détermination, et que, dans le fait, il s'est résigné, 
afin d éviter un plus grand mal, à concourir à une 
jonction 'qui se fût bien efiectuée sans lui. 

» Jusqu'à présent vous êtes fixés. Messieurs, sur 
une foule de causes, tant générales que- particu- 
lières, qui ont du puissamment cpncourir à ébran- 
ler la constance du maréchal Ney; mais ce qui de- 
vait achever d'en triompher, vous ne le connaissez 
pas encore. Je suis ici forcé de rappeler toute votre 
attention. 

» Sur les simples annonces de l'arrivé de Bo- 
naparte, et plus il approchait des contrées vobines 
de Lons-Ie-Saulnier, le faux enthousiasme du sol- 
dat avait été croissant de minute en minute. Dans 
Ja nuit du 1 5 au 14 mars, il est tout à coup porté 
à son comble. De nombreux émissaires de Bona- 



parte pénètrent (lansle|caiiipdumaréchal; ib riaoa- 
dent d affiches et de prodatnaiioBS imprimées, où. 
sont distillés tous les poisons de la séduction. Le 
soldat y puise à longs traits Tivresse et le délire. 
Les têtes fermentent , toutes se portent au plus 
haut degré d'effervescence. Bientôt le maréchal ea 
est informé. . 

» M. Passinges de Préchamp j sous-chef d'état- 
major, est affirmatif sur ce fait de la distribution 
des affiches eu proclamations imprimées* 

)», Celait la tactique bien connue de Bonaparte ; 
il Favait exactement pratiquée sur toute sa route^ 
l\ mesure qu'il gagnait du terrain. 

» Que s'ensuivit-il ? qu'à partir de ces conta*, 
gieuses distributions , le maréclial n'eut plus d'ar- 
mée ] que tous les principes d'action partirent des 
«Ytrémilés au lieu d'être imprimés par la tete.dti 
chef. 

)) A tous ces assauts livrés coup sur coup et 
de tous côtés à l'imagination du maréchal , vint 
s*en joindre un dernier, dans la même nuit duiS 
au 1 4 mars, non pas par l'accès donné au fond de 
sa maison à de vils corrupteurs qui se présentas-* 
sent avec Fabominable projet d'acheter sa foi-, mais 
par le tableau raisonné dans le senç le plus propre 
à séduire l'ami fidèle de son pays , celui qui lui 
avait jusqu'alors tout sacrifié *, mais par une habi^i 



j^numératioD de toutes les garanties que Bonaparte 
prétendait avoir du côté des puissances^ du cô lé de 
rAuîriche surtout; mais par une peinture déchirante 
des maux qui allaient se déverser sur IsT patrie , si 
le maréchal, par une résistance inconsidérée, et, 
après tout, désormais infructueuse, allait Tetposer 
à des déchiremens. 

.» Je veux parler de la lettre reçue du général 
Bertrand , cet intime confident de Bonaparte, qui 
sut si bien alors propager ses insidieuses assertions* 
Tout y était prévu et mis dans la balance. Il y avajt 
solution à tout; et ce qui acheva de vaincre la ré- 
pugnance du maréchal, de détruire ses scrupules, 
de triompher de ses irrésolutions, ce fut ce qu'affir- 
liiait le général Bertrand^ ce dont le maréchal était 
d'ailleurs préoccupé et déjà convaincu, que S. M., 
i^e son auguste famille, au 14 mars, avaient quitté 
Paris , et très-probablenlent aussi la France elle- 
hiéme -, en sorte qu'il y avait, dans l'opinion du ma- 
réchal , absence du gouvernement envers lequel il 
était lié. 

»'Ce dernier aspect sous lequel le changement 
à été proposé au maréchal, ayant été le plus déci- 
sif, votïs me pardonnerez. Messieurs, d'y insister. 

» Vous vous rappelez que les instructions* du 
ministre de la guerre, les seules que le maréchal . 
âît reçues, Itii donnaient pour chef supérieur mi- 
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Ulalre S. A. R. Monsieur, et lui faisaient pne ](À 
impérative de prendre les ordres de ce prince, de 
le seconder , etc. 

M Vous vous rappelez que le maréchd Ney , 
fidèle à ces instructions, avait débuté /(^ès le lO 
mars, par demander à Monsieur de le mettre à la 
tête de son avant-garde», 

)) Quç la marche accélérée de Bonaparte, et les 
destinées de la France, en avaient, décidé autre- 
ment dans Lyon , avant même que Toffre de dé- 
vouement du maréchal fût parvenue. 

)) Vous avez reraaixjué l'excès de contrariété et 
d'affliction que la retraite inopinée de Monsieur^ 
de Lyon sur B,oanne , avait causé alti maréchal 
Ney,puisquen cette occurrence il avait été jusqu'à 
improuver, ignorant la gravité des obstacles , qu'on 
n'eût pas marché droit, et t,out de suite, contre Bo- 
naparte; qu'on ne l'eût pas combattu, etc. 

» Dans les premiers mômens, ce qui avait mo- 
déré le chagrin du maréchal Ney, c'est 'que la 
retraite sur Roanne, quoique, relativement à lui , 
elle fût un faux mouvement en ce qu'elle l^loignait 
du prince, c'est-à*dîre, du centre des opérations; 
oette retraite du moins était une preuve que tout, 
n'était pas perdu, qu'il y avait encore moyen de se 
rallier et de s'entendre. 

» Mais dans les trois jpurs qui se sont écoulés, 



du ib au i5 mars, ce dernier espoir Iiii*niême 
d'une communication utile avec Roanne venait 
d être enlevé au maréchal Ney. II avait fait tous ses 
efforts, d'abord par rentreraise de M. le duc de 
Mailhe, ensuite par celle du marquis de Saurans, 
pour obtenir que Monsieur lui intimât ses ordres 
ou lui communiquât ses plans ; qu'à défaut de 
ressource sur Roanne, S. A. R. daignât venir le 
joindre à Lions-Ie-Saulnier,et relever par sapré^ 
sence tous les courages, toutes les généreuses 
intentions. 

» Aucun des messages du maréchal Ney n'a* 
vait pu rejoindre Monsieur. Dans la nuit du i5. 
aa 1 4» U eut la certitude que S. A. R. s'était rendue 
ilireciementà Paris; qu'ainsi tout plan de campagne 
était abandonné. 

» Six leUres consécutives que le maréchal avait 
adressées en trois jours au ministre de, la guerre , 
par des courriers extraordinaires et à heures 
datées, ét^nt restées sans réponse. Aucune notH- 
irclle de Paris ne loi était parvenue. U ignorait ab- 
solument ce qui pouvait s y passer. Dans un tel 
délaissement, quelles inquiétudes , ou plutôt quels 
noirs pressentimens l'imagination troublée du ma- 
réchal ne devait-elle pas concevoir? Et quel crédit 
ont du avoir sur son esprit'Wes assertions du génial 



Bèrtraod, qu6 la famille royale aiu$it prie h 
poifi de se retirer! 

^ Ce n'était pas d'ailleurs umquement par oeltcr 
voie, que le maréchal avût été abusé sur le départ 
aoiicipé des princes. Il peirait que Bonaparte ^ enflé 
de ses succès dans Lyon, y avait commencé à en 
semer le bruit U fallait bien qu'il eût «ansi ez{dique 
les mesures qu'il prenait de s'emparer du gouver- 
nement, comm^ vacant, pour que les ii et la 
mars, le maire de la ville de Lrjon, homme es- 
timable sous tous les rapports, royaliste fidèle, et 
qui de sa vie n'avait été en rapport avec Bonaparte « 
prit sur lui de faire imprimer et affiicher les deux 
proclamations dont )e suis muni. Ce maire ayM^t 
cédé à riUusion n^œssaire de Tinterrègne , le ma* 
réchal Ney,qui n'était qu a vingt-trois lieues de dis- 
tance , avait dû promptement la part^^er* 

» A plus forte raison, trois jours plus tard que 
le 1 1 , Bonaparte , toujours plus attentif à ce qui 
pouvait lui aplanir les obstacles, ceux oue Fhon- 
ueur surtout devait kii opposer, nam^-il pas 
manqué de propager son fabuleux système de la 
retraite du Roi? 

1» Lisez, Messieurs, le Moniteur du 19 mars; 
vous y vér^rez, à Farticle Paris du 18, qu'avant 
d'entrer dans Autun, Bonaparte avait fait^nblier, 
entre autres, cette imposture. L'article porte : 



« Bonsqparte continue à répandre sur la roalele 
» mensonge et la corruption.... Il débite les fables 
i> les plus absurdes, telles que le départ du Roîr;de 
» Paris, et le soulèvemeiH de la capitale, etc. » 

» En même temps reporlez-vous , Messieurs^ 
à ce témoin que j'ai déjà tant de fois invoqué, 
quoiqu'il nous soit de tous le moins favorable ^ c est 
M. deBourmont; que vous atteste-i-il? Que dans 
k matinée dû 14? ^^ maréchal Ney , au moment ovt 
il communiqua à lui et au général Lecourbe la 
proclamation qu'il -se proposait de lire aux troupes, 
en donna pour motif, que tout était fini , que le- 
Roi devait avoir quitté Paris. M. de Bourmont, 
pour l'dcquit de sa conscience, sans doute, est 
revenu à deux reprises sur celte particularité : en 
un autre endroit de sa déposition écrite , il a répété 
tenir du maréchal, que le Roi ne devait plus être 
il Paris , que le conseil lui' avait été donné de quitter 
cette ville, etc. • 

» En combinant toutes ces relations , il n'y ^ 
aucun dftie que le maréchal Ney n'ait cru ferme- 
ment que sa détermination ne ferait aucun tort 
au Roi; que S. M., pour éviter l'effusion du san^, 
s'était éloignée; qu'il y avait absence réelle de tout 
gouvernement, et qu'au total c'était au salut de la 
chose j^blique qu'il fallait courir. ' 

jf) Tout cet antécédent demeurant avéré, je vous 
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toppKe prësentement , Mesâears , avant d'asseoir 
votre jugement sar la lecture de la fatale procla-* 
mation , de saisir div.erse$ nuances qui me semblent 
en atténuer excessivement le repf«che. 

» D'abord c est un point qu on ne me contestera 
pas^ que cette pièce n est nullement l'ouvrage dâ' 
maréchal Ney.Le style seul en^écèlê assez Tauteor. 
Elle lui- a été apportée toute rédigéel En s'arrè*' 
tant à la date quelle a conservée v du f5 mars^ 
il est évident qu elle était composée d'avance , le* 
jour de la lecture qui en a été faite se troui^nt 

unanimement fixé âzi 1 4* 

» Ensuite son contenu n offrait rien de neuf : à 

quelques tournures de phrases prés, Vêtait en subs-* 

tance la répétition de tant d'autres affiches et pro^ 

clamatioDS déjà lues, déjà affichées ou distribuées, 

saus qu'aucun des auteurs de cette publicité ait été 

recherché. 

» Dans l'état ^exaspération où étaient les troupes, 
la leur faire connaître n'avait au fond rien de dan- • 
geceux. C était les occuper tout simplement de la 
lecture d'une gazette dont plusieurs soldats avaient 
des exemplaires dans leurs poches. Cette lecture 
ne pouvait pas changer les dispositions d'un seul 
homme : elles étaient, chez tous,i assez prononcées. 

V Quand le n^aréehal se fut décidé à satisfaire 
l'impatience des soldats, par ce signe dadbc^ 
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^ÔQ , et à les dëtCMirner du moyen séditieux dont 
leurs camarades a Bourg s^ëtaienl servis, il a'ar- 
réta pas cette décision dans Foqibre , ni de sa seute 
autorité , sans consulter personne. 

y» Deux circonstances bien importantes 'seront 
éternelleûient inefi&çables dans ce procès. 

» La première 9 que dans la* matinée du x4 
mars , deux heures avant d'en finre la lectlire , le 
maréchal Inanda auprès de loi les deux hommes 
de son armée réputés les phis siçes et les plu» 
sûrs dansj'occurrenee , les génâ^ux Lecourbe et 
de Bourmont, du grade lé phiséminent après lui, 
et ses conseiis naturels \ qii'tt leur soumit la pro- 
clamation qui était sur sa table, et qu'après quils 
leurent lue , chacun de leur côté , il les consul^» 
^ sur la question ui^nte de savoir s'il devait ou s'il 
ne devait pas en faire la lecture aux troupes. 

» Je ne m'arrête pas ici sur la vive opposition 
qui existe entre M. de Bourmonl et M. le maré- 
chal, au sujet de l'opinion qui fut émise en re^ 
pense par ce témoin^ Pour tous ceux qui ont quel- 
ques notions des règles et des usages militaires , 
cette opinion est tmite révélée par ce qm va 
suirre. 

» La deuxième circonstance prononcée est que , 
deux heures après cette délibération, le général Le- 
courbe et M. de Bourmont revinrent auprès du ma- 
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réchal ; et dansquel dessein,MesÂeurs? ponr f accom- 
pagoer sur le terraia où la troupe élaît rassemblée, 
pour l'assister, en grande coDuaissaDce. de cause , 
dans la lecture qu'il eu allait faire. 

» Cette assistance , je le demande , n est-elle 
pas , de la part de M. de Bourmont aussi-bien que 
du général Lecourbe , la plus forte approbation 
de la pièce? n'en certioraient-ils , n'en corro- 
boraient*ils pas la teneur , par le seul fait de leur 
présence, eux, encore une fois, officiers si mar^ 
quans, « influens dans Farmée ? 

» Cen ce que le général Lecourbe a parfaite*- 
ment senti , Joi^sque , fort heureusement inter- 
pellé quelques heures avant sa mort , il a réponda 
mot pour mot : 

« Oui , je ne ^pouvais pas m'empécher, ainsi 
» que le général Bourmont , de paraître à Fassem- 
» blée des troupes : leur esprit était monté an 
» point qi^ily eût eu du danger ^ en pure perte , 
w à ne pas le faire -, ce que le maréchal Ney nous 
n fit envisager. » 

-M Qu die est à la fois ingénue et concluante , 
cette confession du géaéral Lecourbe ! Ne vous 
dit-elle pas tout , Messieurs , pour l'excuse (lu ma- 
réchal Ney lui-même d'avoir lu ? Quoi ! il y au- 
rait eu du danger pour le général Lecourbe , pour 
M. de Bourmont , et un danger en pure perte , 
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s'ils se fussent seulement abstenus de paraître à lu 

m 

tête des cqrp$,epx qui, après tout, n étaient pottr- 
tant que des personnages secondaires ! qu y aurait* 
il donc eu pour le maréchal Ney , et quel traite* 
ment les soldais lui eussent-ils réservé, s'il se fut 
obstiné à garder le silence ? 

» Je fais trêve à ces réflexions qui me paraissent 
tranchantes, pour rendre un hommage public 
( puisque Toccasion m'en est donnée par mon sujet 
même) à la loyauté invariable du général Lecourbe. 
L'a tombe nous a enlevé l'avantage, qui eut été bien- 
précieux pour le maréchal Ney , de le Épe con- 
fronter avec Tj/l, de Bourmontsur quelques articles 
mal éclaircis. Toutefois , le général Lecourbe, 
dont la déposition écrite a , dans Tespèce , toute 
l'autorité d'un testament de mort , a été assez vé- 
rîdique sur le^s objets capitaux, pour que nous 
regretiipus du moins ses explications ultérieures 
sur les accessoires. 

»Sa déposition vous attestera, Messieurs, que 
le général Lecourbe avait reconnu dans le plan 
de campagne du maréchal Ney , que cette ma" 
noeupre était militaire; dans la situation donnée 
de l'occupation de Lyon , quil n était plus temps 
de rien sauver; dans les moyens d'opérer, qu^il 
liy avait pas d^ artillerie; dans la nuit du 1 3 au 
^i4 mars, qu'elle avait été fort agitée à Lons^ 



le-^Saulmer. Ces observations de riiomme. de 
guerre consommé disp^osent d'en entendre da- 
vantage : sauf un dernier mot, non moins saillant, 
de cet excellent officier y que je vais tout à Theure 
placer en son lieu. ^ 

» Messieurs , sur cette partie morale de la dé- 
fense du maréchal , je crois avoir satisfait vos con- 
sciences , et ma tâqbe devrait être remplie. Je 
me suis fait fort , en lentreprenant , de cette con- 
science^ solennelle et indélébile de nos accusateurs . 
qu il n j avait eu aucune préméditation. La con- 
duite du marécbal avec ses deux supérieurs, 
^bnsieur , et le ministre de la guerre., avec ses 
dignes collègues les . maréchaux Siichet et Ou- 
dinot , avec les chefs de corps , vous a prouvé 
que , loin d'avoir rien préparé pour les succès de 
l'usurpateur, toutes ses mesures militaires, tra- 
cées par le zèle le plus pur , avaient été prises, 
observées , recueillies et jugées comme les plus 
propres à faire échouer Bonaparte. De nom- 
breux témoins vous ont appris quelle avait été 
la prodigieuse activité des actes de son comman- 
dement , multipliés dans le court espace de trois à 
quatre jours ; quelle avait été Téneigie de ses dis- 
cours aux troupes *, comment i)s avaient eu per- 
pétuellement pour but d'encourager, de soutenir 
la fidélité des uns, de contenir ou de réprimer 
f esprit d'insurrection des autres. 
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» Vous avez, enfin , vu se développer sous vos 
yeux la longue et déchirante série des causes 
générales qui /pour le malheur dé la patrie , nous 
ramenant Bonaparte , nous ^plongés tout à coup 
dans une nouvelle révolution. Vous ne doutez plus 
que , dès le lo mars , cette révolution ne f&t faite 
à Lyon^ qu'à plus forte raison, le 14^ à vingts- 
trois lieues de Lyon, elle ne fut aussi opérée , com- 
plète dans Lons-le^aulnien que tous les espiits , 
ceux du sol<Jat notamment , ne fussent malheu- 
reusement disposés à Tembrasser avec enthou- 
siasme, même à faire des victimes de quiconque 
aurait entrepris de s*y opposer; de leur chef, tout 
le premier , s*il se fût refusé de permettre Texplo^ 
âon de leurs sentimens. Et vous êtes convaincus , 
Messieurs , que si le maréchal a cédé au torrent , 
il ne la Ëiit du mdns que 4ofsqu^l a eu la ferme 
opinion que tout était perdu, que toute défense 
de la cause royale était abandonnée, impraticable, 
dangereuse même dans la région occupée, s'il Favait 
tentée avec des moyens partiels , nuls , contre 
des masses fortement lancées-, qu il ne serait résull^ 
d^une sen^bk4>le tentative , que Finutile déchire- 
ment de la patrie. 

» Eh ! Messieurs , ce qui , cinq jours plus tard , 
est arrivé à Paris , de la détermination et du sort 
des pdnces , comme ce qui est arrivé le g à Lyon , 
ne suÛit-il pas pour justifier le ma^hal Ney de 
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VB ^ue le 1 4 îl ^iwnait de 'Consentir à Lotts*Je-Saul- 
iner ? ]\*esMl pas <;xàctenieot entré , par le fait, 
4âQs les vues 'deTanguste nioniM)q[iie , d'épangnei* 
"pai^dessus tout Teffusion 4u sang , préférant de 
faire à la France tous .les sacrifices d-amour-propre, 
^d'iatérét , même de gloire jda-mament , plutôt que 
^e4a livrera tous les fléaux de la {guerre civile? 
* '«'^Cependant , Messieurs ; et quelle que soit ma 
-sécurité sur le jugement qu>en ont déjà porté 
tontes les consciences impartiales, je ne m'a« 
veugle point ^ je sens que la paît n'est pas faitjs 
•encore entière pour Flionnenr du maréchal de 
France, pour sa justification absolue , et'vis-à^vîs 
'de la patrie, dont il est accusé , lui «àncdéfeoH 
-fieur passionné , d'avoir aidé à>prépaper les maK* 
beurs^ et vis^à-vis des^hommes de, guerre , qui 
*estiment que le maréchal aurait dû préférer tottt 
antre expédient -, et vis«*à-vis de nos prinees au- 
gustes , que de calomnieuses et inconvenantes ak- 
légations impotent au maréchal de n'avoir pas 
* respecté comme devaient ^Fetre d'aussi ilhisires 
infortunés. • 

Vous le 9âvez, Messieurs, Tacte d'accusation 
procède contre le maréchal Nej, par la supposi* 
tion^ à présent bien démentie , ^ que c'est lui qui, 
par :1a le(^ture de la proclamation , a détadié du 
service du Rcn des iroupes qui lui seraient restées 
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fidèles ; puis par cette autre assertion ^ qui n'es! 
plus qu'uue induction , que c'est donc essentielle* 
ment à la trahison , au parjure du maréchal Ney , 
qu'il faut attribuer ce déluge de maux dont la 
France fut inondée. 

» Si le maréchal Ney n'avait besoin , dans cette 
notable affaire , que de parler à la raison impassible 
de ses juges , je dédaignerais , Messieurs , de le 
disculper plus pertinemment de ces contumélieu- 
ses excursions. Mais nous ne nous le dissimulons 
pas ; nous avons besoin dé ramener même un peu 
de bienveillance. La vérité des faits y a des. drœts 
certains : faisons donc connaître ceux qui sont de 
natiu*e à démontrer que l'action du maréchal j 
dans la journée du 14 mars, à Lons-le-Saulnier , 
n'a exercé aucune influence réelle d'abord sur les 
troupes qui en ont été les témoins» ni sur l'occu- 
pation de Paris par Bonaparte , ni conséquemment 
sur les suites de cette occupation. Transitoirement 
nous vengerons le maréchal des atteintes portées 
à ce qui le distingue le plus éminemment , les qua- 
lités du cœur, la droiture de son âme, 

» Que le maréchal Ney , dans le cours d'une 
instruction criminelle , commencée au mois de 
septembre 1 8 1 5 , trois mois après l'heureux retour 
de S. M. daus la capitale , et le rétablissement de 
son immuable puissance, m% été calomnié par 



quelques témoins , même avec violence f, au çujet de 
la proclamation lue, deseffets qu'elle avait produits ^ 
ou des discours qu il aurait tenus pour la faire trou- 
ver raisonnable ^ nécessaire ; ceci ^ Messieurs ne 
doiè étonner personne. 

» La révolution^ c'est le lot ordinaire de tous les 
hommes en placer les intentions les plus pures ^ 
les plus généreuses , n^empechent pas qu'on ne le 
leur assigne ) chacun d'ailleprs voit les choses avec 
le prisme de la prévention, et en raisonne dans le 
.sens toujours conforme à ses vues» Que si^ ce qui 
n'est que trop ordinaire ^ il se mêle à ces manières 
de voir quelques craintes d'être surpris soi-même 
portant encore la tache de.quelque péché originel^ 
ou quelque ambition d'être réputé avoir toujours 
marché dans la voie de la prescience, de l'infailli- 
bilité et du salut ^ alors les divagations impitoyables 
,snr autrui s'expliquent, et aussi les coups en sont 
.bientôt amortis. 

j » Tout le monde se le dit : L*aurore, à son ap- 
.parition, 4i^ip3^^ les pâles clartés , éveillant tous 
les intérêts personnels, fixe, vers l'astre du jour, 
les regards de plus d'un converti» 

» Un homnore, d'ailleurs, du caractère prononcé 
du maréchal Ney, qui n'a le langage que d'une 
.franchise martiale indomptée , qui /en toutes les 
occasions, consulta , non ce qui importait à s^ 



gloire ou à sa forttine,l)iais ce qui importait an 
bien ^e son pays, dotit il est idolâtre; un homme 
qui n'a jafpaîs pu sse femiliàriser avec les mcears 
des salons éi des cours ; un pareil homme , qui ne 
sait que se battre, a dû se faire beaucoup d*enne* 
mis , et attirer sur lui d'inévitables orages , par cela 
même que c'était un rocher assis au milieu des 
Vagues. 

» On parle et reparle sans^cesse de la proclama- 
tion qu'il a lue aux troupes de Lons-le-Saulnier. 
Mais, avant celle-là', combien d'autres proclamai 
tionsdu même genre avaient été lues, et avaient 
causé précisément ces ravages qui ont nécessité la 
sienne? Pourtant le maréchal Ney (Dieu soit 
loué^duTBOÎDs 'pour le nombre ! ) est .le seul qui 
soit traduit, pour ces simples lectures, sur le banc 
des accusés. 

31 Mais c'est cette lecture, poursuit--on , qui à 
désorganisé l'armée de Lons-le-Saulnier. Je pour- 
rais, sans danger, 'm'en tenir à la preuve que )'ai 
faite plus haut du fait que les dispositions des 
troupes à Lons-Ie-Saulnier étaient mauvaises; que 
le génie de l'insurrection y dominait; que déjà il 
avait éclaté si bien que, deux des plus braves géné- 
raux n'admettaient aucune sûreté pour eux-mêmes 
à le cou (Varier^ et qu'ils fâuraient hasaitlé en pure 
perte. 



» Visiblement , si ces mauvaises dispositions s'é- 
taient maDifestéeç d'avance , la lecture de la pro- 
clamation n a pas pu les faire naître. 

» A toutes fins néanmoins, et pour d'autant plus 
soustraire le maréchal Ney à la responsabilité de 
rinsurrection, dont ses accusateurs le chargent, 
je me hâte de rappeler cç que les témoins nous 
attestent des résultats de la lecture. 

» M. de Bournipnt , interpellé à ce sujet, a 
déposé : « La lecture fit crier piue Pempereur ! 
y^ aux trois quarts de Tinfantene et aux sous-offi- 
» ciérs de cavalerie qui avaient mis pied à terre. » 
En cela M. de Bourmont semble laisser planer sur 
M. le maréchal le soupçon d'avoir devancé le vœu 
au moins du dernier quart de Varmée ^ et il Tag- 
graye par Tallégation que lui-même avait dissuadé 
de là lecture et l'avait blâmée. Je ne lui ferai plus 
qu'une difficulté : s'il était vrai que M. de Bour- 
mont se fût déclaré aussi . fort opposant à la lec- 
ture , pourquoi est-il venu , a quelques heures d^ 
là, se placer aii banquet de. corps qui fut donné ? 

» M. le général Lecourbe avait sans doute 
mieux observé que M. de Bourmont l'efTet de la 
lectijre; car il a déposé (qu'après l'avoir entendue}, 
c( la majeure partie des troupes , pu plutôt la ce- 
» NÉRALiTÉ , manifesta hautement son opinion 
xf en criant piue l'empereur! Quelques pfKiçiers 
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v cependant et quelques babitans de la ville ne 
)» partagèrent pas cette opinion. Le 5«. de dragons 
» fut le régiment qui s^exprima avec le plus d*é- 
y> nergie , et entraîna même les plus* incertains , 
» s^Uyenapait. » 
A » M. De la Genetière: « Que le général ne trouva 
» aucune opposition , et lut la proclamation sans 
» être interrompu. » 

» M. Guy rapporte , d'après M. Jarry , « qu'à 
» la suite de la lecture , toutes les troupes avaient 
» manifesté la plus grande joie , et repété géné-< 
}) ralement le cri de i/ipe t empereur! que la 
)» majeure partie des babitans de la ville en av^it 
y> fait autant, » 

» M. de Grivel lui-même , quoiqu'il ait affecté 
de ne pas en déposer aussi directement , à travers 
« $es tournures évasives , a été forcé de laisser en- 
trevoir que l'approbation avait été unanime , puis- 
qu'il a dit que c'était cette unanimité des babitans 
et des soldats qui l'avait décidé à quitter Lons-le-» 
Saulnier, dans la soirée même du i4 mars. 

» Une dernière interpellation a été adressée sin-» 
guliérement à cette classe de témoins, qui^ comme 
militaires d'un grade supérieur, pouvaient y répon- 
dre avec une certaine autorité. 

» On leur a demandé si ^ avec les troupes 
qu'avait le maréchal ^ il leur aiA*ait été possible 
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de marcher contre Bonaparte avec quelque avan- 
tage. Tous, excepté M. de Bourmont, ont ré- 
pondu pour la négative; en s'appuyant , entre 
autres motifs , sur ce que les soldats 11 auraient 
jamais voulu se- battre y qu'à la première ren- 
contre , au moindre point de contact , ils au* 
raient tous passé du côté de Bonaparte. 

» Après cela , quep deux ojj trois officiers pi- 
vils , qui ne vivaient p^s avec les troupes , qui 
ne pouvaient pas scruter l'intérieur du soldat,, 
aient débité qu'en mélangeant avec les soldats 
des hommes de la garde, nationale , et à Faide 
de certains stratagèmes, on aurait pu tirer parti 
de la position : on ne voit plus dans ces ré^; 
flexions conjecturales ^ supposées faites de bonne 
foi , que des chimères enfantées après coup par 
le zèle ; et Ion est même, malgré soi, ramené 
à cette pensée, consolante pour la nation en 
deuil 5 atténuante pour le maréchal Ney , qu'au- 
cune ombre de trahison n'a devancé ni obs- , 
curci cette journée. * 

)> Mais, il n'aurait pas dû^ s'est -^ on écrié de 
» toutes, parts, conduire lui-même ses troupes 
n à Bonaparte : il aurait dû rentrer à Paris et 
» rejoindre, le Roi. » 

» Je sais bien , Messieurs , que par cette ha- 
bile retraite , le maréchal Ney , comme tant 
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d^auires $ eut tout sauvé pour son propre compte* 
Dignités i honneurs , fortune ^ repos , il n'eut 
rien compromis j quoiqu'il n eût pas combattu 
pour son prince au poste quHl aurait déserté. 

» Mais un général en chef peut - il ^ doit -* il 
toujours en sortir ainsi ^ avec Tarmée qu'il com- 
nianrje ? et parce qu'elle est emportée par la 

• fbugue de Fopinio0^ lui e^-il toujours permis 
de Fabandonner à elle * même , à tous les dé- 

' sordres qu elle peut commettre ? 

» Noire histoire moderne, Messieurs, cite 
deux généraux que Fesiime défend d'ailleurs de 
tout reproche d'incapacité et de lâcheié , qui ont 
cru pouvoir délaisser ainsi tout a coup et avant 
d'être remplacés , les troupes qui marchaient 
sous leurs ordres 5 et l'histoire, malgré la l^i- 
timité de leurs excuses , les blâme d'avoir quitté 
le commandement. 

» Il me semble que les lois militaires nex- 
cusent pas urne pareille faute. L'artnée ^ livrée 
à elle-même 9 peut commettre dans lé pays des 
désordres qui retombent sur son général ; vous 
avez entendu , Messieurs , un ou deux témoins 
faire un crime au maréchal Ney de prétendus 
dégâts que sa troupe aurait faits , dans l'après- 
midi du 14 mars, chez un limonadier: le ma- 
réchal vous a prouvé combien l'imputation était 
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exagénllt» puisque le limonadier n avait pas mêm^ 
eu à lui présenter d eiat de perte. 

}) Que le maréchal eù.ti fui son armée exaltée 
comme elle était; que les soldats ainsi à la dé- 
bandade se fussent répandus dans les villes , dans 
les campagnes , et y eussent réellement eiercé 
du désordre , du pillage , le viol , Tincendie et 
autres : qui en aurait^on accusé? le maréchal Ney. 

» Au lieu de s'yei^poser, qua fait le maréchal ? 
11 a apporté la sévérité la plus grande à main- 
tenir Tordre , à faire respecter les personnes et 
les propriétés* A cet égard, du moins ^ ses or- 
dres du jour des i4 et i5 mars sont dignes d'é- 
loge. Je remercie beaucoup' les témoips qui OQt . 
cru y trouver la preuve de sa trahison , d'avoir . 
fourni de pareilles pièces de conviction. Tant^ 
il est vrai que , chez le maréchal J\ey , le vé- 
Mpable amour de la patrie se reproduit sans cesse, 
même au sein des erreurs politiques , pour les 
mesures essentielles et de conservation. 

» II n'a point quitté , il a conduit son armée ! 
Dans l'exactitude du fait , le maréchal Ney a été 
emporté parles troupes; il a cédé, prce que. son 
devoir était de comprimer leurs flots tumultueux, 
et d'en régulariser le mouvement.' Le .général 
Gauthier y officier justement regretté, à Bourg 
avait donné cet exemple de résignation. Combien 



Vautres à Lyon , antérieuremeot, et depifll dans 
toute la France, ont passé avec leurs troupes, et 
^ doutées noms ne figurent pas dans la liste de pros- 
cription du 24 juillet! 

» Sans équivoque , le retour furtif du maréchal 
Pîey à Paris aurait eu des improbaleurs parmi les 
militaires ; il aurait pu enhardir le soldat à tous les 
excès. Quel hien , après tout , en serait-il r&ulté 
pour le service du Roi ? Ceux qui de Lons- 
le-Saulnier ou de DôIe ont couru à Paris avec tant 
de célérité, en ont-ils été plus utiles au Roi ? Non. 
Réunis à Paris à plus de quatre mille hoounes , 
qu'ont-ils entrepris ? Rien. Bonaparte les a trouvés 
à Paris tout comme il les eut trouvés à Auxerre, 
sauf quà Paris -ils font abordé avec plus d'humi- 
lité et de souplesse que le maréchal ne l'avait fait 
à Auxerre, et qu'ils ont hrigué des emplois que 
le maréchal a été attendre dans un exil volontaire 
• Rendez-vous-en compte, Messieurs, cette en- 
trée à Paris , non disputée à Bonaparte , si les ré- 
solutions généreuses du Roi ne l'expliquaient , ne 
ferait-elle pas seule* le procès à tous ceux, par- 
donnez-moi l'expression, c\u\ jettent la pierre au 

maréchal Ney ? 

)» Et.je ne leur laisserai pas même la ressource 
de pouvoir alléguer au delà, que c est la défection 
du maréchal Ney qui a influé sur le parti pris de 
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Févacuation de Paris. Ce derDÎer avantage ne doit 
pas rester à Timposture qui a égaré les accusateurs 
du maréchal. 

a Daignez , Messieurs , consulter tous les jour- 
naux des i5, 16, 17 et 18 mars , qui sont ceux 
des derniers jours d'irrésolution ; je les ai tous très- 
scrupuleusement vérifiés; tons, ils continuaient 
à parler des excellentes dispositions du maréchal 
Ney : on ignorait à Paris, encore au 18 mars, 
qu'il eût été contraint d'en changer. Sa démarche 
n'a donc exercé aucune influence réelle. 

» 'Je finis , Messieurs, cette partie de la défense, 
par repousser avec le sentiment de l'indignation 
dont le maréchal est pénétré , cette vile et scan- 
daleuse attaque livrée à son caractère par des 
hommes qui ont cru s'accréditer en le rendant 
odieux à nos princes; ils ont sali leurs dépositions, 
devant le conseil de guerre surtout , dé téméraires 
ouï-dire , sur ce qui serait échappé au maréchal 
Ney de discours ofiensans pour Sa Majesté. Quelle 
. plus lâche tradition propagea jamais l'esprit d'in- 
trigue et de calomnie! C'était là, selon eux, le 
moyen certain de perdre le maréchal , l'occasion 
unique de se donner du relief à eux-mêmes. 

» Qu'elle est admirable dans ses dispositions , 
cette Providence qui , tôt ou lard , fait prédominer 
la véri^ ! A coté de ces criminelles suppositions , 
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se mootrent désormais à toutes les pages de Tins* 
truction , des témoignages irrécusables du respect 
que le maréchal a toujours porté au Roi et à sa 
famille, de sa sincère admiration pour les qualités 
qui la distinguent , de Tintérêt non douteux qu'il 
prenait à sa cause. Et ces premières harangues à 
ses soldats , et ces larmes versées sur le sort de 
Louis XVI , et cps oflfres écrites de marcher à 
lavant-garde de Monsieur; tous ces traits d'élan 
naturel ne démontrent-ils pas que, de la même 
bouche, n'ont pu sortir des expressions contra^ 
dictoires pour Tintention , et blasphématiques ? 

» Ceux qui savent à quelle famille le maréchal 
s^est allié , quelles opinions il a du y prendre , 
d'après les maux qu'elle a bravés pour Isf cause 
royale et rattachement qu'elle lui a gardé pendant 
vingt-cinq ans, d'avance ont prononcé anathème 
contre les dénonciateurs du. maréchal. Un d'eux 
a été assez lacl\e pour le poursuivre dans la per- 
sonne de sa femme , en mettant dans la bouche 
du maréchal des plaintes que celle-ci lui aurait 
faites sur l'accueil qu'elle recevait à la cour. Le 
témoin aura confondu et adopté ce propos de 
Bonaparte, qu'il n'a que très-notoirement encensé 
depuis le ^o mars. Madame la maréchale , traitée 
toujours avec bonté par des princes qui saveht 
tenir compte des sendmens qu'on leur doit , n'a 
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jamais pu avoir sur les lèvres lacceut de la plaiotei 
ni son mari la répéter. » 

Ici M®. Berryer, qui avait parlé plusieurs heu- 
res, a paru lrès-falîgué,el a annoncé qu'il lui restait* 
à développer lès moyens de droit. Alors M*. Dupina 
*denriandé que le reste de la défense de l'accusé , in- 
finiment moins long que la première partie , fut 
Vsontiûué au lendemain , en faisant observer que 
les avocats étaient épuisés de veilles et de fatigues. 

M. Sellàrt. Ce qu'on vient demander est sans 
exemple. 

JM«. Dupin. Messieurs, je réduis ma demande à 
une simple question d'humanité. 

M. le dUcd^Uzès. Monsieur le président*, veuil- 
lez rappeler Tavocart à l'ordre. 

M. le président a accordé une heure de suspen- 
sion dans la séance, et a permis à l'accusé de se 
retirer. 

Pendant cet intervalle, MM. les pait*s se sont 
réunis dans la salle du conseil. 

M. le président a lu un billet de M. le comte 
Tascber, pour demander d'interdire à l'accusé de 
faire lire, par ses défenseurs, lart. 12 de la con^* 
venlion faite sous 'Paris. 

M. le président. Je suis. Messieurs, de Favîs 
de M. le comte Tascher*, j'ai le droit, par le pou- 
voir discrétionnaire que m'accorde la loi , de faire 
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cette interdictloa ^ je désire Deanmoins connaître 

l'avis de MM. les pairs. 

M. le comte Garnier. Le moyen que l'accuse 
. pourrait tirer de cette convention est sans fou* 
bernent \ il ne peut être entendu, parce que c^est 
tout-à-fait un moyen préjudiciel. Les défenseurs 
ne sont plus recevables à rien présenter de 
semblable , depuis Farrêt qui leur a ordonné de 
produire tous leurs moyens préjudiciels. 

M* le comte Lanjumais. Je demande la 
parole. 

M* Desèze. U y a arrêt , vous ne pouvez pat 
parler contre un arrêt. 

. M> le comte Lanjumais. Oui, c'est cela mêmej 
je veux parler contre cet arrêt. 

Ci La convention faite squs Paris a été stipulée 
précisément pour les délits politiques , et il s'agit 
dans ce moment du sort d'un militaire illustre l 
Cette conventipn/fournit une exception , non pas 
seulement préjudicielle^ mais péremptoive , puis- 
i|u'elle détruijL l'accusation. Les exceptions péremp- 
toires peuvent s'opposer à toutes ' les périodes de 
la procédure , jusqu'à ce qu'il y ait condamnatipn. 
Cela est reconnu , écrit dans tous les livres, reçu 
dans tous les temps, admis dans tous les pays. 

r » Quant à l'arrêt , il n'est dans sa nature qu^in^ 
Urlocutoire , que préparatoire : jamais les juges 
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ne sont liés par de tels actes ; c'est encore là un 
des premiers principes de procédure. » 

M^ le président. Lorsqu'on opinera, ce moyen 
pourra être discuté; cependant* il convient d'inter- 
dire la lecture de l'art. 12 de la convention. 

M. le comte Mole» Cette convention est pa- 
rement militaire ; si on pouvait en faire l'applica* 
tion au prévenu , l'ordonnance du Roi du :24 juillet 
n'aurait pas été rendue. 

Le président a mis la question aux yoiz> et la 
chambre a décidé qu'on ne permettrait pas la lec- 
ture de l'article. 

La séance ayant été reprise, M*. Berryer a: 
continué : 

c Je crois avoir complètement justifié M. le 
maréchal Ney sur le fait de la préméditation dans 
le crime qui lui est imputé \ je crois avoir démontre 
jusqu'à la dernière évidence que le maréchal n'a<^ 
vait rien prévu, rien mécfité. Dans toute sa con- 
duite, dans toutes ses actions, il n'a eu d'autre 
objet en vue que la patrie. Quelle que soit la nature 
des gouvememens qui se sont succédés en France, 
le maréchal Ney , dans tous t^es orages politiques , 
n'a jamais cessé d'être guidé par l'amour de son 
pays. Ne l'a-t-on pas vu , dans le mois de mars de 
l'an dernier, à Fontainebleau, dictant, en faveur 
de la France , à Bonaparte , Fahificaiion de son 
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pouvoir? NeFa-l-on pas vu , dans sa felU*e àu govh^ 

vernement provisoire du mois de juillet dernier^ 
sacrifier -encore à lapau^ie, et ne drssimulaDt aucun 
des dangers dont nous éiious menaces ? Ëofiu, en 
dernier lieu , à Loos-le-Saulnier, n'est-ce pas en- 
core la pairie qui Ta décidé à adopter la route fatale 
quil a âuivie? Il était alors persuadé del'absenoe 
du gouvernement royal ^ il voyait la guerre civile 
prêle à dévorer la France , et il se décida à ae 
ranger du parti odieux pour lui^ qu*il embrassa. 
.Rappelez-vous , Messieurs , avec quelle 'franchise 
il eut le courage , devant les représerïtans de la 
nation y de ne dissimulei* aucun des périls qui nous 
environnaient de toutes parts après la.bataille de 
Waterloo/ 

» Le maréchal Ney ua jamsîs connu qu'un sou- 
verain au monde, là patrie; ce lut. elle qui fut 
. constamment Tobjet de son culte saicré. Cette vé- 
rité incontestable , et démontrée d'ailleurs par tant 
d'éclatantes actions , doit faire disparaître toute 
idée lie criminalité de la part du maréchal. Encore 
un coup , il faut attribuer exclusivement le fait 
reproché au maréchal , au désir ardenr qu'il ^vait 
d éviter que les Français répaBdiasent le sang des 
Français. » 

Après avoir donné à ces idées tous les dévelop- 
pemensdout/je&es sont susceptibles, M% Bérryer a 
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commencé à traiter la qoeétion sons le point de vue 
des rapports qa elle peut avoir avec la conventioa 
de Paris du 3 juillet, afec les traités cotitlus ft 
Vienne, les i5 et ^5 noars de cette année , et enfin 
avec le traité du se novembre. 

11 a démontré , ou plutôt rappelé, que les traita 
de Vienne, du 1 3 et du ^5 mars , avaient eu piout 
objet principal; dé maintenir dans son intégrité le 
traité de Paris de iSiii^ et dé défendre là cause de 
la légitimité. Il a fait remarquer que le roi avait si- 
gné ces divers traités, comme iarllié des divers)^ 
puîssopoes de l'Europe* tl à inVôqué divers articles 
de ces traités^ et il allait esss^ér d*en faire f applica- 
tion à la cause V lorsque M. I^ - j^yrocnreur du roi 
t'est levié. 

M. BellarU Avant que tes défenseuiis s^engà- 
gént dans de |M:)uveaux raisonnemèns absûhimeni: 
étrangers ao,fa^t de facctisatiod ; je dois éviter ûà 
scandalef^le phks^dads ces péoiliteis discussions. Nous 
sommes Francal»': Ce sont lès làiià françaises Seules 
qu'il fHnt invoquer» Ncms avions bien pressenti 
^u'on atak efBlifidée de noœ -pimenter les moyens 
qu'on se diisppOdef a 'faire ^âlbiv^ àiaiis nous avions cru, 
je l'avonéi ^tié là réBexioh y ft rair renoncer :nous 
attendions ; pdÈif y répondrfe j ^tflcAi développât la 
défense derTlttécuté^ mais*, ^ûisqù^on s'écarte si no- 
toirement delà controverse jphisqà^ôti oublié même 
TOME ii; ao 
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Tarrêt que la cour a rendu pour fermer la discus-* 
sioD sur la question préjudicielle, je déclare que tes 
commissaires d^ roi s^opposent formellement à ce 
que les défenseurs de Faccusé s'écartent plus long- 
temps du point de fait quils sont appelés à discuter. 

M. Bellart a lu un réquisitoire conforme, qu il a 
déposé $ur le bureau . 

, \ \M. le président En vertu du pouvoir discré- 
;tionnel qui m'est attribué , j'aurais pu m'oppôserià 
jçe que les défenseurs développassent les moyens 
.étrangers qu'ils voudraient invoquer ^ cependant j'ai 
consulté la chambre s(ir ce point, et, à une grande 
majorité, elle s'est rangée de mon opinion. J'inter* 
^is aux défenseurs de raisonner d'un traité auquel 
le Roi n'a eu aucune participation ; d'un. traité qui 
est plus qu'étranger a 3- M« 9 puisque viogr-un jours 
plus tard , et en présenc 3 même des souverains alliés , 
elle a rendu son ordonnance du ^24 j"^"^^* ^^ ^^* 
fends donc aux défenseurs de* s'écarter des moyens 
qui n'ont aucun rapport avec le fait.de l'accusation. 

Ilf^. Dupin.TSous avons trop de, respect pour les 
décisions de la cour , pour nous permettre aucùifb 
réflexion sur l'arrêt qu'elle vient de rendre : l'obser- 
vation que je veux faire maintenant ne se rapporte 
qu'au dernier traité, celui du 20 novembre, qu'il 
est assurément permis d'invoquer. En yértu de ce 
traité, Sar-Louisue fait plus partie.de la France, et 



nous avons vu que les individu» nés dans nû pajfs 
cédék un autre, avaient besoin de letti^es de natu^ 
ralisation pour conserver les droits attachés à leur 
état primitif. M. le niaréchal Ney est né à Sar- 
Louis*, il n'est pas seulement sous la protection des 
lois françaises , il est sous la protection du droit gé- 
néral des gens. II est toujours Français de cœur; naais 
enfin il est né dans un payisqui n'est plus soumis au 
* roi de France; il est dans les termes de Fartide i6 
du'traité du 3o mai (i) ;. j'ai cru devoir faire cette 
observation dans Tintérêt de M, le maréchal «....« 
, « Le marçchal a vivement interrompu son dé- 
ienseur^^et.a dit avec attendrissement: . 

» Oui , jç sijiis Français^ je niourrai Français ! ? 

» Jusqu'ici ma défense a paru libre ; je m'apep^ 



(i)" Cet "article est ainsi conçu : 

• ' <«' L$s* béates parties contractantes , voulant mettre 
» et fiiire mettra dans un ^tier 9ub\i les divisions qui oiït 

.» agité l^Europe^ déclarent et promettent que dans tes 

,^,pajs fe&tUuis et cédés par le précédent traité j aucun 
» indiy^i^j. de qi|elque çUsseet condition qi^'îl soit^joe 
I» pourra. être poursuivi , inquiété, ni troublé dans sa perr 
» sonne**ét 3ans sa proprii^tê, 50U9 aucun prétexte, , ou à 

'» csLQ^iè'Siià'^ilônàùitè où cpinion politique y ou de son 
» attâ<!h4niëîi^^ 9Ôitli ânCiïkifa 'des parties contractantes*! 
usoit-àkAs )fÊùiwii(fmet^ ^ioni' cessé' cPexistér^ ou pour 
n toute autre raison, si ce t^est pour les dettes contractées 
dti!9ySB^i}|^&sJ!B^^-' oa.ppvr des actes postérieurs au 
» présent traité. »> ; .^^ t • - 
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9 çoÎB qu'oû l^entbaVe à riustaut. Je retnercié mes 
» géa^ieut défêBSéitrs de té qu'ils otit fait è't de 
)» de qu'ik éoiit prêts à fuîré ; màià |é |és prie de 
)i cesser j^Idtdt de me défèiadre tout-i-ikit , que de 
^ rfjÊé défbûdre iklipsbfditeteent. J aimé miëuï 
i» p'êtye pas ^û tècrt défiitadti , que dé ii*âVoik*i^u*uii 
* »m*ï*éi^ de ^febée, . 
■ m J<« MiiB accusé touXt^ là foi des tfaUés ; et où 
V> ûê tèlâ t pës qûè je lèè' iti Voqûé ! 

« Je tsih oOBliUe ÎAoneaû -, f en appelfe à rEu*- 
» ropè et ^ là poMâité ! )i 

- 'M Bt^ltûH. ^ Il éét iëmps de ùieciifé iiiûr telfiue 
à ce systèAl^ <té iot^t^lthité qti'on a tôAstaïilih^iÀ 
adopté. <ihi a fafit Vâloit* des màlilheâ bien peu 
^^-AtyiiAi^éèi Oh a pètossé fûl»}u-li lii lidëàcèisj Kb^rté 
■de fa diétfeîisê. Dôî\-îl eljè permis à ûû.àccjuse dln- 
tercale;:, dan$ sa. défeoie ôjd^ matièrçs qpi .y sont 
absolUiTiji^t éiraqgèr^:itt.:J^6^ dëfefiseurs !<iftt-ea 
|i]ù«r de' temps mémq qu'ils Ben avaî^dit^èmtadé. 
:A quoi faoû Jas dérpgafï^D^ d^ fair èi^l àùl- 
quelles Hs-^e «ivréttt ?X:!ë n'est pdHter âtibiiùè at- 
lëîfalé â fa défense , ijiî^ d^ vouloir la iairé oir- 
côDSçrïré daùs Içs^ (aib de Façte' d's^çcjj^^^qj^^ ,1^^ 
Gommî^aires du jï^yi^çqui^es qiieso^^^ 40910'- 
lulioo^ de M. le.mâ^r^ohaly persiilM^^tikiÉs >l«ur 
i^éq^-Uitoire*»' ; x- ■..* '«• !«<•■•;;• uvh-b '.î\ < 

nvous renferms^ut daus les faits. '^''^^^ in3dDK. 
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M. le maréchal. Je défends à mes défenseurs 

•■■■■■ 

de parler , à moins qu'on ne leur permette de me 
défendre librement. 

M. Beltart Puisque M. le maréchal veut clore 
les débals*, nous ne ferons plus , de notre côlé , de 
nouvelles observations. Nous ne répondrons même 
pas il ce qu'on s'est permis de dire contre quel- 
ques témoins, et nous terminerons p^r notre 
réquisitoire. 

Ici, M. le procureur-gépéral a donné lecture 
de son réquisitoire , dans lequel il a requis , au 
nom des conimissaires du Roi , que la chambre 
appliquât au maréchal Ney les articles du Code 
pénal , relatifs*aux individus eonvaincus du crime 
de haute trahison et d'atlentat ii la sûreté de l'état. 

Le président. Aâcmè^ avez-vous quelques ob- 
servations à Élire sur l'application de la j^eiàe? 

Le maréchal. Rien du tout , Moncieignéur. 

Le président. Faites tetirer raocUsé, les té- 
moins et TaudieBce. 

Sur cet ordre , tout Ijs monde s'est relire , et là 
Cour est demeurée dans la salle pour délibérer. 

* ••«•■■! « • 

Avant de donner quelques détails sur la dejibé- 
ration de la chambre, nous qfoyons devoir paettrè 
sous les yeux du lecteur la pièce suivante ; elle 
faisait partie de la défense du maréchal , et devait 
servir de base à la ré]))iqi4^ de M^ P.upjui. 
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CONSIPÉRATIONS SOMMAIRES 

SUR 1,'AFFAIRE 

DE M. LE MARÉCHAL NEY; 

Par M". DUPIN , Avocat, 



^ Il 



Accusateurs , Tons voolez placer sa tête sods 
la foudre j et nous , nous voulons piontrer 
comment l'orage s'est foi me' ! 



ce Uif homni^ qui , depuis vingt-cinq ans , na 
cessé die combattre àJa tête de nos armées ^ dont 
le nom se rattache à tous les faits d armes qui ont 
illustré notre pays; dont FËurope entière admire 
la valeur et le génie militaires ; qui , de simple 
soldat, sans intrigue et sans, blesser l'en vie , est 
jfirrivé de lui-même aux plus hautes dignités na- 
tionales ; relève , le camarade , Témule des Klé^ 
bert çt des Moreau , est accusé du crime de haute 
trahison I 

» Il est accusé d'avoir attaqué la France et 
Ï0 Gouvernement à main armée (i) : la Francç 



TT 



{\) Ordonnance du 24 juillet. 



3ii 

qu il aima si passionnément , qu'il défendit avec 
tant de courage ! le gouvernement d'un Roi dont 
il chérissait là personne, pour se jeter dans les 
bras d'un usurpateur qu il avait , peu de mois au- 
paravant, forcé à l'abdication ! . 

» Le maréchal Ney , dit-on , pouvait arrêter la 
marche de Bonaparte ; il pouvait sauver son pays l 
et, par une conduite opposée, il a attiré sur la 
France tous les malheurs dont elle est maintenafat 
accablée. 

» Ainsi , dans le système de l'accusation, le ma- 
réchal est encore agrandi. Il semble que dans ses 
seules mains était le salut de l'état ; que lui seul 
pouvait , s'il l'avait voulu , sauver la monarchie de 
la plus funeste des révolutions ! 

)> Ah ! si telle eût été la position du maréchal 
Ncy , qu'il eût réuni près de sa personne les 
moyens nécessaires pour obtenir un si beau Té- 
sultat ,• qui peut douter que son ân^e ardente, sur- 
tout lorsqu'il s'agissait de la gloire, n'eût saisi avec 
transport l'heureuse occasion de nous soustraire 
au nouvel empire de notre ancien tyran ? 

}) Mais il ne faut que se reporter à la fa taie jour- 
née du i4 mars, pour être convaincu qu'à cette 
époque , le mal de l'insurrection avait déjà fait 
de^ progrès si rapides, qu'il n'était plus possible 
de l'arrêter. C'était comme une marée dont li 
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force y toujours Croissante ^ devait s'élever irrési^ 
ùblemeot jusqu'à la hauteur marquée par le doigt 
de pieu : hùc usquè penies. 

D L accusation a d'abord pris tous les traits de la 
calomnie* 

a Dans lés premiers temps de l'arrestation du 
maréchal , on a imprimé et publié ^ dit et répété, 
)) Qu'il était entré dans un complot j dont le but 
était d^ remeiire Bonaparte sur le trône ^ 

» Que y pour le mieux seconder après son dé- 
barquement, il avait offert ses services^ et pro- 
mis de le ramener dans une cage de fer : 

» Qu'en baisant la main du Roi , il avait déjà 
formé dans son cœur le dessein de le trahir y 

» Que, joignant /'aWrfrte' à la perfidie , il s'était 
fait compter , avant son départ , une somme de 
600^000 fratïcs ; 

» Qu'enfin , il avait effectivement trahi son 
prince et ton pa;^ dans la journée du i4 niars ; 

x> El qu'ainsi , il était coupable du crime de haute 
trahison et d'attentat à la sûreté de TEtat. 
» Aujourd'hui il est biea dânontré : 
» Que le tnarécbal n'a ni demandé ni reçu la 
prétendue somm^ de 600,000 francs; 

» Qu'il n'a pas offert ses services \ mais qu'il était 
à sa terre d^s Coudreàux, lorsqu'il y reçut, du mi- 
|âstre de la guerre ^ luoe lettre qui lui ordonnait 
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de se rendre eu toute bâte daii9 sqq gourerM-* 
ment 5 . . 

ïè Qu au 7 mars il ignorait encore le débarque- 
ment de Bonaparte ^ qtji' en apprenant cette nou« 
velle , il fut frappé de surprise et de conster^ 
nalion y 

» Que^ lorsqu'il prit congé du Roi , il était de 
bonne foi , et qu'il emportait av;ec lui le désir de 
a'opposer de toutes âes forées a Bonaparte , çt 
de faire écbouer ce qu il appelait sa folle en^ 
ireprise. 

» Ceux que la pa3sion a pu induire à penser le 
contraire , u'opt pas réfléchi que le maréchal Ney 
avait tout à perdre et rien à gagner au retour de 
Bonaparte. 

7) Maréchal , prince , duc et pair de France , il 
n avait plus rien à désirer du côté des honneurs ; 
son unique désir était et devait être de jouir tran- 
quillement de sa gloire sous le gmivemement pa- 
ternel d'un Roi qui savait gré des services mêmes 
dont il n'avait pas été l'objet : il devait , au con- 
traire , appréhender le retour d'un ambitieux dont 
il avait autrefois bravé la hauteur , et qu'il avait 
contraint d'abdiquer. 

» On est donc forcé de renoncer à l'idée que le 
maréchal eut préuiâlité aucune trahison , qu'il eûit 
tramé aucun complot , ni qu'il fut entré dans au-» 
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cane machination qui eût pour c^jct de favoriser 
le retour de Bonaparte. 
* » D ailleurs /sa conduite en arrivant à Besançon ^ 
. D Ses dispositions pour réunir des troupes et de 
Tartillerie ; 

» Sa correspondance avec les marécbàux Suchet 
et Oudinot ; ^ 

)> Son opinion si vraie, et si fortement émise , 
qu'il fallait couper le mal dans sa racine , et se 
porter à marches forcées au-devant de Bonaparte , 
pour P empêcher de gagner du terrain ; 

» La lettre par laquelle il suppliait S. A. R. 
Monsieur , de Femployer ( i ) auprès d eHe et à 
V avant-garde ; 

» $es mesures vis-à-vis des officiers et des sol- 
dais, pour les exhorter à bien faire leur devoir 5 
— fja menace de faire fusiller les vedettes qui au-^ 
raient communication avec l'ennemi ; -^ L'arres- 
tation par lui. ordonnée d'uti officier qui av&it 



(i) Le maréchal ne pouvait rien faire que d'après les 
ordres de Monsieur; or_, il n'en a jamais îreçu aucun ; et 
voilà pourquoi il demandait à éti^c employé à Lyon , oii 
'il eût pu faire quelque chose d'utile , tandis que dans 
'son gouvernement , où il n'y avait que des dépôts , il 
ii'a rien pu tenter. 
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manifesté de mauvaises dispositions ; — - Cette dé^ 
clâraiioQ si énergique , que , « s*il voyait un mo« 
» ment d'hésitation dans la troupe, il prendrait le. 
» fijisil du premier grenadier pour s'en servir, et 
» donner l'exemple aux autres ^ » 

n Tout j dans la conduite du maréchal , prouve 
son zèle pour le Roi , et la résolution de le servir 
flvec énergie; 

y> Il faut bien ., au reste , que cette opinion ( si 
ditTérente de celle qu'on avait d'abord conçue du 
maréchal ) ait acquis un grand degré d'évidence , 
puisqu'on ^ vu les accusateurs eux-mêmes rétracter 
devant la cour des pairs tous les faits de l'accu- 
sation antérieurs au i4 mars. 

» Ainsi l'accusation de M. le maréchal se trouve 
déchargée de ce qu'elle avait de plus grave en elle-- 
même y ée plus odieux aux regards du public , de 
plus affligeant pour l'accusé , de plus désespérant 
pour ses conseils. Dès :V présent, et avant même 
(]ue les débats fussent ouverts , autant par la force 
de la vérité que par la sincérité des accusateurs , 
A a été reconnu, avéré , proclamé que le maréchal 
Nry n'avait ni conspiré le retour de Bonaparte y ni 
prémédité Thorrible dessein de trahir son Roi«' 

» Cette première victoire , remportée , pour ainsi 
dire, sans combattre , a du prémupir.tous les gens 
^;igrs çt impartiaux conM^ le danger de se laisser 
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trop l^èpemçnt pféoccuper par des pn^veniton^ 
populaires ot des bruits publics. Cfaaeoii a dû se dire 
que, si le maréchal ëtail iouocent de tous les chefs 
d'apcusatiou antérieurs au 14 mars, il était possi- 
ble encore que sa conduite ultérieure n'e fût pa& 
aussi condanoinable qu'avaient pu le croire jusqu'ici 
eeux qui n'araient pas entendu sa défense* 

» On m'objectera qu'iâ au moins if ne saurait 
plus y avoir de doute, parce que le maréchal auoue 
la proclamation du i^ mars. 

» Je répondrai quen effet il avoue l'avoir lue ; 
mais que cêt aveu ne doit pas iire isolé de toutes 
les circonstances gui ont agi sur la volonté du 
maréchal et influé sur ses déterminations^ 

M hefait seul ne constitue pas le crime , c'est 
surtout ^intention qui fait le criminel : voilà 
pourquoi , dans l'appréciation des crimA les plus 
ordinaires , on recherche toujours avec soin , 

» i<>. S'il y a eu préméditation ; 

n :i^ Si l'accusé avait intérêt à commettre le 
crime ; 

»3^. Et enfin , quelles sont les circonstances 
qui aggravent le délit , 00 qui P atténuent. 

»PaF conséquent il ne suffit pas que le maréchal 
ait lu la proclamation du 149 pour qu'on puisse 
en conclure ausûtôt qu'il s'est rendu coupable de 
haute trahison ; mais il fiM encore qu'il soit prouvé 
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^'il i eu ïiniânihn coupable de tt&fUf" iè Rdi > 
^t de renvenet txm fpupernèMèHt tônsqir'ii. 

▲Ull#iT PU LB DBFEIfDRS ATXC 60CX:èS. 

» Or , pour apprécier au juste les ialenliotiS dft 
maréchal , pour savoir -quels poiitaient dire eia 
desseins au 14 mara^ il &ut ae rèfMirtef à cette 
époque^ et ne pas f vger la mordue de soiaactioii 
-par des ëvéaeniefls trlcëiieurs 9 qui 'mt * oha^gié 
tout-àh-fait la positioa o^idiaouû a'eictroiltëââ fnO- 
meut de rorage% *- 

» A peine débarqui^ v Boûaparlé is¥iiit mi^deiV 
iière lui une graâdè ^û^e de payii. • 

» Grenoble lui avait ouvert se^ {lorteè, il y t^mk 
trouve une. immense aptillerie. 

D Ses forces, déj Ji nombreuses , erdissideftt à eha* 
que pas. 

^' Le maréohal'Nej n'avait à lui ôpposel* ^e 
dauz brigades ibinniaiit à peine qoatn»- rt^g^îmelis ^ 
avec upe artillenè presque nulle ^ îbti peu de 
munitions. .; 

^ » Ji .avait . tfcbelonné ies troupi0'' deHLons-1^ 
Saulnier sur Boiifg vde manière à pouvoir ma|v 
cber sur Mâcôn et sur -Lyom 
'- 11 Cette derniikieiûlléMmbIiftt'devoir<aArii*oiiè 
forte r&istance^ fttr l'iÉmieiinté^ sa ^population ^ 
la i^union d'an icorfis dWroée, la pkiésence (fun 
jvstemént eititué dea iroiipeÉ , et sur- 



tout (f un prince du sang que Tamour des Fràn^ 
çais avait partout accueilli. Mais bientôt le maré- 
chal apprit que le prince, n ayant pu enga^ les 
jtroupes à fsdre leur devoir , s etût. replié sur Paris 
avec le maréchal Macdonald» 
' i )> Cette défection des troupes ^ui formaient la 
première et la seconde lignes , bissait le maréchal 
-Ney à découvert , sans moyen pour arrêter Bo" 
naparté et s'opposer à ses jprogrès. 

» Bonaparte marchait avec des forces supé- 
lieures , vine artillerie coqsid^ablë , un nombreux 
état-major; Texaltation de ses troupes était portée 
au plus; haut; degré. 

)i La petite armée du maréchal Ney 9 Inen in^ 
férieure en ùombre , lefait surtout en résolution. 

» Déjà Fesprit d'insurrection s'y faisait sentir. - 

» D^^ns la soirée du 1 3 mars V'Ie- maréehal ap-' 
prit, p^ le préfet de FAinj^qû^ le bataillon ch 
76^ qui lui servait d'avant^-garde à Bourg , avait 
passé tout entier du côté de Bonaparte-, « 

. » Qq|ries.d||tt autres batailldn& du même corps 
gardaient là; vue le général Gaut^er^ leur chef ;-^^' 

)i Que le quinzième d'infenteric: légère , placé i 
Saint- AipQiir , 'manifestait hautement le désir et 
la Ji^olooté de seJèindre à rébuemi. 

V II Apprit qufc le peuple insurgé de Chalons-sur- 
Saône s était emparé .dù%, train d'arullerîe tiré 



/ 



3i9 

d'Auxonne , sur leqbel il comptât ; et que les 
canonniers et soldais du train avaient été maltraités 
par la populace. . . 

» L'insurrection marcliait devant laudacienx in- 
sulaire et lui frayait la roiite ; son aigle , au vol 
rapide , avait déjà dépassé la ligne, occupée par le 
maréchal Ney : les cris de. vive lempereur se fai« 
saient entendre jusqu'à Dijon !.... 

» Rejeté^sur la droite, le maréchal Ney se ^uva 
dans un isolement complet ; ne recevant point de 
nouvelles de Paris, point d'ordres, point. d'ins- 
tructions (car il est constant que deux dépêches 
que lui avait adressées le ministre de la guerre » ne 
lui sont point paryenues ; il est- constant encore 
qu'il n'avait reçu, aucun ordre de Monsieur , sous 
le commandement duquel on se rappelle qu'il 
était placé : et cependant il avait, supplié le duc 
àe Mailhé d'engager Monsieur à lui faire passer ses 
avis , et même de lui proposer up^ conférence 
pour concerter leurs moyens ; oiais la rapidité 
avec laquelle les événemeùs se succédèrent n'avait 
pas permis qu elle eût lieu) ; 

» Que pouvait donc faire 'Je mai*édial réduit 
à ses proprés fbitres (i) j dom'le nombre était 
'dnhinué par ^ dé^rdon de ses postes avancés^ 



• 1 



(i) Il n'avait plus qoj^, deux reigimeii%.i ... 
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€t par la Capture de soti artillerie , au milieu cTune 
population qui s^insui^ait de toutes parts , et de 
soldats que Texemple de leurs camarades entrainait 
vers la sédition ? 

» L'embarras de cette situalion s augmenta en- 
core par 1 arrivée xles émissaîne^de Bonaparte,, qui 
Se répandirent dans le pays, armés de décrets et 
de proclamations , et semant dé Aux bruits. 

• w Ils pénètrent ]usquW m'ât*^èhal; ils lé trou- 
Vent dans une extrême agitàdôn ; dàiûs une espèce 
de bouleverscfniënt' d'esprit , actie^sible à toutes 
les impressions', et trëmblaint potii* le sort de la 
France. *'• ''' " ' ^ r"''^'- ■ 

n Ils sont pot'ifeirrs d^une ïètirëâeBierirapd , (fat 
pdint au mat^bàl' Ney là nullité dé sa position 
et la certitude duéiibcès dé BitiâpéWe (i). \ 

* * Suivant (jetftëfeare, Btftiàparte' a concerte 
son entreprise at^b TAutricbe ^ ^r l'entremise du 
^général ïtoB»/* ^- ^ ' ' ''■' 

' .. ... ;.hIi : «^ - ' . ■ , 






<M«l^*fti«ikMMiM 



,.,HM./^rf^-; '^n .. ,•"' *■* ^'^^ ' 
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(i)BdQa)^r-ta;par4i89»t 8li-9Ùr>d« âOD.fâôty cgafji disait 
|MUClout qu'il arnv«rjyJ(i^Parif let nf{^s idtuès iea ptf^ieà» 
li n'engageait pas le maréchal à. revoir i lui , t/ Ai^ (iof^ * ' 
naù des ordres ùbrrime il aurait faii uX €ui auparavant , 
^ et comme si leur position respective n'elft pas changé. 
(Voyez les interi*4^lftoi»^ au miArécfaaK > 



ji L^ Angleterre e^ fevôrisé soa évasiod (i). ' 

» Murât, triomphant , s aiitaoïce à grands pas vers 
le nord dé FÏtalie y pOiH* lier ses opéralions aveir 
^)es de Napoléod. 

. . » Lal^nabse toute 9eule ae peui pas se mesurer 
ayiSC' 1» Ffatidé. - . 

M Bertrand ajoute que le Roi dé Honne et si 
mère restaient en' otites a VieoiSie, ftist]uà ce que 
JBonaparte eût doiméuôe constitutiobkbérale à la 
Fraiace (2), etc. 

»*Les méines émissaires étaient portéoi^s. d'un» 
{proclamation que Bdnap^f te aVait fa& préparer au 
nom du maréchal Ney^ 

» Le maréchal fi^ Ikjppekr seS' Siecitenans géné- 
raux. Des lieuteoaiisi doivenit être les éms dé kur 



{t!) Le brait ii^ètfi«»t-il pas long-temjte tMim k Piris? 
N'y vendait-on pas une caricature représentant I-Viéèaii 
de «Hipit^4| reo&rni^-daQ^ une cage d£)ot un Anjc^ais 
tenait ^)s| porte feraufeyt avec ceUe légende i Si vous 
bouget^ je le Idche? 

^2) Long^temps après l'entrée de Bonaparte à Paris, 
lout le monde ne crojait-il pas que Marjt-Loiiise allait 
i'fef èiift^ àS^èc sôû fits/ N^a-t-on pas , pour accréditer ce 
bruit ( aujourd'hui ridicule , alors vrdisèMbiable ) , rait 
partir ies'' ë^i!k^ge8)? Tbufs les journaux n'en parlaient-* 
m pas ? 

TOME II. .ai 
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gênerai ^ ils sont ses premiers conseillers. Le ma- 
. réchal Ney leur communiqua ce qull venait de 
recevoir, et les somma, au\iom de Thonneur, de 
lui donner conseil. Que firent-ils? Deçlarèrent-ils 
qu'il fallait combattre^ qu'on pouvait encore le 
faire avec succès-, ou du moins qull fallait se retirer 
vers le Roi ? Nullement. 

» Sans doute ils auraient voulu, comme le ma- 
réchal, que le mal fut moins grand, qu'il fût pos- 
sible de l'arrêter, et de sauver la monarchie ; mais 
ils se représentèrent 

a La pi^obabilité de toutes les nouvelles annon- 
cées par Bertrand; 

n L'insurrection du peuple; 

u L'insubordination des soldats : 

» Les précédentes défections ; 

# 

» La retraite de Monsieur j* 

» Celle du Roi, qu'on annonçait déjà comme 
opérée ; 

)) La crainte de verser inutilement le sang fran- 
çais et de prendre sur eux l'odieux et la responsa- 
bilité d'une guerre civile ! 

' )i Ils pensèrent avec douleur, mais ils crurent 
de bonne foi , que la cause des Bourbons était à 
jamais perdue :. 

)) Et la fatale proclamatipn futlue aux soldats.... 

» Que cette lecture ait excité d'un côté des cii^ 
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de piife Vémpeteuripendani que dé Tautre on criait 
viue le Roi^ c^est un fait faux : les soldats furent 
unanimes (i)^ 1^ lieuten^ns généraux Bourmont 
et Lecourbe y furent présens; personne ne 
réclama (a). . . ^ 

» Maintenant^ je le demande/ .peut on dire que 
le maréchal N.ey ^it la cause des malheurs, de la 
France? Était-il en sonpouvoir.de les .prévenir, ou 
' de les empêcher ? S'il n'eût pas lu, la proclamation , 
la révolution s'en fùt-^Ue moins opérée ? Pouvait-^ 
il faire. c€i que Macdonâld ex. Monsieur n'avaient 
pu exécuter avecdesforctSiSupédeurès aux siennes^ 
Le pouvait-il, après que Farmée de Bonaparte 
s'était grossie *de toote rairroée dé Lyônt^t, quand 
quelques soldats restés fidèks auraient consenti & 
se kittre, leur dévouement n'eùt41 pas été in- 
fructueux? 

• 

' )) Je le .répète» il ne f«ut pas^ pour apprécier la 
conduite dui maréchal Ney^ le juger d'après l'état 
où se trouvent ies choses aujourd'hui; mais par 
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- (i) C'est surtout parmi les soldats et les sous-officîeri 
que Bonaparte avait le plus de partisans : c'est là qu'é-^ 
tait l'espoir de ravbDcement , TùUéréu. • r 

(2) Ce ne fut que le soir à dix heures que le colo- 
nel Dubalen demanda à se retirer. 
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Vékài oii ettes âbîenc au: nurlhetti'wx jour de la' 

proclamortion. ' 

» Alors , si: on lut) Ëirl ni» pcfprodiè , du lâfoins on 
se lui fiera pins ua^sriiM de n'avoir^ pars pifis stir lui 
de commencer la guerre civile ; . ir . . . . ; . 

. ■ ■ ■ f .'...11"... j ' i ■ ; * 
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, rw'Oaa ne peut pàsiToi^ le iii0nfeli'âl*dâV<ii''«tife éi- 
utatko'pùremcBt nnlitaîré, àbettattt^Hfcdtë de 
faute» cormdéraiUmèt^ ^Uêi^OêHy âV ; f ^^ihiifer*, 
^ac caehaple:, i( utt commarndadt de ptaee c)Ui^ 
rdiftaes portes; sr renndmii, > t . ; : , 1 
» )i.]^entf5re'9el*aiL^if¥iTiii/(iie difnâ <)u*Uttf edmmaû-^ 
êaM même nfeêtoèligy^ek Mdf^ (fU/^^uîant qu'U 
pêiii réei^tevi ei qae^i 8Îil<y « hvèchë , il jieut pré- 
venir Tassant en rendant la place. 
I ' » De même' xioiiG y 'le matëeM » aliandoiiiné 
d!nne partie de s«fii soldais s conhaisstfâi lies' mau vai-^ 
se» ^aposlûoiis des ' airtM9 ,• voyant = Fiusu^rectioct 
du peuple, la marche rapide de Bonaparte, la dé- 
fection générale de tous les corps armés depuis 
Cannes jusqu'à Lj^n, sans ordres ^ sans instruc- 
ÛôQS , sans conseils , TimaginalioB frappée des 
nouvelles annoncées par Bertrand , a jugé^ la ré* 
sistance impossible, et a cédé €tu moupement 
général qui s'opérait autour àe^ hd* 11 ne faut 
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pas peirine de vue qnW ëlak à Lyon le lo mars, 
et à Loos-Je-Saulni^r le 14» commQ à Pansl^ 
âo mars. Lol rcvolulion ne s'ètst pas opérée métho- 
diquemient du jour de Tentréie d^ Bonaparte . k 
Paris ^ maïs progressi^^emeot à mesure quil gagoaic 
dupap et s'avançait sur le territoire. La résistatiçe 
devenue impossible à Paris lé ^o mars ^ était égale* 
ment impossible à (iOns-le-^SduInier ^ le i4« 

»On objectera peut-être qu'au moins iQmaréebal 
Nej aurait du, comme le maréchal Maçdonaldy 
se retirer vers le Roi ^ et le suivre à Gand ! L'hon* 
oeur ex la fidéHlé accompagnaient ce vertueux mo* 
narque : cfétdit le pieux Ënée fuyant avec les dreuz' 
de^ la patrie.... il 

» Ah! sans A>ute il serait à désirer, pour l'intérêt 
personnel du maréchal Ney, qu'il eut pris cette 
heureuse résolution. U serait en possession de 
toutes ses dignités, il siégerait parmi ses jugeé. 
Mais n'y à-t'-il donc aucun milieu enire le comUe 
de la faveur ^t le dernier degré de la disgrâce ? Le 
maréchal qui, dans ses jours de victoire, Vest 
montré si généreux envers les émigrés, les trou- 
vera-t-il inflexibles dans ses revers? Ne pourra-^t-il 
trouver aucune excuse dans im concours de cir« 
constances jusqu'alors inouï ? . 

» Depuis vingt-cinq ans on avait vu toutes les 
formes de gouvernement se succéder 9 on avait fini 
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par dire et par croire qi/il ri y avait plus rien 
d impossible. Ainsi, on avait cru la chute de Bo- 
naparte impossible, et pourtant il était tombée on 
avait désespéré du retour des Bourbons, et pour- 
tant ils étaient revenus ; leur puissance, fondée sur 
Tanoiour du peuple et la légitimité de leurs droits, 
semblait à jamais affermie^ et Bonaparte, qu'on 
croyait an%iti pour toujours, vient de nouveau 
leur disputer la couronne ! 

» On est d abord tenté de croire que sa folle 
entreprise échouera : on ordonne de lut courir 
sus, et de le traduire devant les tribunaux comme 
un brigand ordinaire ; mais bientôt il devient re-* 
dou table; plus il s enfonce dans les terres, et plus 
sa troupe augmente : c'est un torfent qui se ré* 
pand ; il entraine tout ce qui s'offre sur son pas^ 
sage : paysans, soldats, fonctionnaires, tout lui 
oede; il a déjà fait cent vingt lieues sans éprouver 
la moindre résistance ; il marche à coup sûr ; il 
parle de.ses alliances \ le bruit en est si adroitement 
répandu, qu'on peut croire qu'une partie de l'Eu* 
rope a favorisé son retour-, il n'avance pas en con- 
quérant, i7 voyage en poste. Un changement de 
gouvernement paraît inévitable; et de fhit, en 
moins d'un mois, tout en France a reconnu le 
pouvoir de ce dominateur. 

%> Sans doute, la cause du Roi restait toujours U 
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bonne , la seule que Thonneur pût avouer, la seule 

pour laquelle Dieu pût se déclarer ; niais la masse 

de la nation, étonnée du retour inopiné, et presque 

miraculeux, de Bonaparte, n'eut ni le temps de se 

reconnaître > ni la forcé de résister. Les soldats 

firent tout (i) : ils ne furent pas entraînés, ils en- 

fraînérent leurs chefs (2). 

» L'armée croyait soutenir ses droits en retour- 
nant à son ancien général. 

)> D'autres, qui détestaient ce chef, suivaient 
le torrent pour défendre le territoire contre l'in-^ 
vasion de l'ennemi. Us croyaient que la pttrie ne 
résidait que dans le sol : ils frémissaient à la seule 
idée qu'un ennemi tant de fois vaincu allait nous 
attaquer dans nos limites ! 

» Il fallait une vertu ferme , inébranlable , et 
presque au-dessus des forces humaines pour persis-» 
ter, alors dans le devoir : mais ceux qui furent assez 
heureux pour y parvenir, doivent - ils , pour 
cela , se montrer implacables envers ceux qui se 
sont trouvés faibles ? 

» La conduite du maréchal est qualifiée de 
crime par . les uns \ d'autres l'appelleront entrai- 

(i) Bonaparte ii*a-4-îl pas dit lui-même: Ce sont les 
soldats et les Ueutenans qui ni ont ramené? 

(2) Pouvait-on , comme 1^ dit le maréchal , arrêter 
Veau de la mer avec la main ? 






nement , erreur. Pour moi , sî l'on me demande 
quelle est la vërilablé cause de nos désastres ^ je 
ëim , avec le défenseur de Ligarius , que desX 
une malheureuse fatalité qui a surpris et siïbjugué 
les esprits, eu sorte qu'on ne doit pas s'étonner que 
la prudence humaine ait été confondue par une 
force supérieure et divine* 

NOTA. 

r 

» Après ce court résumé, je devais répondre 
aux objections de M. le procureur-général , et ra* 
mener toute la discussion aux deux pointa sui« 
vans. 

1^. » Le maréchal ayant agi sans intérêt, sans 
préméditation^ et sous l'empire de circonstances 
qui atténuent le fait qui lui est imputé , pe. peut 
être considéré ni traité comme s'il av;ait commis 
ce fait apçc toutes les circonstances portées en 
Vacte (F^ficusation* 

• ^". » Il est d*ailleurs affranchi de toute peine 
par l'article 12 delà convention du 5. juillet , et 
Tartiqlç it du traité. de Paris du 20 novembre 
iJ5i5 , qui renvoie à celui du 3o mai i8i4> ar- 
ticle 16. Ce moyen n'a rien de préjudiciel, il 
tient éminemment au fond du procès ; il n'y a pas 
de fin de non-recevoir en matière criminelle ; tant 
qu'un hç)mqfie n'eçt pas condamné , il peut faire 
valoir tous les moyens q^ile jprotégent contre Tac- 
cusation. Remarquons aussi, aurais-je dit, que, 
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dant son premier interrogatoire devant M« le rap- 
porteur, le maréchal s'était résenvé le droit d^inip 
voquer, lors des plaidoiries^ le moyen résultant 
de Ja convention du 3 juillet ; et , ce qui est bien 
plus fort , n oublions pas que le traité du ao no* 
vembre n'a paru que le !i8 , et que , par conséquent» 
en n'a pas pu l'invoquer auparavant. Par la même 
, raison, la chambre, en obligeant à proposer cu- 
mulativement les moyens préjudiciels, n'a pas en- 
tendu exclure la proposition ultérieure dé ceux 
qui , au jour de l'arrêt , n'existaient pas encore.—^ 
C'est ainsi que j'aurais placé le maréchal sous la pro- 
tection des traités, sous la sauve-garde de la foi jurée, 
de cette foi que les anciens pla çaient dans l'Olympe 
h côté de Jupiter, et à laquelle un de nos monar- 
ques assignait pour dernier refuge lé cpei^r des 
Rois. 

D lia plaidoirie eût fini par des considérations 
jpoUtiques par lesquelles j'aurais essayé de désar- 
mer la sévérité de la cour , en lui présentant là 
clémence comme le meilleur moyen de rallier 
tous les Français en préparant l'oubli de nos dis- 
sensions civiles. — - Enfin , j'âurais montré notre 
chère patrie, non comme une terre sèche , al- 
térée du sang français ; mais comme une mère 
tendre , affligée sans doute des torts de ses en&ns , 
mais fière eççore çk ks. porier sur son seîja^ prêt^ 
à oublier leurs fautes , en compensation de Iturs 
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services, et souriant malgré elle au souvenir de ce 
^ qu'ils ont fhit de grand. >^ 



Comité secret , commencé à six heurea (i). 

Avant de poser la question , plusieurs pairs oi)t 
somenu qu'ils étaient jurés polUigueSi et qu'ils 
avaient évidemment par-là le droit d appliquer la 
peine qu'ils jugeraient convenable^ ou.de la mo-* 
difier au besoin : d'abo(d par des considérations 
d'intérêt public ; ensuite parce qu'on a . interdit 
à l'accusé la fi^ulté de prononcer la dernière 
partie de sa défense \ parce qu'il était reconnu au 
procès qu'il n'y avait pas eu de la part du maréchal 
prétnéditation -, parce qu'il avait rendu d'éminens 
services à la patrie ; parce qu'enfin le code pénal 
actuel n'est pas approprié aux circonstances. 

D'autres pairs ont soutenu, au contraire , qu'il j 
aurait anarchie à se considérer comme jurés po* 
litiques. 

La cour consultée a arrêté qu'il y aurait trois, 
questions sur le fait et une sur la peine , et que 
sur toutes les questions chaque pair voterait libre- 
ment , selon sa conscience , sans être astreint à 
aucune formule. • 



(i) La chambre avait antérieurement décidé que pour 
la condamnation il faudrait cinq voix sfur huit. 
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Là première question fut ainsi posée par M. le 
président: 

a Le maréchal Ney a*t-il reçu des . émissaires 
» dans la nuit du i3 au i4 mars? » 

L'appel nominal terminé , le président a annoncé 
que , 

Sur 161 votans, m pairs ont été pour Fût/^ 
Jîrmatii/e > et 47 pour la négative. 

Trois pairs , MM. Lanjuiuais , d'Aligre et de 
Nicolaî» ont protesté, alléguant qu'ils ne pou|pient 
juger en conscience , attendu le refus qu'on avait 
fait à Taccusé d'entendre la fin do sa défense sur la 
convention du 3 juillet. 

La cour a passé à la deuxième question : 

« Le maréchal Ney a-t-il lu , le 14 mars , une 
» proclamation sur la place publique de Lons-le- 
» Saulnier , et a-t-il invité les troupes à la rébel- 
% lion et à la défection ? » 

L'appel nominal fait sur les 161 votans, i58 
pairs ont été pour l'affirmative *, les trois pairs ont 
persisté dans leurs protestations. 

Troisième question : 

« Le maréchal a-t-il commis un attentat à la 
t sûreté de l'état ?» 

Nouvel appel nominal. 

167 voix sur les 161 ont été pour V affirmative f 
une seule voix , celle de M« le duc de Broglie, 
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pour la négative^ Les trois psdrs désignés à la 
première question ont encore persisté xlans leur 
protestation. 

On a passé à la quatrième et dernière question , * 
relative à la peine à appliquer. 

U a été fait de nouveau un appel nominal. 

Sur les i6i votansy iSg voix réduites à ia8 a 
cause d'avis semblables entre parens, ont voté em 
partie pour la peine capitale appliquée suivant les 
form£.8 militaires. ^ 

Parmi ces j45 pairs, 5 ont voté en recoounan* 
dant le maréchal à la clémence du Roi. 

1 5 pairs, usant de la faculté accordée de pouvQiç 
modifier la peine, ont voté pour la déportation f 
et 4 autres se sont abstenus. . .» 

• M. le président a informé la chambre qu'il ^^I^jjt 
être procédé à un nouveau tour de scrutin |j)|Pur 
savoir si Ton modifierait la peine. 

. Avant Tappel nominal , la chambre a entendu 
un éloquent discours de M. le comte de Mdlleyillei 
sur la nécessité dç modifier la peine tant souj» le 
rapport politique que sous celui de l'illustration 
de Taccusé. Cette opinion a été soutenue tour à 
tour par MM. Lemercier, Lenoir-Laroche» («hoir 
let et Lanjuinais. 

Ce dernier pair , abandonnant le système de 
protestation dan^ lequel il avait persisté jusr- 
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qu'alors, pour coneonrir à faire atténuer la peine, 
a dftc U n'y auhiil poîmt de chdVnbre des pairs 
en il ne devrait pas y en avoir si , en fait de 
crimes d'éiat , elïe n'était pas un grand juvi po^ 
iiiïqué astreint principalement aux Considéra- 
lions d'utilité publique. Ainsi , a-t-il ajouté, 
ConsidérsTnt : ' 

1^, La cbnvîction où je suis qu'il y a des- 
vices màjeirrtf dan» l'itistruciion ; 

a^. L'art. 12 delà convention de Paris , qui 
s'applique à l'accusé ou à personne, et qui a éiê 
rejeté sans l'entendre dans ses moyens de dé- 
fense 5 

S"*! Les circonstances atténiiantes que chacune 
èonnaity et qui, véritablement, ne sont prévues, 
par. aucune de nos lois ; 

/^. RedcAitant pour ma patrie l'abîme de 
malheurs qui peuvent naître de là multiplication 
des supplices pout* des crimes politiques , mul- 
tiplication que je verrais appelée par celui de 
Faccusé \ j'accède â l'avis pour la peine dé la dé- 
portation. 

L'appel nominal 'terminé, 

Sur les lOi membres présens, 

iSg voix , réduites à 128 à cause d'avis sem^ 
blables entre parens , ont persisté p^ur la peinio 
capitale; • 
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17 p^îrs pour la déportation : ce sont 
MM. Colaud , Cbollet , de Richebourg , Malle- 
ville 9 Lenoir-Laroche , le Mercier , LaDJuinais , 
Herwyn, Chasseloup-Ladebat , deBroglie, Fon- 
tanes, Curial, Lally-Tollendal , de Mootmorenci^ 
Grenier, Klein , Gouvion. 

5 pirs , IVfM. le comte de Nicolaï , le 
marquis d* Aligre , le comte de Brigode , le comte 
Sainte-Suzanne, le duc de Choiseuil -Stainville, 
ont proposé de recommander le maréchal à la 
clémence du Roi. 



A onze heures et demie du soir l'audience 
publique a été réouverte. • 

M. le président, a dit : Appelez à haute yoix 
les défenseurs. 

Les défenseurs étaient absens (i). 

On n'a pas fait venir l'accusé. 

M. le chancelier président .a prononcé l'arrêt 
suivant : ■, 

« Vu par la chambre l'acte d'accusation dressé 
» le i6 novembre dernier par MM. les commis* 

( I ) A six heures et demie ils s'étaient rendus dans la salle 
servant de prison aumarëcha] ; celui-ci, voyant leur pro- 
fonde affliction, leur dit, après les avoir embrassés : «Cal- 

n iaD(ez->Yous^a^es chers amis, nous allons nous quitter ; 

» n^is nous nous reverrons là-haut. >* 
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» ssdres du Roi , nommés par ordonnanees d« 
» S. M. des 1 1 et 1 2 dudit mois , contre Michel 
>> Ney j maréchal de France , duc cfElcfaiogen , 
» prince de la Moscowa, ex-pair de France , né à 
)) Sar-Louis , département de la Moselle, âgé de 
D quarante-six ans , taille d'un mètre soixante-treize 
» centimètres, cheveux châtains-clairs, front .haut f 
n sourcils blonds , yeux bleus , nez moyen , boudhie 
)i moyenne^ barbé blonde -foncée , menton pro- 
» nôncé , visage long , teipt clair , demeurant à 
» Paris. • 

» Duquel acte d'accusation la ten'eur suit ( suit 
la teneur de l'acte d'accusation ) ; 

» L'ordonnance de prise de corps rendue le 17 
dudit mois de novembre contre ledit maréchal 
Ney; 

» Le procès Verbal de signification tant de Pacte 
d'accusation que de la susdite ordonnance de prise 
de ccH*ps faite audit maréchal Ney, accusé, le 18 
dudit mois , et de remise de sa personne en la 
maison de justice du département de la* Seine ; 

» Ouï les témoins cit^ à la requête du minis- 
tère public en leur déposition orisile ; 

» Ouï également les témoins cités à la requête 
de Taecu^é ; ^ 

» Ouï le ministère public en ses êondusions^ 
motivées , et leudantes à ce que l'accuaié soit d|- 
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claré coupable du crime tfÂ luli est imputé et ; con- 
daftiiïë à la peine que h lov prbAohcfe pour'Ie'cfas 
doQt il B*àgii; 

»' Otiï lè9 déféasQixri de Faccusé en leurs plaû- 
dbirieS) 

» Otiî également TaccMse en ses moyens de dé- 
fense; 

» La çbambre, après en avoir délibéré, attendue 
quil résulte de Tinstruction. et des débats que le 
marécbal Ney , prince de la Moscowa , est çon-ii 
vaincu d'avoir, dan&la iHiitdu i5 au i4xnarsi8]^5, 
accueilli des émissaires de Tusurpateur-y d-avoîr,. 
ledit jour i4 niars i8i5,- lu sur la place publique 
de Lons-le-^SauInier , département du Jura, à la 
tête de son armée, une proçlamalion tendapie à 
rexcitec à la rébellion e.l- à.la désertion à F^e^iiemi: 
d'avoir immédiatement donné Tordre à se$*lroupés 
de se réunir k l'usuppatjeur y et d avoir lutHnénatè 
à leur tête effectué cette réunion; 

» D'avQLT ainsi commis un crime de hau^^t^n 
» bison et d'attentat à la sûreté de l'état, dont :|e but 
était de détruire ou de- changer le gouv^l^l^ea^ric 
et l'ordre légitime de successibilité au itÔM^ 

• m 

» Le déclare coupable des crimes prévus pat* 
les articles 77^ 87 , 88 et 102 du code pénal; et 
par les articles i""'. et 5 du. titre I^« de. b loi du 
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âi brumaire anV, et encore par l'art, î«/du titre 
m de la même loi ; 

n En conséquence , faisant application desdits 
articles , lesquels sont ainsi conçus , savoir : 

31 L'article 77 : te Sera également puni de mort 
)i quiconque aura pratiqué des manœuvres ou en- 
j> tretenu des intelligences avec les ennemis de 
» rétai y à l'effet dq faciliter leur entrée'sur le ter^ 
» ritoire et dépendances du royaume de France , 
9 ou de leur livrer des villes , forteresses , places , 
». postes^ ports, magasins , arsenaux, vaisseaux 
1} ou bâtimens , appartenant à la France ; ou de 
» fournir aux ennemis des secours en soldats , 
» hoDounes , argent , vivres , armes ou munitions ; 
» ou de seconder les progrés de leurs armes sur 
D les possessions ou contre les forces françaises 
» de terre ou de* mer, soit en ébranlant la fîdé- 
» lité. des officiers , soldats , matelots ou autres 
» envers le Roi et Fétat , soit de toute autre ma- 
» nière; » • 

» L'article 87 : a L'attentat ou le cotn[4ot contre 
» la vie et la personne des membres de la fitmille 
» royale 5 

» L'attentat ou le complot dont le but sera : 
» Soit de détruire ou^changer le gouvernement 
n ou Tordre de succèssibilité au trône , 

TOME II. 23 
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» Soit d'exciter les citoyens ou hal^tans à »'mv- 
» mer contre lautorité royale » serpnt pupi^ 4e In 
)> peine de mort ^ » 

» L'article 88 : « 11 y a attentat dés qu'un acte 
» est commis ou commencé pour parvenir à fexé- 
)» cutibn de ces crimes , quoiqu'ils n'aient pas été 
39 consommés 3 » 

}» L'article 102: ce Seront punis comme cou* 
ni pables des crimes et complots mentionnés dans 
31 la présente 'section, tous ceux qui , soit par di^ 
>) cours tenus dans des lieux ou réunions publics , 
» soît par placards affichés, soit par des écrits 
» imprimés, auront excité directement les citoyens 
5) ou habitans à les commettre ; 

)) Néanmoins , dans le cas où lesdites provoca* 
» tions n'auraient été suivies d'aucun effet , leurs 
» auteurs seront simplement punis du bannisse- 



» ment; » 



}) L'article i «>". de la loi du 2 1 brumaire an 5 : 
« Tout militaire ou autre individu attaché à far-» 
» mée et à sa suite , qui passera à l'ennemi sans 
» une autorisation par écrit de ses chefs , sera puni 
91 de mort ; » ' 

>) L'article 5 : a Tout militaire ou autre indi** 
» vidu attaché à l'armée ou à sa suite , qui sera 
n convaincu d'avoir excité ses camarades à passer 
n chez l'ennemi » sera réputé chef de complot» et 
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» puni de mort, quand même la déseriion n'aurait 
» point eu lieu \n 

» LVticle i«'. , titre III : « Tout militaire ou 
» autre individu , attaché à Tannée ou à sa suite , 
3» convaincu de trahison , sera puni de mort -, » 

» Condamne Miche! Ney, maréchal de France, 
duc d'Ëlcbingen , prinçq dé I{i Moscovra , ei*pair 
4e France , à la peine de mort ; le condamne pa« 
reUlement aux frais idu procès ; « 

» 'Ordonpe que fea^^cotiôn aura lieu dans la 
forme prescrite par le décret du i3 mai lygS, et 
ce , à la diligqiBe des( commissaires du Roi ; 

» Et j couforméqiient à la faculté accordée par 
l'ordonnance de Sa Maieaté, en date du 12 no« 
Vembre dernier 9 sera le présent arrêt prononcé 
publiquement , hors la présence de Taccusé , et 

• ..•*■ ii''r« ■■• 

e^ présence de ses çpnseils , ou eux appelés , et 
iii^èt ûôtifîé à façcu^ par le secrétaire-archiviste 
de la chambre des pairs, faisant les fonctions de 
greffier, à la diligence des commissaires du Roi. 

Ajjfirès le jugement; M. le prpcureur-général a re- 
qubqtiè, conformémentàla loi du 24 ventôse an 1 2| 
le condamné f&t dégradé de la Légion d^honneur, 
'. Mk le présidept a prononcé que le maréchal 
Ney avait manqué à f honneur , et a déclaré , au 
pom^ là légion d'honAeur, qu'il avait cessé d'en 
être membre. 
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1 

Tfi Le présenl arrêt sera imprimé et affiche à k 
diligence de MM. les commissaires du Roi. 

» Fait et ^[prononce en chambre des pairs , à 
Paris^Ie 6 décembre i8i5, en séance publique".» 



Après le prononcé du jugement , la chanibus 
e'est formée en comité général , pour laisser aux 
cinq membres qui ont été d'aris de récômtnander 
le maréchal à la clémence du Roi ,' la faeuTié de 
renouveler leur- proposition , après toutefois sfTôir 
entenc&i le procureur général de la%our rojralb. 

r ■ 

Cette proposition n^a pas eu de suite. * . 

■ •'.f."if.'i 

On a proposé ensuite que tous les membres 
présens signassent le jygement : plusieurs pairs ^V 

'■ .•> if\". "^^ 

sont opposés , en dbant qu'ils ne pouvaient apposer 
leur signature sur un acte fait contre leur aj^if } 
que néanmoins ils étaient prêts à signer leprpçèsr 
verbal des opinions. 

On a fait observer que les juges des^ç^gmet 
tribimaux étaient obligés de ^gner les jugf|9|ena 
de leur chambre, à peine d'aînende. ..»,.;::„- 

Le président a fait remarquer que', le. rèfui^de 
quelques pairs n'entraînant pas la nulliié:dkK ja-. 
cément de la chambre^ îl«;COnvensât db'|»»er 
Outre. î -• 
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Le jugement et lexpëdiilon ont été immédia- 
tement signés. 
: La séance a été levée à trois heures du matin. 



• Le 7 décembre / à trois heures du matin , la 
garde du maréchal avait été remise à M. le mare* 
çhal de camp comte de Rochecbouart , comman- 
dant de la place de Paris » qni avait été chargé par * 
M. le lieutenant général Despinois , commandant 
la première division, d après les ordres de MM. les 
commissaires du Roi ; d'assurer Texécution de 
larrêtde la cour., , 

A trois heures et demie , M. le chevalier Cau- 
chy, secrétaire archiviste de la chambre des pairs > 
remplissant les fonctions de greffier, s'est présenté 
dans la prison du maréchal^ qui dormait profon-* 
dément^ pour lui lire son arrêt. LorsqueM. le che- 
valier Cauchy en vint à la lecture des titres et 
qualités du maréchal ; celui-ci l'interrompit en lui 
disant : « Dites Michel Ney, et un peu depous^ 
sières,... » 

. Le maréchal entendit la lecture de l'arrêt avec 
le plus grand calme. . 

r Sur l'observation qui lui fut faite qju'ir était le 
maître de faire ses adieux à sa femme et à ses en- 
fans y il demanda qu on leur écrivit de venir entre 
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sii et sept heures du matio^ <c «Tespèrey ajouta-t-il, 
» que votre lettre n'annoncera point à la maréchale 
il ^ue son mari est condamné : c'est à moi à lui 
» apprendre quel est mon sort. » 

M. Cauchy s'est alors retiré , et le maréchal se 
jeta tout habillé sur son lit. II ne tarda pas à s*en« 
dormir. 

A quatre heures et demie du madn » il fût re- 
Teille par Fanivée de la àiaréchale accompagnée de 
ses enfails et de madame Gamôb , ^a sœur. Oette 
femme infortunée, en entrant dans la chambre de 
ton ïnari, tomba roide sur le plancher; le maréchal, 
aidé de ses gardes , la releva ; à un long évanouisse- 
ment succédèrent des pleurs et des sanglots. Ma- 
dame Gamon, à genoux devant le maréchal, n*é- 
tait pas dans un état moins déplorable que sa sœur. 
Les eDfans , sombres ef sileticiëax, n'ôfat pas plen. 
ré ; Taîné est âgé de onze à doù2e ans. Le maréchal 
leur a parlé assez long-tétnps , mais à voix basse. 
Tout à coup il s'est levé , et a engagé sa famille à 
se retirer. 

» Resté seul avec ses gardes , il s'est promené 
dans sa chambre. Un de ces gardes, grenadier de 
Laroche^acquelin, lui a dit : a Maréchal, au point 
où vous en êtes , ne devriez-votis pas penser à Dieti? 

■ 

C'est toujours une bonne chose que de se récon- 
cilier avec Dieu, d Le maréchal s'arrêta, le regarda; 



345 

et, après un moment de .silence, il lui dit : « Vous * 
yt avez raison, oui, vous ave% raison; il faut mourir 
A en honnête hormne et en chrétien : je désire voir 
» M. le curé de Saint-Sulpice. "» Ce brave grenadier 
ne se le fit pas dire deux fois; Tordre fut donné, 
et le curé de Saint-Sulpice ne tarda pas h être«ih- 
troduit dans la chambre du maréchal. U resta 
enfermé trois quarts d'heure avec lui. Lorsqu'il se 
retira , le maréchal lui témoigna le désir de le revoir 
à ses derniers mômens. Ce vertueux ecclésiastique 
«lui tint parole. X huit heures et demie il était de 
retour. A àdeùf heures le maréchal, averti que le 
moment était arrivé, a descendu cf iin air ferme et 
tranquille, au milieu de deux HgneS de militaires , 
les degrés de l'escalier du palais du Luxembourg. 
Une voilure lattendait à la porte du jardin ; M. le. 
curé de Saint-Sulpice y est monté avec lui, et la 
n^aréchal lui a dit : « Montez le premier ^monsieur le 
» curé ; je serai plus vite que vous là-haut. » Ar- 
rivé à la grille qui donne du côté de l'Observatoire ,. 
le maréchal a mis pied à terre et s'est allé placer 
plus loin , .en face des vétérans commandés pour 
l'exécution de l'arrêt. 

Sur la proposition faite au maréchal de lui 
bander les yeux et de se mettre à genoux, il a ré- 
pondu : « Ignore-vous que depuis vingt-cinq ans 
» j'ai l'halùtude de regarder en face la balle et ie 
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mm: ■ 

• 

Le duc de Lëvîs. 

Le duc de Sauk-Tàvannes. 

Le duc de la Force. 

Le duc de Castries. 

Le duc de Doudeauyille. 

Le prince de Chabis. 

Le duc de Sérent. 

Le maréchal duc de Raguse. 

Lé comte Abrîal. 

Le comte Barthélémy. 

Le comte de Beauharnaîs. 

Le comte de Beaumonté 

Le comte BerthoUet. 

Le comte de BeurnonTiUe. 

Le comte de Caudaux. 

Le comte de Chasseloup-Ltubat^ 

Le comte Chollet* 

Le comte Colhaud. . 

Le comte Cornet. 

Le comte d'Agnesseau. • 

Le comte Davoust. 

Le comte Demont. 

Le comte Depére. 

Le comte d'Haubersaeft. 

Le comte d'Hédouville. 

Le comte Dupont. 

Le comte Dupuy. 

Le comte Emmery* 

Le comte de Fontaoes. 

Le comte Garnier. 

Le comte de Gouvion. 

l-e comte Herwyn. 
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MM. 

Le comie Klein. 

Le comte deLamartitliére. 

lie comte Lanjuinais. 

Le comte Laplace. 

Le comte Lecouteulx-Csoteleu. 

Le comte Lebrun de Rochemont. 

Le comte Lemercier. 

Le comte Lcnoir-Laroche. 

Le comte de Lespinasse. 

Le comte de MaÙeville. 

Le comte de MoobadoD. 

Le comte de Pastoret. 

Le comte Père. 

Le maréchal comte Pàîgtioa. 

Le comte Porcher de Richebourg. 

Le comte de SaÏDte-SuEaDoe. 

Le comte de Saint-Valher. 

Le comte de Sémonville. 

Le maréchal comte Serrurier. 

Le comte SoHlès. 

Le comte Shée. , 

Le comte Tascher. 

Le maréchal duc de ValMy. 

Le comte Vauboîs. 

Le comte de VillemaniT. 

Le comte Vimar. 

Le comté Maison. 

Le comte Dessoles. 

Le comte Victor de' Latour-Manbourg. 

Le comte Cm-ial. 

Le comte de Vaudreuil. 

{^ Bailli de Cruasol. 
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MM. 

Le marquis dllarcourt. 
Le marquis de Clermoat-Gallerande. 
Le comte Ct^rles de Daiuas. 
Le marquis d'Albertas. 
Le marquis d'AIîgre. 
la duc d'Aumoat. . 
Le marquis d'Avarû. 
Le marquis de Boisgelia* 
De Boissy du Coodray* 
Le baron Boiasel de McmviUe. 
Le marqub de Bonnaj. 
Le marquis de Brezé. • 
Le comte de Brigode. 
Le prioce de Baufi&émont/ 
Le duc de BeUune. 
Le comte, de GlenDOUt-XonnerFe. 
Le duc de Caylus. ' 
Le comte du Cayla. 
Le comte de CasteUane. 
Le vicomte de Châteaubiiaot. . 
IjC comte de Choïseuil-Gouffier. 
Le comte de CoDiades. 
Le comte de Ciillon. 
Le comte Victor de Caraman. 
Le marquis de Chabaunes. 
liC géuéral Campans. 
Le comte de Durfort. 
Emmanuel Dambray, 
■ Le comte Élicnue de Damas. 
Le cbcvalies d'Andigné. 
Le comte d'Ecquevilly. 
Le comte Fraoçois d'Escars. 



MM. 

Le comte Ferrand. 

Le nurqms de Froodeville. 

Le comte de la FerODDais. 

Le comte de Gaod. - - 

Le marquis de Gontaitt-Biron. 

Le comte de la Guiche. 

L'amiral Gaoïheaurae. . 

Le comte d'Haussonville. 

Le marquis de Juîgné. 

Le comte de Lally-Tolendal. 

Le marquis de Louvois. ' 

Cbcistiao de Lamoignon. 

Le comte de la Tour-du-Pin-Gouveraet. 

Le comte Laurision, 

Le comte de Macbaut d'AruouTille. 

Le marquis de Mortemart. 

Le comte Mole. 

Le marqiûs de Mathan. 

Le vicomte Mathieu de Montmorency. 

Le comte de Mud. '' 

Le comte Dumuy.- 

Le géDeral Monnier. 

Le comte de Nicoiaï ( Théodore ). 

Le comte de Noé. 

Le marquis d'Orvilliers. 

Le marquis d'Osœond. 

Le marquis de Raigedourt. 

Le baron de la Rochefoucauld. 

Le comte de Rougé. 

De Saiut -Roman. 

Le comte de Reuilly. 

Lepelelier de Rosambo. - 
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DeSeze. 

Le baron S^uîer. 
Le comte de Sufiren-Saiot-Tropez. 
Le marquis de la Suze. 
Le comte de Saint*PriesL 
Le marquis de Talaru. 
Le comte Auguste de T^Ileyraud. 
^ Le marquis de Vence. 
De Vibraye. 

Le vicomte'OIivier de Véwi*\ 
Morel de Vindé. 
Lyoch. 



FIN. 
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